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respectueusement  à  VOS  ALTESSES 
ROYALES  est  le  fruit  d'un  travail  que 
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tout  de  fois  et  les  droits  et  la  liberté, 
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ra  dont  ELLÇS  m'ordonnent  de 

•     v  DigitizedbyCjOOQlC 


LEUR  tracer  les  détails.  Puisse  le  zèle 
qui  a  guidé  ma  plrçme,  ep.  faire  par- 
donner  les  imperfections. 

Je  suis  avec  un  très -profond  respect 

MESSEIGNEURS 

de  VOS  ALTESSES  ROYALES 


ee  20.  Novembre  *788*       ' 

le  tris,-  humble  et  tris  -  obéissant  , 
serviteur   f 

GEORGE   FREDERIC  DE  MÀRTEN3. 


Digitized  by  VjOOQLC 


EXTRAIT 

DE      &A 

PRÉFACE 

DE    LA     PKEMIÈRE    ÉDITION 
de   1788* 

Il  y  a  trois  ans  que  j'afi  publié  en  Latin  un 
essai  du  droit  des  gens  positif  de  l'Europe. 
Je  ne  méconnoissois  pas  l'imperfection  de  cet 
ouvrage  lorsque  les  circonstances  m'empêche* 
rent  de  le  retenir  plug  longtems  chès  moi 
pour  le  retoucher.  L'impressiqn  en  a  même 
été  soignée  en  partie  assés  négligemment  en 
mon  absence.  Continuant  depuis  à  me  livrer, 
à  une  étude  à  laquelle  mon  devoir  '  et  mon 
penchant  m'appellent,  )'ai  trouvé  beaucoup  à 
corriger  et  plus  encore  à  ajouter  à  ce  que 
î 'a vois  dit;  surtout  dans  les  matières  des  trai- 
tés, de  la  préséance,  du  commerce,  et  des 
ambassades;  de  sorte  que  ce  que  j'offre  au- 
jourd'hui au  public  est  plutôt  un  nouvel 
ouvrage  qu'une  simple  traduction  du  précédent. 
L'ordre  dans  lequel  j'ai  distribué  les  ma- 
tières a  été  conservé  presque  entièrement,  ex- 
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cepté  qu'au  Vmo  et  7eme  livre,  plusieurs  cha- 
pitres oht  été  ajoutés.  Voici  le  plan  général 
de  l'ouvrage. 

Avant  que  *  d'entrer   dans    les  détails   des 
droits  que  l'usage   et   les  traités   ont  établis 
en  Europe  il  m'a  paru  naturel  de  commencer 
par  examiner  de  plus  prés  quels  sont  les  peu- 
ples, des  droits  et  des  obligations  des  quels 
il  est  question;    et  après  avoir  fait   voir  le 
rapport  commun -«pus  lequel  on  peut  consi- 
dérer les  puissances  de  l'Europe  comme  un 
tout,  j'ai  cru  devoir  les  représenter  sous  les 
difFérens  points  de  vue  sous  lesquels,  la  diver- 
sité de  leur  dignité  et  de  leur 'puissance,  de 
leur  constitution,  enfin  de  leur  religion,  les 
fait  paroitre.     Fuis  en  passant  à  l'examen  des 
droits  mêmes  qui  font  Vobjet  de  la  science, 
il  y  avoit  trois  questions  principales  à  résou- 
dre:   1)  quelles  sont  les  sources  dit  droit  des  • 
gens  positif;  s)  quels  sont  les  objets  auxquels 
ces/  droits  se  rapportent;    3)  quelles  sont  les 
voyes  par   lesquelles  ces  droits  peuvent  se 
perdre*     La  prertiière  de  ces  questions  a  donné 
lieu  de   parler  des   traités,    des   conventions 
tacites,  de  l'usage,   et  à  examiner  si  la  pre- 
scription peut  se  considérer  comme  vme  source 
du  droit  des  gens  naturel  ou  positif.    La  se- 
conde question,  demandant  une  ample  réponse, 
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a  fait  naître  la  subdivision  des  droits  çn  ceux 
qui  concernent  les  intérêts  des  nations  et  de 
leurs   Souverains  mêmes,   et  en  ceux  qui  se 
rapportent   aux  moyens  dont  les  puissances 
se  servent   pour   traiter  leurs  affaires   entre 
elles.      Les  intérêts  des  nations  mêmes   con- 
cerneMt  et  leurs  affaires  internes  et  les  affaires 
étrangères.    Relativement  aux  premières,  après 
avoir  examiné  en  général  les  droits  d'une  na- 
tion sur  son   territoire,    j'ai  fait  voir   quels 
sont  les  droits  des  puissances  étrangères  re- 
lativement à  la  constitution  d'un  autre  état, 
jusqu'à  quel  point   elles  sont  en  droit  de  se 
mêler  des  disputes  qui  touchent  le  choix  d'un 
Souverain  étranger,  et  la  fixation  de  l'étendue 
de  ces  droits.      Après   quoi  il  a  fallu  entter 
dans  le  détail  des  principaux  droits  de  sou- 
yeraineté  qui  concernent  le  gouvernement  in- 
terne,   pour  faire  voir  ce   qu'une   puissance 
doit  à  cet  égard  aux  puissances  étrangères  et 
à  leurs  sujets,  et  quels  sont  les  effets  que  les 
actes  de  souveraineté  qu'elle  exerce  chés  elle 
peuvent  produire  même  hors  du  territoire,  en 
vertu  des  traités  ou  de  l'usage.  ~~Les  affaires 
étrangères    ont  pour,  but    le    maintien  de  la 
surété  et  l'augmentation  du  biejn  être  de  l'état 
au  dehors.     C'est  ce  qui  a  donné  lieu  de  par- 
ler du  maintien  de  la  sûreté,  et  de  la  liberté 
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des  états,  de  l'égalité  et  de  la  dignité,  du 
commerce  et  de  la  navigation.  De  ces  droits 
qui  concernent  le  corps  de  la  .  nation  il  est 
nécessaire  de  distinguer  encore  ceux  qui  con- 
cernent moins  lès  nations  entières,  que  la 
personne  dé  leurs  Souverains,  ou  leur  famille, 
et  leurs  affaires  privées,  dont-  il  a  été*  parlé 
séparément. 

Le  second  genre  principal  de  droits  con- 
ventionels  et  coutumiers  est  celui  qui   con- 
cerne les  ipoyens  dont  les  puissances  se  ser- 
vent pour  traiter  leurs  affaires  et  pour  vuider 
lenr6  dififérens.      Il   y  a    deux  sortes  de   ces 
moyens.     L'une  c'est  la  voye  k  l'amiable,  en  ! 
traitant  ensemble,  ou  par  le  moyen  de  diffé- ! 
rens  genres  d'écrit?,  ou  de  bouche  parle  se-  j 
cours   des  ambassades;  l'autre  moyen  est  la  I 
voye  de  fait, 'savoir  Ja  retorsion,  les  repris-  j 
sailles,   ou  la  guerre.       Quant   à  ce   dernier  i 
point  il  falloit  séparer  les   droits  reçus  entre 
les  puissances  belligérantes  de  ceux  qui  ont 
lieu  relativement  aux  puissances  alliées,  au-  | 
xiliaires,    ou  netitres;    et  enfin   marquer  lai 
façon  dont  se  terminent  les  guerres  par  les  ! 
traités  de  paix.     Apres  quoi  il  ne  restoit  plus 
qu'à  répondre  à  la  troisième  question,  en  in-  | 
diquant  les  moyens   par  lesquels  lest   droits 
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acquis  par    les  conventions  ou>   par   l'usage 
peuvent  venir  à  s'éteindre. 

Si  je  me  suis  écarté  peut-être  en  quelques 
endroits  des  limites  ordinaires  d'un  livre  de- 
stiné à/servir  de  fil  dans  les  leçons,  en  allé- 
guant ua  assés  grand,  nombre  d'exemples  dans 
les  notes,  c'est  que  j'ai  désiré  me  rendre  par 
là  pins  utile  et  plus  intelligible  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  dans  le*  cas  de  fréquenter  mes  le- 
çons; ces  exemples  particuliers  ainsi  que  les 
traite* individuels  dont  il  est  fait  souvent  men- 
tion ne  suffisent  pas  sans  doutfe  pour  faire 
preuve  de  l'universalité  d'un  certain  usage: 
cependant  ils  servent  d'illustration  à  la  ma- 
tière; et  d'ailleurs  on  sait,  que  dans  la  pra- 
tique un  seul  exemple  souvent  à  plus  de  poids 
que  toute  la  force  d'un  raisonnement.  J'au* 
rois  pu  augmenter  le  nombre  de  ces  alléga- 
tions si  je  n'avois  craint  d'étendre  sans  néces- 
sité les  bornes  de  ce  petit  ouvrage. 

Peut  -  être  pourroit  -  on  me  reprocher 
d'avoir  traité;  quelques  points,  qui  en  prenant 
fe  terme  du  droit  des  gens  dans  sa;  rigueur, 
semblent  appartenir,  moins  à  la  théorie  de 
fttte  science,  qu'à  celle  de  la  pratique  du 
droit  des  gens.  Le  chapitre  des  différentes 
sortes  d'écrits  dont  se  servent  les  puissances 
leurs  affaires  est  de  ce  nombre*    Cepen- 
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dant  il  touche  de  si  près  la  matière  du  céré- 
monial et  de  la  préséance,  que  j'ai  cru  ne  pas 
devoir  l'omettre.     D'ailleurs  un  motif  parti- 
culier m'a  engagé  de  l'insérer.     Je  saisis  Vo- 
lontiers l'occasion   d'en   faii%  mention.      De- 
puis plusieurs  années  j'ai  commencé  de  Faire 
succéder  aux   leçons  sur  la   théorie  du  droit 
des  gens  moderne  (pour  les  quelles  le  présent 
ouvrage  me  servira .  de  fil,)   des  leçons  prati- 
ques du   droit  des  gens  auxquelles  j'ai  voué 
deux   heures   par    semaine    dans   chaqife   se- 
mestre.     Chacune  de  ces  heures  formant  un 
cours  séparé  Tune  sert  à  enseigner  à  travailler 
en  Allemand,   l'autre  en  François,   sur  toute  S 
sorte  dé  matières  du  droit  des  gens  et  à  dres- 
ser différens  genres  d'écrits  dont  on  peut  être 
charge  en   entrant  dans  la  carrière  politique. 
Plusieurs  des  ouvrages  ^ont  j'occupe  ceux  qui 
suivent  ces  cours,  ont  peu  ou  n'ont  rien  à 
faire  avec  le  cérémonial  p.' e.  ce  qui  regarde 
les  extraits  et  les  comparaisons  de  divers  trai- 
tés d'alliance,    du  de  commerce  etc.  les   rap- 
ports à  faire  de  bouche  sur  quelques  illustres 
disputes,  agitées  sur  des  points  du  droit  des 
,    gens;  les  suffrages  motivés  sur  des  questions 
du  droit  des  gens,  l'explication  des  différen- 
tes méthodes  des  chiffres  etc..      Cependant  il 
y  a  bien  d'autres  points,  p.  ©.  les  correèpon* 
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dances  entre  les  cours  ou  leurs  Ministres,  les 
notes,  mémoires,  discours  etc.  des  Ambassa- 
deurs, et  d'autres,  où  la  forme  externe  et  les 
différens  points  du  cérémonial  doivent  4tre 
observés;  et  qnoiqu'en  général  le  cérémonial 
ne  soit  pas  le  seul  ni  même  le  principal  ob- 
jet de  la  critique .  à  faire  sur  les  ouvrages 
auxquels  ce  cours  donne  lieu ,  il  né  sauroit 
cependant  etçe  négligé.  C'est  là  ce  qui  m'a 
fait  désirer  de  joindre  d'avance  à  la  théorie 
du  droit  dies  gens,  l'abrégé  d'une  théorie  de 
Ja  pratique  de  cette  science  c.  a.  d.  de  Fart 
d'appliquer  ces  droits  à  des  cas  individuels, 
afin  que  la  connoissance  préalable  de  ces  points 
puisse  servir  d'introduction  à  ceux  qui  en 
suivant  l'ordre  qui  est  le  plus  naturel,  lors- 
qu'il est  possible  de  l'adopter,  ne  fréquentent 
nés  leçons  pratiques'  qu'  après  avoir  assisté 
a  celles  qui  sont  destinées  à  la  théorie. 

Si  j'ai  préféré  de  donner  ce  traité  en  Fran- 
çois ce  n'est  pas  mon  goût  seul  pour  cette 
langue  que  f ai  consulté.  Jyaî  cru  qu'il  étoit 
as$és  naturel  de  parler  des  droits  des  nations 
dans  la  langue  qui  depuis  longtetns  est  deve- 
nue presque  universelle  en  Europe,  surtout 
pour  les  affaires  étrangères.  £t  cette  consi- 
dération auroit  pu  suffire  pour  me  détermi- 
ûer>  si  le  motif  le  plus  proche  qui  m'engage 
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à  publier  aujourd'hui  cet  écrit,  n'eût  contri- 
bué encore  à  fixer  mon  choix.  Du  reste  je 
ne  dissimule  pas  d'avoir  rencontré  pour  le 
style  des  difficultés  qu'il  n'a  pas  tenu  à  me* 
soins  de  vaincre  avec  succès.  Un  livre  destine 
principalement  à  servir  de  fil  aux  leçons,  doit 
renfermer  en  abrégé  les  principes  qu'il  s'agit 
de  développer  par  le  discours*  La  langue 
françoise  semble  offrir  des  difficultés  particu- 
lières pour  ce  genre  d'écrits.  11  est  aisé  de 
devenir  obscur  en  voulant  éviter  d'être  pro- 
lixe. Plusieurs  écrivains  françois,  d'ailleurs 
estimés,  semblent  en  avoir  fait  l'épreuve. 
Un  auteur  qui  n'est  pas  né  François  a  donc 
à  cet  égard  quelque  droit  sur  l'indulgence  du 
lecteur. 

À  Gottingue  au  mois  de  ^Novembre  1788» 
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Sous  plus  d'un  point  de  vue  j'aurais  dé- 
sire pouvoir  différer  la  publication  du  présent 
ouvrage  jusqu'à  l'époque  de  la  paix  générale; 
mais  la  perspective  en  était  encore  trop  in- 
certaine lorsque  j'ai  commence'  ce  travail  pour 
le  remettre  jusque  là. 

Des  changemens  individuels  qui  pourraient 
être  la  suite  d'un  tel  traité  de  paix  pourront 
aisément  être  exposés  de  bouche  dans  les 
leçons  —  — .  11  ne  paraîtra*  probable  à  per- 
sonne que  ce  traité  nous  apportera  un  droit 
des  gens  tout  nouveau.  À'  la  vérité  il  avait 
«te  proposé  déjà  1793  ei* France,  d'après  l!exem- 
ple  d'une  déclaration  des  droits  des  hommes 
qui  devait  établir  les  droits  inaliénables  du 
genre  humain  de  rédiger  aussi  une  déclara- 
tion dû  droit  des  gens  destinée  à  être  acceptée 
par  tous  les  peuples  comme  un  code  immua- 
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ble  du  droit  des  nations;  et  bien  qu'à  cette 
e'pbque  la  proposition  n'en  fut  pas  agréée,  Mr. 
le  Députe'  Grégoire  présenta  en  Avril  1795 
un  tel  projet*)  à  la  convention  nationale  dans 
leque},  en  se  permettant  de  vives  sorties  con- 
tre ce  qu'il  appelle  la  ville  diplomatie ,  il  ex- 
posa en  ai  articles  ce  qu'il  voulait  faire  con- 
sidérer comme  droit  des  gens;  cependant  sur 
les  représentations  très  fondées  du  comité  de 
salut  public,  l'impression  déjà  décrétée  de  son 
discours  et  de  son  projet  fut  suspendue. 

Quiconque   connait   notre  doit    deé    gens 
içait  qu'il  ne  manque  pas    de  points  Sur  le 
changement  ou   la  fixation  desquels  il  serait 
fort  à  désirer  que  les  principales  Puissances 
de  l'Europe  puissent  s'entendre;  que  dans  le 
cereiponiel  des  peuples  il  y  a  divers  points 
qui  augmentent  sans  nécessité  la  difficulté  des 
négociations,   qui  même  ne  s'accordent  plus 
avec  l'esprit  du  siècle,  et  qu'en  partie  on  se- 
rait tenté  d'appeller  ridicules;  qu'il/ y  a  même 
plusieurs  objets  bien  plus  importants  du  droit 
des  gens  tant  en  tems  de  paix  qu'en  tems  de 
guerre  qui,   par  le  motif  même  que  le  droit 
naturel  ne  peut  pas  les  décider  avec  évidence^ 
resteront  l'objet  permanent  de  disputes  tant 

*)  Moniteur  1795.  N.217. 
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que  les  peuples  ne  se  seront  pas  déterminas 
à  les  décider  de  manière  ou  autre  surv  un  pied 
durable  et  par  traités. 

Sous  ces  points  de'  vue  l'accord  des  peuples 
sur  de  certains  principes  fixes,  sur  des  chan-» 
gemens  dans  la  manière  de  se  conduire  réci- 
proquement, serait  une  chose  très  désirable 
et  on  pourrait  aisément  oublier,  si  la  première 
proposition  en  a  été  faite  par  des  ennemis  ou 
par  des  amis,  pourvu  que  les  premiers  ne 
veuillent  pas  abuser  de  leur  prépondérance 
pour  prescrire  tomme  loi  ce  qui  pour  être 
durable ,  doit  être  le  résultat  de  délibérations 
entièrement  libres. 

On  ne  peut  pas  non  plus  regarder  comme 
chimirique  qu'à  l'occasion  de  la  paix  future 
plusieurs  puissances  pourraient  convenir  ex- 
pressément ou  tacitement  de  quelques  poi  ts 
individuels,  et  influer  par  là  sur  un  change* 
ment  plus  général  dans  la  manière  de  traiter 
les  affaires,  ou  de  se  conduite  vis  à  vis  des 
étrangers,  comme  à  cet  égard  la  paix  de  West- 
phalie  peut  servir  d'exemple;  comme  aussi 
le  système  de  la  neutralité  mmée  en  a  fourni 
un  exemple  d'un  autre  genre  et  à  une  autre 
occasion. 

Mais  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  se 
reunissent  jamais  pouf  convenir  de  stipula- 
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•         „  » 

lions  générales  et  positives  sur  l'ensemble  des 
droits  des  nations,  on  pour  signer  une  décla- 
ration du  droit  des  gens  dictée  par  l'un  d'eux, 
et  qu'ainsi  ils  s'accordassent  sur  un  code  de 
droit  des  gens  positif  \  voila  ce  qui  me  pa- 
rait dénué  de  toute  vraisemblance,  et  tomber 
dans  la  cathégorie  du  projet  de  paix  perpé- 
tuelle, lequel,  combien  de  fois  aussi  on 
rechauffe  d'anciennes  idées  et  les  présente  de 
nouveau  au  public  sous  une  autre  forme 
-plus  ou  moins  lumineuse,  n'est  tout  au  plus 
qu'un  beau  songe  dans  lequel  on  peut  se  ber- 
cer agréablement  dans  des  momens  de  loisir, 
mais  quï,  tant  que  lefe  hommes  resteront  hom 
mes,  tant  que  —  non  obstant  tous  les  efforts 
qu'on  fait  pour  mettre  la  main  à  la  forme 
exteuie  de  leur  constitution  —  ils  seront  mai- 
trise's  par  leurs  passions  et  aveugles  par  leur 
intérêt  propre,  ne  restera  qu'une  chimèrç  sous 
le  point  de  vue  tant  de  son  exécution  que 
dès  avantages  iqu'on  s'en  promet. 

Pour  peu  qu'on  se  représente,  même  légè- 
rement les  recuisîtes  d'un  tel  code  de  droit  des 
gens  positif  on  rencontre  des  obstacles  diffi- 
ciles à  vaincre  et  on  voit  du  moins  aisément, 
qu'un  projet  de  principes  de  droit  des  nations 
naturel  tel  que  celui  du  Député  Grégoire 
n'est  point  fait  pour  y  conduire.  j 
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Ce  n'est  pas  la  répétition  de  principes  nul- 
lement 'révoqués  en  doute  de  droit  des  gens 
universel  dont  on  pourrait  espérer  des  effets 
salutaires,  et  qui  pourrait  engager  les  peuples 
à  cimenter  un  traité  générai.  Si  donc  la  dite 
déclaration  du  droit  des  -gens  renferme  les 
propositions  suivantes  :  art.  1  ;  lés  peuples  sont 
entre  eux  dans  F  état  de  nature;  ils  ont  pou* 
lien  la  morale  universelle.  Art.  s.  les  peuples 
sont  respectivement  ihdépendans  et  souver 
rams,  quelque  soit  le  nombre  d'individus  qui 
le  composent ,  et  détendue  du  territoire  qu'ils 
occupent;  art.  10.  chaque  peuple:  est  maître 
de  son  territoire;  art.  17*  un  peuple  peut  en^ 
tr éprendre  la  guerre  pour  defendte  sa  souà 
veraineté,  sa  liberté,  sa  propriété;  art  ai.  les 
traités  entre  les  peuples  sont  sacrés  et  invià* 
labiés;  tout  ceci  sont  de  grandes  vérités,  nra& 
aussi  nullement  contestées,  des  quelles  l'ex- 
périence a  prouvés  très  bien  qu'on  peut  leb 
accorder- toutes  dans  la  théorie,  et  peut  ce* 
pendant  faire  tout  le  mai  possible  a  d'autre* 
peuples,  en  blessant  leurk  droits  primitifs  orç 
acquis.  Des  thèses  de  ce  genre  ne  peuvent 
donc  mériter  une  place  dans  une  telle  décla*. 
ration,  qu'en  tant  qu'on  peut  eh  faire  déoou^ 
ler  d'autres ,  thèses  moins  dflnéralement  re- 
connues. ; 
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En  suite  c'est  un  simple  étalage  de  mots 
si  dans  une  déclaration  des  droits  on  fait  en- 
trer des  préceptes  de' la  morale  des  peuples» 
rarement  méconnus,  mais  encore  plus  rare- 
ment suivis,  et  qui  n%  le  seraient  pas  davan- 
tage à  l'avenir  suppose  que  tous  les  peuples 
eussent  signé  ces  articles,  s'ils  n'acquièrent  pas 
en  même  tenis  ce  degré  de  lumières  et  de 
perfection  morale  qui  rendrait  superflus  la 
plupart  des  traités»  De  ce  genre  de  pré-? 
ceptes  est  p.  e.  art.  3.  un  peuple  doit  agir  à 
îégard  des  autres  comme  il  désire  qu'on  agisse 
h'  son  égard}  art.  4.  les  peuples  doivent  en 
paix  se  faire  le  plus  de  bien,  et  en  guerre 
le  ntùins  de  mal  possible. 

Pour  remplir  le  but  proposé  une  telle*  dé- 
claration de  droit  des  gens  doit  tendre  à  Pabo- 
lition  des  coutumes,  soit  injustes,  soit  incon- 
venantes, à  la  fixation  de  principes  litigieux 
de  droit  des  gens  universel»  et  à  l'introductiofi 
de  nouvelles,  règles  de  conduite  conformes 
au  bien  être  des  nations.  Les  .matériaux 
pour  tout  ceci  ne  manquent  pas,  mais  des 
difficultés  presque  insurmontables  forment  une 
cloison  entre  Pidée  et  l'exécution4,  entre  les 
cabinets  d'étude  et  ceux  des  Souverains. 
>  .Quand  on  se&duvient  de  toutes  ces  scènes 
ridicules  et  en  partie  même  sanglantes  aux* 
quelles  les    disputes  de   préséance   entre  les 
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ministres  ont  donné  lieu,  on  pourrait  consi* 
derer    comme    un   grand   avantage    de   fixer 
comme  le  propose  Fart.  ao.  ï  qiïïl  n'y  a  pas 
de  préséance  entre  les  agens  publics  des  na- 
lions,  et  personne  ne  doutera  que  ce  principe 
né  soit  conforme  au  droit  des  gens  naturel.. 
Mais  y  gagnerait-  on  en  général,  y  gagnerait*! 
on  beaucoup  en  remontant  à  cette  thèse.     Les 
scènes  violentes  telles  que  celle  entre  Batte- 
ville  et  d'Estrades  ne  sont  plus  guère  à  crain- 
dre d'après  ies  moeurs  du  siècle;  on  a  depuis 
Jongtems  trouvé  des  moyens  pour  empêcher  ' 
soit;  par  l'alternat  soit  par  des  reversales  etc. 
que  des    négociations   importantes  ne  soient 
pas  suspendues  par  des  disputes  de  préséance 
lorsque   de  toute   part   on    a  l'intention  sé- 
rieuse  de  les  continuer;    et  si  d'un  côté  on 
cherche    des  .subterfuges,   en  manquerait* on 
pour  rompre,   quand   même  les  disputes  der 
préséance   ne  pourraient  plus  servir  de  pre'-; 
texte.     Et  si  réellement  on  parvenait  à  l'abo- 
lition de  toute  préséance,  si  le  Député  de  la . 
république  de  San -Marine  n'aurait 'plus  à  ce*- 
der  le  pas  à  l'Ambassadeur  de  France  ,  et  que* 
le  premier  venu  pourrait  se  tenir,  s'asseoir, 
signer  où  il  le  voudrait,  ne  pourrait  il  pa* 
naitre  des  scènes  aussi  ridicules  ou  même  vio- 
lentes au  sujet  de  la  question  lequel  est  arrivé  * 
le  premier,  qu'il  y  en  avait  sur  la  préséance; 
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ou  peut  on  commander  à  l'opinion  de,  ne  pa* 
trouver  telle  place  la  meilleure,  ne  fusse  que 
pour  cette  fois  seule?  La  confusion  n'est  elle 
paç  pire  encore  qu'un  ordre  khparfait?  Tou- 
jours on  se  verrait  forcé  à  recourrir  à  l'alter- 
nat ;  cet  alternat  est  de'jà  introduit  entre  nom- 
bre de  grande!  puissances;  et  que  gagnerait 
l'humanité  si  les  petits  états  .avaient  aussi  un 
droit  constitutionel  de  provoquer  à  cet  alter- 
nat  *—  auquel  cependant  ils  ne  provoque- 
raient pas  souvent  sans  doute», 
\  Quand  on  se  souvient  de  ces  vexations,  et 
en  partie  de  ces  pénibles  disputes  survenues 
au  sujet  des  prérogatives  bien  ou  mal  fondées 
des  ministres,  eleve'es  au  sujet  de  Pinde'pen- 
ddnce  de  la  personne  du  ministre,  de  son 
hôtel,  de  sa  suite ,  de  ses  biens  meubles,  on 
pourrait  sans  doute  considérer  comme  dési- 
rable que  ces  prérogatives  fussent  mieux  dé- 
terminées et  ramenées  à  leurs  justes  bornes. 
Mais  remédierait  on  au  mal  en  retournant 
au  simple  principe  de  droit  naturel  tel  que  de- 
puis plus  de  cent  ans  il  se  trouve  exprime'  dans 
tous  les  systèmes  de  droit  naturel  et  tel  que 
le  Députe  Grégoire  le  propose  dans  le 
19e article  en  ces  termes:  les  agens  publics 
que  les  peuplés  s*envoyent  sont  indèpendans 
des  lois  du  pays  où  ils  sont  envoyés  dans 
t$ut  ce   qui   concerne   l'objet  de    leur 
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mission.     Ceci  repondrait  il  au  but,  et  la 
limitation,    suivant  la  quelle  le   ministre   ne 
serait   indépendant  de  }à  cour  auprès  de  la 
quelie  il  réside  qu'en  ce  qui  concerne  l'objet 
de  sa  mission,   ne  donnerait  -  elle  pas  lieu  à 
nombre    de  nouvelles  disputes,    n'exposerait 
elle  pas  le  ministre  à  nombre  de  chicanes,  sou- 
vent  non  indifférentes   pour  la  gestion   des 
affaires;    et  n'augmenterait  on   pas  d'un  côté 
le  mal  en  voulant  le  diminuer  de  l'autre.    Il 
est  vrai  que  nombre'de  disputes  sont  surve« 
jmes  au  sujet  du  droit  d'asyle,    de  la  juris* 
diction  sur  la  suite  des  ministres  etc.,  et  on 
n'a  pas  besoin  de  se  souvenir  de  la  dispute 
entre  des  lacquais  au  Congrès  d'Utrecht  pour 
les  trouver  indécentes.     Mais  quand  a-t-on 
va  survenir  et  poursuivre  de  telles  disputes 
un  peu  importantes 'seulement,   si  des  motifs 
(état  n'engageaient  pas  à  leur  prêter  de  l'im- 
portance;   et  dans  de  tels  cas  ne  resterait  il 
pas  toujours  assès  de  prétextes   pour  voiler 
fes  véritables  motifs  des  actions. 

Si  peut  être  de  petits  états,  qui  souvent 
«ont  plus  que  les  grands  états  exposes  à  des 
vexations  orgeuilleuses  de  ministres  indivi-% 
duels,  gagneraient  aux  limitations  apportées 
aux  prérogatives  des  ministres,  ce -ci  ne  serait 
pas  un  grand  avantage  pour  le  bien  des  peu* 
pies  en  général. 
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Mais  dès  qu'on  entre  dans  des  points  don 
la  détermination  est  plus  importante  pour  1< 
-bien  des  peuples,  on  voit  que  par  rapport  è 
plusieurs  d'entre  eux  le$  intérêts  des  peuple* 
se  croisent   tellement  que  de'jà  par  ce  motiJ 
il  serait  difficile  à  imaginer  qu'ils  soient  règle* 
par  un  accord  général,  et  la  the'se  ènonce'c 
par  M.  Grégoire  art.  5.  que  Vinterêt  particu- 
lier d'un   peuple  est   subordonné    a   Vinterêi 
général  de  la  famille  humaine ,  quelque  spé- 
cieuse qu'elle  pourrait  paraître,  semble  ni  fon- 
dée dans  la  vérité,  sans  limitations,  ni  de  na- 
ture à  ce  qu'aucun  peuple'  s'en  persuaderai! 
au  point  de  se  déterminer  à  signer  son  pro- 
pre pre'judice. 

C'est  aiusi  pve.  qu'il  pourrait  paraître  très 
important  et  très  désirable  que  toutes  les  puis- 
sances se  reunissent  pour  mettre  fin  dans  les 
guettes  maritimes  aux  pernicieux  armemens 
en  course;  mais  peut  on  s'attendre  à  ce  que 
toutes  les  puissances  maritimes  penseront  \à* 
mais  uniformément  sur  ce  point,  et  pourrait 
on  regarder  comme  légitime  une  alliance  ten- 
dant à  s'Opposer  à  forces  re'unies  à  un  moyen 
dont  le  droit  des  gens  rigoureux  ne  reprouve 
que  les  abus. 

C'est  ainsi  que  la  thèse  proférée  par  Mr. 
Grégoire  art.  14.  le  banissement  pour  crime 
est  une  violation  indirecte  du  territoire  étran- 
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gerest  très  spécieuse,  et  il  serait  fort  à  dé- 
sirer que  particulièrement  en  Allemagne  on 
se  reunisse  pour  agir  en  conséquence;  mais 
qu'on  demande  plusieurs,  surtout  des  petits 
états  d'Allemagne  s'il  y  a  moyen  d'exécuter  ce 
projet,  et  la  réponse  sera  difficilement  affir- 
mative *). 

De  plus,  on  voit  aisément  que  nombre 
d'états,  quelque  portés  qu'ils  puissent  être  à 
suivre  les  règles  de  la  justice  et  de  l'é- 
floîté,  pourraient  rechigner  de  donner  les 
mains  à  la  sanction  de  thèses  générales  d'un 
droit  des  gens  volontaire ,  par  le  motif  qu'il 
est  souvent  difficile  \  prévoir  combien  ces 
thèses  pourraient  un  jour  tendre  à  leur  pré-v 
judice,  quelque  spécieux  que  les,  avantages 
en  pourraient  paraitre  pour  le  présent. 

C'est  ainsi  qu'à  bien  des  égards  il  serait 
avantageux  si  dans  les  affairés  entre  les  nations 
l'exception  de  la  prescription  pouvait  être  op-* 
posée  avec  la  même  forcie  qu'entre  particu- 
liers, in  vint  litis  ingressum  ifnpediendi ,    et 

*)■  Aujourd'hui  (1819)  la  chose  a  changée,  et  depuis 
que  le  nombre  d'Etats  en  Allemagne  a  tant  di- 
minué, la  difficulté  y  est  moindre;  aussi  a  ton 
frayé  le  chemin  à  l'accomplissement  de  ce  voeu 
par  une  niultitude  de  traités  sur  le  renvoi  réci- 
proque des  vagabonds,  traités  c) es  quels  il  est 
à  dedirer  qu'ils  puissent  s'étendre  sur  l'Alle- 
magne en  général.  \ 
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qu'à  cet  effet  le  tems  et  les  autres  requisites 
de  la  prescription   soient   fixés  par  un  traité 
général.       Mais   quelle   est  la    puissance  qui 
voudrait  donner  les  mains  à  une  telle  déter- 
mination arbitraire,  de  la  quelle   il  n'est  pas 
à  prévoir  comment  elle  pourrait  tourner  un 
jour  à  son  plus  grand  désavantage  ;  que  gagne- 
rait-1- on  au  contraive  en  fixant,    comme   il 
est  fait  dans  le  dit  projet  art.  n.,  que  la  pos- 
session immémoriale  établit*  le  droit  de  pré* 
scription  entre  les  peuples?;  car  si  on  entend 
par  immémoriale  ujie  possession  qui  remonte 
au  delà  de  l'époque  dont  peuvent  se  souve- 
nir les  hommes  actuellement  en  vie,  la  pré?» 
scription  qu'on  voudrait  fonder  sur  elle  ren- 
contrerait les  mêmes  difficultés  que  celle  qu'on 
voudrait  faire  reposer  sur  un  nombre  de  50 
60  70  années  etc.  et  dans  ce  sens  le  principe 
établi  n'est   pas  de  dr'oit  naturel,  et  ne  sera 
jamais  adopté  par  une  détermination  positive 
entre  les  nations;  que  si  on  entend  par  pos- 
session   immémoriale    celle    du    commence- 
ment de  la  quelle  il  n'existe  aucun  souvenir* 
le  droit  quelle  ^accorde  ne  découle  pas  d'une 
prescription  mais  de  l'avantage  que  toute  pos- 
session accorde,  (favor  possessionis)  et  person- 
ne n'a  probablement  encore  révoqué  en  doute 
que  tant  qu'il  ne  conste  pas  qu'un  autre  ait 
possédé  avant  moi,  il  n'y  a  aussi  personne  qui 
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soit  en  droit  de  m'enlever  une  possession  à 
laquelle  dans  l'hypotése  il  ne  peut  point  prou- 
ver avoir  un  drpit  mieux  fonde'  que  le  mien. 
Pour  établir  cette  thèse  il  ne  faut  point  dct 
déclaration  des  droits. 

Enfin  il  y  a  des  principes  qu'il  est  à  peine 
possible  d'énoncer  avec  assés  de  pre'cision 
pour  ne  pas  fournir  à  des  nations  libres,  et 
interprétant  elles-mêmes  leurs  traités,  l'occa- 
sion de  les  tourner  contre  les  droits  d'autres 
nations,  donc  pour  ne  pas  causer  par  là  plus 
de  mal  que  de  bien.  C'est  dont  la  déclara* 
tion  susmentionnée  offre  quelques  exemples 
frappants.  L'article  6  porte  :  que  chaque  peu- 
ple a  droit  d? organiser  et  de  changer  les  for* 
roej  de  son  gouvernement;  l'art.  7.  dit:  à  la 
^rité  qu'un  peuple  n'a  pas  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  le  gouvernement  des  autres^  mais 
tort.  8.  ajoute  :  qu'il  n'y  a  de  gouvernement 
conforme  aux  droits'  des  peuples  que  ceux  qui 
sont  fondés  sur,  l'égalité  et  la  liberté.  Donc 
si  une  nation  adopte  une  constitution  qui 
^est  pas  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité,  ou 
81>  ce  qui  revient  au  même  dans  Je  rapport 
entre  des  nations  libres,  si  une  tierce  puis- 
sance trouve  que  la  constitution  d'une  autre 
ne  repose  pas  sur  ces  bases,  donc  qu'elle  n'a 
ïa&  eu  le  droit  de  se  la  donner,  elle  peut  s'ira- 
^O* dans  cette  constitution!  c'est  ainsi  que 
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le  nouveau   droit  des  gens  favorise   la   pro- 
pagande politique !!    *De  plus   Part.  16.  "dît: 
les  ligues  qui  ont  pour  objet  une  guerre  of- 
fensive,  les  traités  qui  peuvent  nuire  a  l'in- 
térêt et  un  peuple  sont  un  attentat  contre   la 
famille  humaine.     Donc  c'est  de  cette  question 
vague,  si  souvent  douteuse  ,  si  souyent  con- 
testée, si  une  giierre  ou  une  alliance  est  offen- 
sive ou  défensive,   que  dépendra  la  question 
si  une  tierce   puissance  pourra    d'après    son 
opinion  considérer  cette  alliance,  quoique  non 
dirigée  contre  elle,  comme  un  attentat  contre 
la  famille  humaine  par  conséquent  aussi  l'en- 
visager et  la  reprimer  comme  une  offense  con- 
tre elle  —  alors  chaque  alliance  est  soumise  à 
la  censure  de  tous  les  autres  peuples,  et  si  ceux 
ci  la  considèrent  comme  contraire  aux  intérêts 
d'une  tierce   nation,   ils  peuvent  sans  façon 
considérer  ce  qui  est  fait  contre  d'autres  com* 
me  une  lésion  de  tout  le  genre  humain  —  que 
reste- 1-  il,  après  ce  droit  illimité  attribué  à  des 
nations  étrangères  de  s'immiscer  dans  les  affai- 
res d'un  tiers,  que  reste- 1- il  de  cette  liberté 
tant  vantée  des  peuples.     La  vieille  diplomatie 
pouvait  -  elle  pousser  plus   loin   le  droit  de 
s'immiscer?    si  des  thèses   aussi  '  dangereuses 
doivent  former  la  substance  d'une  nouvelle  dé- 
claration de  droit  des  gens  —  que-Dieu  nous 
conserve  notre  vieille  diplomatie  avec  rôtîtes 
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ses  lacunes,  avec  toutes  ses  disputes  de  mots, 
avec  tous  ses  ornemens  en  partie  antiques —*• 
nous  ne  ferions  que  perdre  au  trocq,  nous 
échangerions  des  médailles  contre  des  assignats. 

Mais  je  me  trompe  peut  -  être  dans  ma  trop 
faible  attente  d'une  future  législation  sur  le 
droit  des  gens  Européen;  peut-être  ma  pré- 
dilection pour  une  science  à  laquelle  pn  pré- 
dit une  révolution  totale  au  son  des  fanfares 
me  sedait-elle  sans' m'en  appercevoir;  c'est 
peut-être  la  crainte  qui  m'agite  que  ce  qui  est 
dit  dans  ce  petit  livre  devra  être  dit  tout  au- 
trement à  l'avenir —  il  est  peut-être  réservé 
aox  progrès  des  lumières  du  dernier  lustre 
du  présent  siècle  de  fonder  le  bonheur  des 
siècles  à  venir  par  les  arrêts  de  la  sagesse  la 
plus  pore,  de  changer  la  haine  et  la  jalousie 
des  peuples  en  amour  fraternel,  de  bannir  de 
la  terre  la  soif  des  conquêtes,  de  changer  l'am- 
bition de  dominer  en  prudence  de  gouverne- 
ment, la  fierté'  et  l'ostentation  en  modestie  et, 
en  simplicité,  et  peut-être  le  droit  des  gens 
et  l'histoire  des  nations,  si  souvent  en  opposi- 
tion pendant  le  1 8e  siècle,  unis  au  19e  siècle  par 
le  lien  de  la  plus  belle  harmonie  ne  formerçnt 
plus  qu'une  seule  et  même  étude  —  mais  peut- 
être  aussi  —  et  combien  ce  peut-être  est  il  plus 
probable  —  la  dernier  souvenir  de  mon  petit 
livre  sera- 1- il  efface'  avant  qu'on  ait  fait  le  pre- 
mier pas  vers  l'accomplissement  de  cette  noble 
tache. 

A  Gottingue  le  S.  Janvier  1796. 
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EXTRAIT 

X>£     LA 

PRÉFACE 

DE  LA  SECONDE  .ÉDITION  FRANÇAISE, 

,DÇ     180I. 

JLia  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru 
peu  avant  le    commencement  de  cette  revo- 
*   lution  qui  a  menacé  l'Europe  d'un  boulever- 
sement général.     Pendant  les  diverses  époques 
que  la  révolution    française  a   parcourue    et 
qu'  elle  a  fait  parcourir  à  l'Europe ,  il  y  en 
à,  où  il  pouvait  paraître  inutile,  au  moins 
aux  yeux  des  Français,    de  s'occuper  de  ce 
jjue  jusqu'  alors  on  avait  appelle  le  droit  des 
gens  positif  de  l'Europe  ou  celui  des  peuples 
civilisés.     Le  mépris  publiquement  prononcé 
pour  tout  ce  qu'on  désignait  du  nom  de    la 
vieille  diplomatie,    l'arbitraire  des  principes 
qu'on  s'efforçait  d'y  substituer,  principes  ava»^ 
ces   et   violés    presqu'au  même   moment,    le 
dessein  hautement  annoncé  de  renverser  tou- 
tes les  constitutions  en  promettant  secours    à. 
tous  les  peuples  qui  lèveraient  l'étendard  de 
la  révolte,  le  succès  des  armes  d'un  nombre 
de  comjbattans  immensément  augmenté,  d'urxo 
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part,  de  l'autre  l'esprit  de  vertige  qui  dans  - 
nombre  de  pays  s'e'tait  emparé  d'une  multi- 
tude crédule  et  avide  de  nouveautés,  tout 
semblait  présager  à  la  majeure  partie  de  l'Eu- 
rope un  changement  ou  un  anéantissement 
de  sa  religion,  de  ses  loix  et  de  ses  moeurs, 
et  préparer  un  nouveau  code  de  droit  des 
gens  dont  Punique  principe  »  le  droit  du  plus 
tort,  n'est  susceptible  à  être  développé  que 
les  armes  à  la  main. 

Mais  ces  époques  ont  été  passagères,  ou 
dumoins  elles  ont  cessé  aujourd'hui;  et  quoi 
qu'en  ce  moment  même  les  suites  de  la  révo- 
lution française  soient  encore  incalculables, 
quoique  la  seule  année  qui  a  terminé  le  i8eim5 
siècle  ait  été  témoin  de  vicissitudes  si  multi- 
pliées, que  la  postérité  aura  peine  à  croire 
qu'elles  ont  été  l'ouvrage  de  peu  de  mois, 
quoique  ce  qu'on  appellait  jusqu'ici  l'équili- 
bre de  l'Europe  soit  à  peu  près- anéanti  dans 
le  moment  présent,  on  doit,  au  moins  dans 
ce  qui  touche  les  formes  et  les  points  qui 
sont  du  ressort  du  droit  des  gens  coùtumier, 
ne  pas  confondre  la  situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope avec  celle  des  premières  années  de  la 
révolution,  ni  la  France  après  le,  18  Bru- 
maire an  8*  avec  la  République  Française  a- 
vant  le  7  Thermidor  an  fi.  ou  peu  ap*ès  le 
*8  Fructidor  an  fi. 
* 
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Ce  n'est  pas  par  rapport,  aux  neutres  sei 
que  le  retour  aux  principes  établis  sous  P« 
cien  régime  a  été  sanctionné  presqu'au  ir 
ment  de  la  révolution  qui  a  ramené  Tord 
actuel' des  choses  en  France,  On  s'est  vi 
blement  rapproché  dans  quelques  points  c 
moeurs  qu'on  a  vu  subsister  avant  la  revo] 
'  tion,  même  dans  la  conduite  vis  -à*-  vis 
l'ennemi;  ce  n'est  plus  au  moins  pour  pla 
ter  des  arbres  de  la  liberté  qu'on  a  contin 
à  faire  des  conquêtes;  et  si  la  guerre  du  co 
tinent  finit  par  un  immense  agrandi&eme 
d'une  puissance  déjà  formidable,  ce  sont,  air 
quç  p^tr  le  passé,  les  chances  "seules  de 
guerre,  plutôt  que  le  voeu  des  nations  q 
donnent  à  ces  provinces  un  nouveau  maiti 
ou  les  réunissent  à  ce  qu'on  appelle  encd 
toujours  le  territoire  de  la  République  Fra 
çaise.  Sur  ce?  poihts  ce  n'est  pas  de  nos  jou 
que  le  drçit  du  plus  fort  à  commencé  à  l'ei 
porter  sur  d'autres  considérations. 

Cependant  cette  multitude  d'événeme 
mémorables  dont  l'Europe  a  été  le  théâtre  d 
puis  dix  ans,  a  fait  élever  nombre  de  qu 
stions  de  droit  public  et  de  droit  des  gei 
ou  rarement  agitées  jusqu'à  lors,  ou  difl 
rerament  vues  aujourd'hui,  et  on  ne  peut 
dissimuler  que  même  le  droit  des  gens  po$ 
tif  a  éprouvé  jusqu'à  ce  jour  dans  plusieu 
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points  des  changemens  qui  probablement  ne 
se  borneront  point  à  la  guerre  actuelle,  et 
qtfil  n'est  peut- être  pas  invraisemblable  de 
voir  encore  multiplier. 

11  semblait  donc  essentiel,  en  donnant  une 
nouvelle  édition  de  mon  précis  du  droit  des 
gens,  de  le  retoucher  entièrement;  et  ceux 
qui  prendraient  la  peine  de  comparer  la  pie'* 
sente  édition  ayec  la  première,  ou  même  avec 
les  principes  du  droit  des  gens, que  j'ai  publiés 
en  allemand  1796,  trouveraient  que  tout  en 
conservant  t$nt  l'ordre  essentiel  et  général 
des  matières,  que.  ces  principes,  de  là  loi  na- 
turelle sur  lesquels  ma  propre  conviction  ne 
me  permet  pas  de  changer  d'opinion ,  il  n y 
a  presque  point'-de  cfiapitrë  qui  à'ait  subi  des 
corrections  ou  des  supplémens  considérables; 
d'un  autre  côté  j'ai  retranché  plusieurs  détails 
d'exemples,  en  me  contentant  d'alléguer  les 
dates  ou  les  ouvrages  qui  les  renferment,  ou 
bien  en  y  substituant  des  exemples  plus  ré- 
cents. 11  est  tout  simple  que  ces  changemens 
ont  surtout  affecté  les  chapitres  qui,  traitent 
du  droit  de  la  guerre,  et  dans  lesquels  j'ai 
tâché  de  faire  voir  jusqu'à  quel  point,  en 
distinguant  les  simples  excès,  ou  les  simples 
reproches,  dont  dans  toutes  les  guettes  l'en- 
nemi a  tâché  d'accabler  l'ennemi,  le  droit  des 
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gens  a   effectivement    subi    des    cliangemens 
par  là .  guerre  de  la  révolution.  * 

"****  Ce  qui  a  p\i  influer  encore  sur  la  maitàlre. 
dont  j'ai  traité  quelques  matières,  c'est  que 
je  considère  actuellement  ce  précis  du  droit 
des  gens  général  de  PEurope  comme  devant 
servir  d'introduction  à  mon  cours  diploma- 
tique ou  tableau  des  relations  particulières 
des  puisssances  de  l'Europe ,"  dans  lequel 
je  suis  entré  dans  le  détail  de  ce  qui  dans  les 
diverses  relations  des  puissance^  de  cette  par- 
tie du  globe  &  trouvé  établi  par  traités,  sur 
tout  en  fait  des  possessions,  du  commerce, 
des  alliances ,  du  cérémonial  et  des  ambassa- 
des*. Ce  tableau  —  •  —  étant  précédé  d'un  guide 
diplomatique  en  IL  Volumes  in  8vo»  qui  ren- 
ferme un  répertoire  des  actes  publics  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  diverses  relations  des  Etats 
de  l'Europe  entre  eux  et  avec  les  états  dans 
x  d'autres  parties  du  globe  j'ai  cru  pouvoir*  me 
dispenser  d'ajouter  à  la  présente  édition  du 
précis,  la  liste  de  traités  conclus  depuis  1748» 
qui  se  trouvait  jointe  à  la  première. 

À  Gottingue^  au  mois  de  Mars  1801. . 
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PREFACE 

DE        L  A    #  3EME  -  É.D    I  T  I   O  N. 

Lia  seconde  édition  de  ce  précis  étant  e'pui» 
see,  je  n'ai  point  pu  consentir  à  la  faire  sim- 
plement réimprimer.     Les  èvenemens  qui  se 
sont  succèdes  avec  rapidité'  depuis  le  commen- 
cement du  19e  siècle,  sans  changer  les  princu 
pes  immuables  de  la  loi  naturelle,  qui  sert  de 
Vase  aux  droits  des  nations,  ont  donné  lieu  à 
eîever  et  à   résoudre  des  questions  dont  jus* 
qu'alors  l'utilité'  pratique  pouvait  paraitte  dou  \ 
teuse.     D'ailleurs  en  ce  qui  concerne  le  droit 
des  gens  positif,    après  la   réorganisation  de 
l'Europe,  celle- ci  et  surtout  l'Allemagne  a  tel* 
lement   changée  de  face,  que  dans  biens  des 
chapitres  ce  qui  pouvait  être  dit  avec  vérité 
1801  demanderait  aujourd'hui  à  chaque  para* 
graphe  des,  cbangemens  ou  des  supplémena 
paiement  pénibles  pour  le  lecteur  que  pour 
celai  qui  voudrait  se  servir  de  ce  livre,  d'après 
sa  destination  primitive!  comme  d'un  fil  pauç. 
les  leçons; 

Depuis  qu'en  180a  j'ai  cesse4  de  professer 
la  science  qui  y  est  traitée,  j'ai  vu  avec  ua 
sensible  intérêt  les  soins  que  d'autres  ont  don»4 
nés  à  cette  science,  tel  que  le  font  voir  en 
Allemagne  les  ouvrages  de  Messieurs  Sàalfeld* 
Schmalz,  Schmelzing  et  récemment  celui  de. 

c  a  v 
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Mr.  Klubeb,  qui  à  d'autres  mérites  joint  celui 
d'une  ample  littérature,  tant  sur  les  parties  in- 
dividuelles de  la  science,  que  s  tir  sa  totalité'. 

J'aurais  donc  peut  «être  pu  me  dispenser 
de  faire  paraitve'une  nouvelle  édition  de  mou 
p.ecis.  Mais  place'  entre  la  nécessite'  de  con- 
servir  à  une  réimpression,  ou  de  me  charger 
Ûe  retoucher  le  tout,  je  n'ai  point  hésité  de 
pre'ferer  cette  dernière  voie ,  non  obstant  que 
des  occupations  d'un  autre  genre  dont  je  suis 
fcharg^,  et  mon  éloigneraient  de  cette  riche 
bibliothèque  de  Gottirçgue  à  laquelle  il  m'était 
longtems  permis  de  puiser  à  loisir,  m'aient 
fait  éprouver  des  difficultés  auxquelles  j'étais 
peu  fait  autrefois.  , 

Peu  de  chapitres,  peu  de  paragraphes  même 
sotit  restes  sans  être  retouchas,  soit  dans  le 
,  texte  soit  dairs  les  notes,  et  si  j'ai  conservé  le 
même  nombre  de  §§.  en  distinguant  les  nou- 
veaux des  précédents  par  une  simple  lettre 
initiale  b.  j'ai  suivi  à  cet  égard  l'exemple  de 
plusieurs  auteurs,  dans  le  but  que  les  alléga- 
tions des  paragraphes  de  l'édition  précédente 
dans  d'autres  ouvragés  puissent  quadrer  en* 
core  à  la  nouvelle  édition. 

le  n'ai  pas  non  «plus  cru  devoir  changer 
l'ordre  des  matières  qui  a  été  conservé  dans 
l'essentiel  dès  la  première  édition  latine  dé 
•  17855  sans  entrer  à  cet  égard  en  contestation 
avec  d'autres  qui  ont  préféré  une  autre  distri* 
bution  j'ai  pensé  et  je  pense  encore  que  l'or- 
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dre  du  système  que  f ai  choisi  dès  le  commen- 
cement, et  que  faî  tâché  de  justifier  da,ns  la 
préface  à  la  i* T€  édition  française,  est  propre  à 
faciliter  la  recherche  de  questions  individuelles 
sur  lesquelles  on  voudrait  recourir  à  cet 
ouvrage;  mais  il  se  peut  qu'après  le  long  usage) 
que  fen  ai  fait  depuis  35  ans  je  me  fesse  illu- 
sion à  cet  égard  C'est  par  ce  motif  qu'à  la 
présente  édition  j'ai  ajouté  une  table  alpha- 
betîqué  des  tnatiè^. 

Si  je  me  suis  permis  de  joindre  aux  préfa-. 
ces  des  éditions  précédentes  un  extrait  de  celle 
&  l'édition  allemande  de  1796  c'est  que  celle- 
ci  est  moins  une  simple  préface  qu'une  cri- 
tique des  efforts  fait  en  France  1795  pour 
substituer  à  ce  qu'on  y  appellait  la  vieille  ai- 
plomatie^nne  nouvelle;  je  m'y  suis  référé  dans 
piques  passages  du  précis,  et  j'ose  çtoire 
qu'encore  aujourd'hui  elle  peut  avoir  quel* 
^ue  intérêt. 

Le  cours  diplomatique*  auquel  le  présent 
précis  sert  d'introduction,  et  du  quel  il  a  été 
fait  mention  dans  la  préface  de  la  ade  édition 
a  paru  à  Berlin  180*.  T.I-III.  8*  mais  il  a 
aujourd'hui  besoin  également  d'être  retouche', 
«tde  recevoir  des  supple'mens  pour  lesquels 
l'espace  des  dernières  ao  années  offre  abon* 
dament  des  matériaux.  *  \ 

À  Francfort  ce  3.  Novembre  1820. 
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INTRODUCTION. 

$.  i.         .  .  * 

Du  droit  naturel  et  de  ta  morale* 

)  .    .> 

homme  considère  dans  le  rapport  avec  son 
semblable  est  rxé  librç.  Cette  liberté  est  la  loi 
géniale;  appanage  égal  de  tous,  die  offre  à  U 
foi*  et  le  principe  et  les  bornes  de  la  légitimité 
externe  et  naturelle  de  ses  actions,  indépen- 
damment de  leurs  motif s $'  ou  1*  principe  et  lés 
bornes  du  droit  naturel  absolu  et  proprement  dit» 

La  raison  oblige  l'homme  #  respecter  ces 
bornes;  mai»  elle  lui  ouvre  un  champ  beaucoup 
plus  vaste  de  devoirs  quant  à  toute*  ces  actions 
qui  influant  sur  le  bien  être  de  son  prochain. 
Le  vwttf  qp*  Ie  guide  vers  l'accomplissement 
de  tous  ces  devoirs  semble,  en  dernière  analyse^ 
être  le  soin  4e  89  propre  perfection ,  quoique 
le5cbemim  pftT  lesquels  on  arrive  à  ce  premier 
principe  de  morale  naturelle  varient ,  d'après  la 
diversité  des  systèmes  a). 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  droit  naturel,  et 
qu'une  morale  naturelle  pour  tous  les  hommes; 
KÛ3  bien  des  points  de  droit  et  de  morale  sont 
PPltygbto  à  çtre  diJftremtn*  vus;   d'ailleurs 

À  * 
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a  Introduction* 

l'application  des  principes  e$t  modifiée  par   la 
diversité  des  circonstances. 

Dans  lVtat  naturel  des  individus»  au  défaut 
de  normes  positives»  et  au  défaut  d'un  juge  hu- 
main^ chacun  suit  ses  propres  lumières,  tant  par 
rapport  aux  principes  qu'il  puise  dans  son  coeur, 
ou  dans  sa  maison ,  que  par  rapport  à  leur  ap- 
plication aux  cas  individuels  qui  s'offrent  à  lui. 
De  là  naît  un  état  d'incertitude  et  de  crainte  ré- 
ciproque» qui»  sans  toujours  dégénérer  en  vio- 
lences» y  expose  continuellement;  donc  la 
jouissance  de  ces  droits  et  de  ces  avantages  dont 
il  convient  à  l'intérêt  réciproque  des  homme* 
de  s'assurer»  n'est  que  précaire  dans  l'état  natu- 
rel absolu ,  par  le  défaut  de  certitude  et  de  ga- 
rantie. Les  progrès  de  la  raison  »  -  le  consente- 
ment  mutuel»  peuvent  diminuer  les  incertitudes, 
mais»  tu  les  passions  de  l'homme»  il  faut  en- 
core une  force  commune  pour  servir  de  garantie 
contre  la  crainte  réciproque. 

a)  Vattel  pièces  diverses  p.  i.  Sur  les .  sentiment 
délicats  et  généreux  p.  j6i.  sur  le  fondement 
du  droit  naturel. 

.  §.    a. 
Droit  publie.    Droit  des  gens. 
.    Le  désir  d'obvier*  au  moins  en  partie»  à  ces 
inconveniens»  infeparables  de  l'état  naturel  ab- 
solu» peut  raisonnablement  déterminer  un  nom* 
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ère  d'individus,    de  familles  etc.,    rassembles 

sur  une  même  partie  du  globe,  à  en  venir  à  des 

conventions  9  expresses  ou  tacites ,  pour  mieux 

Jixer^  étendre  ou  restreindre,  les  bornes  de  leurs 

droits,  de  leurs  devoirs  réciproques;  à  se  confé- 

dérer,  pour  se  garantir  l'observation  de  leurs 

droits  naturels  ou  conventionels,  tant  entre  eux 

que  via  à  vis  des  étrangers.     Cette  confédération 

égale  autorise  à  considérer  ses  membres  comme  * 

une  personne  Tnorale,   peuple ,   nation ,  dans  09 

qui  hit  l'objet  de  la  confédération  ;  mais  ne'an? 

moins  l'état  naturel  continue  à  subsister  1)  entre 

les  membres  entre  eux,  vu  qu*il  n'y  a  encore  ici 

ni  pouvoir  législatif,    ni  •pouvoir  judiciaire,  ni 

pouvoir  exécutif,  mais  seulement  quelques  tno*' 

àificapions  conventionelles ,  sauf  lesquelles*  cep  en* 

dant  chacu*  de  son  côté  conserve  le  droit  d* 

suivre  ses  propres  lumières,    ft)  Dans  le  rapport 

entre  cette  personne  morale  ou  ses  membres  d'un 

côte',  et  entre  d'autres  personnes,  soit  morales 

soit  physiques,  de  l'autre.    Sous  ce  dernier  point 

de  vue  le  peuple  a  donc  les  mêmes  droits  à  ré* 

damer,  les  mêmes  devoirs  à  observer,  qui  ont 

lieu  dans  l'état  naturel  des  individus.     Mais  les 

modifications  que  la  diversité  de  1  objet  apporte 

i  leur  application,  obligent  à  distinguer  encore 

ce  droit  des  gens  (droit  des  nations)  du  droit 

oiturtl  des  individus  a)è 

A  a 
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a)  Vojrés  cependant  Puffendorff  elem.  iur.  tarifa 
t     L.  I.  J.  24-  26.  et  droit  de  la  nature  et  des  gens 

ImII.  Chap.  III.  $.2$.  et  d'un  autre  côté  Rache- 

liVS  <fo  «ire  naturae  et  gentium  dissertation  es. 

Kilon.    1676.  4.     Textôr    synopsis  iur.  gent. 

j68o.  Cap.  I.  et  autres:  comparés  Le  bâton  de 
,    Ompteda    Litteratur    des    Voïkerrechts  ^  T.  I. 

§.69  et  suiv.     v.  Kamptz  neue  Litteratur  des 

Vàlkerrechts  $.  20.  p.  28. 

$-3. 
Droit   public   intfrifur* 

•  Lorsqu'un  tel  peuple,  (nation),  possédant  un 
demeure  fixe,  s'unit  sous  un  pouvoir  législatif f 
exécutif  et  judiciaire  commun  et  suprême,  qui 
fixe  et  garantit  ses  droits,  c'est  alors  qu'il  se 
£prme  en  état  (civitas)*  Et  cet  état  considéré 
cdwme  personne  morale  est  également  suscepti- 
ble d'un  double  genre  de  droits  et  dç  devoirs, 
d'après  qu'on  considère  1)  la  relation  interietire 
qui  s'établit  entré  ses  membres -a)  sa  relation 
extérieure  envers  les  étrangers. 

Tous  les  membres  de  cette  société  dans  leui 
rapport  réciproque  passent  de  l'état  naturel  à 
l'état  civil ,  dans  le  quel  on  doit  distinguer  deux 
genres  de  droits  1)  dans  le  rapport  des  particu* 
tiers,  entre  eux,  droit  civil  privé :9  s)  dans  le  rapport 
entre  le  dépositaire  du  pouvoir  commun  et  su- 
prême comme  teL-d'un  côté;  et  les  gouvernés 
considérés  comine  tela  de  l'autre;  Droit  public. 
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Ce  droit  public  repose  ou  sur  les  principes  phi- 
losophiques qui  découlent  de  la  notion  même  et 
du -but  de  tout  état,  Droit'  public  universel ,,  OU 
surlesloix  coiistitutionelles  et  les  usages  adoptes 
par  tel  état  individuel;  Droit  public  positif  et 
particulier  a). 

a)  On  peut  encore»,  en  comparant  les  constitution* 

f       ressemblante*  de  plusieurs  états  p.  e.  â?  Allemagne 

de  la  Suis  s  e,  des  anciennes  sept  Provinces  -  Unies 

des  Pays-Bas,  des  Etats-  Unis  d*  Amérique,  ou 

.  des  républiques  éphémères  de  création  française 

former  nne  théorie  plus  générale  des  principes 

qui  leurs  sont  communs. 

Dans  les  états  monarchiques  lés  droits  privés 
des  monarques ,  en  tant  que  ces  «droits  reposent 
sur  desloix,  ou  sur  des  usages  cotfktituttQnels,  for* 
t  ment  une  branche  de  leur  droit  public.  En  com- 
parant sous  ce  point  de  vue  plusieurs  états  rao-, 
narebiqueè  p.  e.  ceux  d'Allemagne  ou  de  V Eu- 
rope, on  peut  en  former  par  abstraction  ce  qu'on  . 
appelle  :  le  droit  privé  des'  Princes. 

.       $•   4- 
Droit  plublic  extérieur,  branche  du  droit  des  gens. 

I  '  Considéré  sous  la  relation  extérieure  envers 
les  étrangers,  Tétât  comme  personne  morale 
(aussi  bien  que  chacun  de  sè$  membres)  conserve 
son  rapport*  naturel  vis  à  vis  de  tous  ceux  qui 
n'en  sont  pas  membres»  soit  états,  peuples  ou 
individus.  La  loi  naturelle  lui  est  donc  appli- 
cable dans  ses  relations  extérieures  {droit  public 
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extérieur)  mais  avec  les  modifications  qui  resul 
tent  de  son  application  à  des  peuples  en  gênerai] 
ç\\  en  particulier  à  ces  peuples  qui  se  sont  for 
jnés  en  états.  Il  resuite  de  là  que  i)le  droil 
public  .  extérieur  n'est  qu'une  branche  du  droil 
des  nations,  quoïqu'aujourdhui  la  plus  impor 
tante  a);  s)  que  l'application  qu'on  fait  de  a 
dernier  à  des  personnes  morales  qui  se  sont  for 
jne'es  en  état ,  peut  faire  naître  des  modification 
particulières;  qu'au  reste  3)  un  état  qui  cesser 
rait  de  l'être  p.  e.  en  tombant  en  anarchie;  m 
perdrait  point  par  là  là  qualité  de  peuple,  el 
continuerait  à  jouir  du  droit  des  nations  &)• 

a)  Voyéa  cejfndant  Kant  Rechtslchre  p.  z  15. 

h)  Vpyéa  p.  e.  les  actes  entre  là  grande  Bretagne  ej 

le  Danemarc  an  aujet  de  la  France  en  1793.  à\ 

Clausên  recueil   p.  jic.  322.    et  d,  mes:    Er\ 

%&hlungen  mer kwùfdiger  jfteçhtsf aile  *%C*.  T.Ij 

*f.  J15  surtout  p,  331, 

S    S- 

distinction  entre  le  droit,  et  lu  morale  des  nationi 

Le  droit  des, nations  et  la  morale  des  peu 
pies  sont  appelles  naturels  %  universels  et  necessai 
tes  s  en  tant  que  leurs  préceptes  sont  puisés  dan< 
la  raison  seule,  qu'ils  sont  obligatoires  pour  touj 
les  peuples,  et  qu'il  ne  dépend  point  de  leu] 
arbitre  de  s'en  écarter.-  An  reste  les  suites  e^ 
ternes  de  leur  violation  ne  sont  pas  les  mèmea 
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Celui  qui  manque  à  son  devoir  pèche*  Celui  seul 
qui  blesse  les  droits  de  l'antre,  l'autorise  à  use* 
contre  lui  d'une  force  légitime*  .  aucune  ,de$. 
diverses  théories  a)  établies  pour'  tracer  la  ligné 
de  démarcation  entçe  oe  qu'çp  ^appelle  obliga* 
ùon3  parfaites  et  ^imparfaites  ne  semble  entière: 
meut  suffisante,  pour'  empêcher  qu'elle  ne  $c 
p^rdç  quelquç  fois:  dans  les  circonstances.. 

#)Hoe*fw*ïi  NnturrecJit  (éd.  5.)  Anbrngl.  Àb* 
Jttndlung:,  imrum  sirfd  4i*  Metischenpfiùi/it^e 
cntwedcrvollkommenc  oâtr  unvollliommene  ,  ww^ 
welçhe  Pjlichtçn  gehoren  su  <ï*r  ersten»  welche  zu 
ier  tetztery  GattuHgt 

.;    **        1        • 
Droit  de  $  gens  positif  et  particulier.: 

Pour  peu  que  deux  nations  se  fréquentent 
et  veuillent  e*tabKr  un  commerce  suivi,  la  simple 
loi  naturelle  ne  saurait  plus  leur  Suffire.  Diffe- 
rens  motifs  doivent  les  engager,  tantôt  à  miti- 
ger  la  rigueur  de  ,1a  loi  naturelle ,  tantôt  à  dé- 
terminer les  points  douteux,  ou  à  régler  ceux 
qu'elle  passé  sous  silence,  tantôt  même  à  s'écar- 
ter de  cette  réciprocité  de  droits  que  la  loi  uni- 
verselle établit  également  pour  toutes  les  nations. 

,  C*est  l'ensemble  de  ces  déterminations  qui 
forme  le  droit  public  extérieur  ou  droit  des  gens 
f°^ff  propre  f  particulier  et  arbitraire  de  ces 
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ffèo*  nations;:  et  d'après  qu'il  rëpbée  ou  sur  £U 
conventions,  sôit  expresses  soit  tacites,  ou  su 
tut  simple  usage  a),  on  peut  le  diviser  en  convet 
tionnel  et  coutunïier.  fi  y  à  dans  de  sens  pou 
l'Europe  autant' de  droits  des  gens  particulier! 
{Hrvits  publics  extérieurs)  qtâVf  Vdè  relation 
particulière*  dier  tel  e'tat  de  l'Europe  >tretr  t< 
autre,  soit  de  la 'même,  soit  frun^utre  parti 
4vl  gldbe.  Ils  ne ^ sont  pas  de  la  même  étendue 
»i  tous*  de  la  même' importante  pour  chacun 
mais,  il  semble  <jue  plusieurs  d'entre  eux'  meri 
teraient  d'être  étudies  avec  plus  de  soin*  qu'il 
ne  l'ont  été  jusqu'ici b). 
-  *  *■  ^ 

a)  Kluber  d.  des  gens  p.  i$.  note  c.  et  p.  14  et  té 
ne  regarde  pais  les  simple^  usage*  comme  foi 
mant  partie  du  droit  des  geos;  positif,  et"  ian 
doute7  que  le  «impie  usage  ne  produit  point  oin 

w;      obligation  parfaite;  cependant  il  peut  deveni 
une  norme   de   conduite   entre  les    souverain 
,  „    ,  cdtnme  entre  particuliers  voyéa  plus  bas  $.7, 

b)  J'ai  essayé  d'en  donner  les)  elémens.  dans  mon 

t  Cours  politique  H  diplomatique  ou  tableau  dei 
relations  particulières  des  Puissances  de  l'Europe 
tant  entre  elles  qu'avec,  d'autres  Etats  dans  lei 
'*5;  *  diverses  parties  du  globe  a  Berlin  iffoi.  T,  I-  ÎIJ.  8  j 
ouvrage,  dont  le  I  et  II  volume  renferme  sous  U 
titre:  Guide  diplomatique  l'indication  de* 
J  actes,  publics  qui  en  sont  les  sources;  le  IIIe  vo- 
lume renferme  le  tableau  même. 
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;  -  •'   $.  7. r:  '• 

/&#  qu'on  doitée'f'àrmtr  dû  êrïiï£ldêk  gèni  ginirdl 

it  positif  d*  P Europe.  ■     * 

*  Rien  n'empêche  dUmagmer  tgu'un  plus  grand 
nombre  d'états*  q%e  même  p.  e.  tous  les  états  d* 
FEiirope  s'accordent  à  mieux  fixer  leurs;  droits 
réciproques  par  des  convehtkms  geWrailes  et 
mata*  k  se  fédévtitis&  peur  se  les  garantit; 
Alors  31  y  aurait  uh  code  de  dfoit  des  genp  po« 
sitif  de  l'&tsrôpe  fixe  et  obligatoire  pour  tx*^ 
$bâ$  jamais,  ni  le*  concil^r;  ni  les  corigrès  de 
pmx  nombreux  tel  que  cetw  de  Westphaliav 
d'CJtrecht*  de  Vienne  ou  d'Àix  lar Chapelle,  rii 
les  projets  infructueux  de  république  universelle  « 
n  on  t^  produit,  une  telle  convention  générale 
conclue,  par  la- plupart  seulement  des.  étHs  de 
hEurope  a).  Ce^n'est  donc^pas  dans  ce  seas 
qu existe  un  droit  des  gens:  positif  de  l'Europe* 
ou  que,  probablement;  il  existera  ja m aisv(§.  17*) 

D'un  autre  eôté  ce  qui  h&  tfieiit  iju'ati*:  ttiii 
té»,  ou  aux  usages  particuliers  établis 'dâihàléè 
rapports  iàdîfîduéls  entre  quelques  &ats  *' n'Ai  ' 
comme  tel  B)'  obligatoire  Jque  ;pôur  ceux  ci,  et 
non  pour  le  reste  des  peuples,  indepenâament 
des  forces  ét*du  tiôihbre,- des  uns' où  des  autres* 
il  n'existe  aussi  aucun  point  si  uniformément 
réglé  par  chaque  état'  dans  ses  relations  parti* 
ttdiêtes  av^c  Chacun  des  autres,  que  l'ensemble 
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de  ces  arrangemens  particuliers  pourrait  équi- 
valoir à  une  çoflv^ntion  générale  c). 

Cependant  on  peut  fort  bien  former  par  ab- 
étraetion  une  théorie  de  ce  qui  se  pratique,  le 
plus1  généralement  entre  les  Pmissauces  et  états 
ckr  rEurope,    en  considérant   i)  que  dans  bien 
des  pbints  ks  nombreux  traités  particuliers  dfes 
Puissances  se  ressemblent  tellement  dans  l'easen? 
tiel,   qu'on  ptiot  abstraire  de  là  des  principes 
<jaomme<teçiis:eatréatous  ceux  qui  xmi  forme  des 
êhikës  sur  ces.  abject?**)  qu'il  tnrest  de  même  à 
tégatd  des.  usages- particuliers  établie  entre  des 
ëfea ta-  qui  (6ht  flié  . commerce  enéembl^e;    3)  que 
des  usages  une  fois   établis  entre  la  plupart, 
surtout;  des  •  grandes  -Puissances,  de    l'Europe, 
sfadoptent  et  ,mênie  s'imitent  aisément  par  les 
antres  d)f  surtout  par  les  moyens  et  petits  états» 
en  tant  qu'il  y  a,  Ji*u  pour  ceux-ci      4)  Les 
Pçisaahces  de;  l'Europe,  çn  provoquant  si  sou- 
v&#  ^u  droit  dps  gens  coutuxqiçr  des,  nations 
càyiliséçs,  .semblent;  lui  accorder  une  force,  qui 
lie  suppose  pas  toujours,  la,  praire  particulière 
^1  f^it  de  linçrocjuction  dç  tpl  usage  dans  lç 
jrapport  individuel  auquel  il  s'agit  de  l'appliquer* 
fi)  Même  les  traités,  quoique  obligatoires  pour 
les  seuls  con  tract  ans,   Servent  souvent.de  mo- 
dèle aux  -traités   de  ce  genre   à  conclure  avec 
d'autres  Puissances,   d'où  resuite  une  manière 
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usitée  de  contracter  é).  Quelque  fois  même  ce 
qui  est  règle  par  traite'*  avec  Jellçs  puissant 
s'observe  avec  d'autres  pat  un*  simple  usage,  de 
sorte  qu'un  même  poijit  peut  être  de  djoit 
conventionel  pour  le*  uns  f  et  de  droit  çoutu* 
micr^pour  le$  autres/). 

a)  Ce  n'est  que  sur  des  objets  individuels  que  l'acte 
du  Congrès. de  Vienne  de  1815.  renferme  de  tels 
wrangemAs  pris  par  tous  ceux  qui  ont  signé 
cet  acte  ou  y  ont  accédé,  La  sainte  alliance  du 
26,  Sept,  18  *  5,  (m.  nouveau  Recueil  T.  IL  p.6ç6.) 
à  la  quelle  la  plupart  des  Etats  Chrétiens  de  l'Eu- 
rope ont  accédé  est  la  convention  la  plus  géné- 
rale qui  exiite,  mais  elle  n'est  que  çonfinpatoire 

des  principes  de  morale  chrétienne. 

b)  Si  deapuissances  adoptent  quelquefois  pour  norme 
des  traités  conclus  entre  d'autres  Puissances  — * 

'  comme  p.  e.  le  Portugal  et  l'Espagne  ! Art.  %.  du 
traité  de  1778.  m.  Recueil  T.  h  p.7°9-  oti  b^II. 
612.    adoptèrent    celui    entre    l'Angleterre    et- 

'  ^Espagne  de  1667;  la  Prusse  lors  de  son  acces- 
sion au  système  de  la  neutralité  armée  1781, 
adopta  l'Art.  1 1.  du  traité  de  1766.  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre  m.  Recueil  T.  II.  p.  131.  ou  b.  III. 
«45.  ce  n'est  fias  qu'eUes  auraient  cru,  y  être  ob- 
ligées, ou  pouvoir  y  obliger  d'autres  contre 
leur  gré* 

f)  Quoique  le  êjstème  de  la  Neutralité  arrriée,  adopté 
dans  son  tema  par  tarît  de  puissances ,  approche 
le  plus  de  cette  idée  il  ne  pouvait  pas  être  censée 
reçu  même  entre  les  seules  puissances  maritimes 
jourJes  rapporta  de  chacune  avec  chacupe  d'en- 
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tre  elles  v  encore  en  ne  parlant  pas  de  r Angle 
terre.  Vôye#  mon  Estai  concernant  les  arma 
leurs.  Us  prisés  et  les  reprises  Chap.IIÎ.  §.59 

d)  Les  Provinces -iinies  dès  pays -bas,  après  avoii 
"       ' secoué'  lé  Jbug  de  l'Espagne  Se  conformèrent .  en- 

tièrement  aux  usages  des  autres  Puieean ces- Euro 
péennes.  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'abord 
après  avoi*  déclaré  leur  indépendance,  manifestè- 
rent leur  resolution  de  s'y  conformer.  Voyéi 
p.  è.  leur  instruction  et  forniitte  de  commission 
pour  les  armateurs  du  io.  Avril  1776.  dans  m. 
feecueii  T.  VI.  p.  178.  et  la  lettre  des  commissai- 
res du  Ûofigrhs  aux  comrhdndans  des  vaisseaux 
de  guerre  du  21.N0V.  1777,  ainsi  que  la  procla- 
mation du  9. May.  1778.  dans  m.  Recueil  T. IV. 
p.  196.  197.  ou  b.  III.  p.  17.  \ 

e)  Il  est  des  traités  comme  de  bien  des  loix  données 
r        p.  e.  sur  la  navigation,  stfr  les  assurances,  sur  les 

lettres  de  change  etc.  Ceux  qui  sont  chargés  de 
leur  rédaction  consultent  ce  qui  a  été  fait  anté- 
rieurement ou  par  d'autres  ;  on  adopte  ce  qui  con- 
vient, on* rejette  le  reste.  Voyés  m.  Programme: 
von  der  Existenz  eines  positiven  Europàischen 
Folkerrcchts  nnd  dem  Nntzen  àiesàr  Wissen* 
schaft.  à  Gôttingen  1787.  4.  A 

/)  P.  e.  l'arrangement  pris  18 18.  dans  les  conférences 
,  ^'Aix-la-Chapelle  sur  le  rang  des  ministres  re- 
sidens  n'a  force  de  convention  qu'entre  les  $  puis- 
sances qui  ont  signé  le  procès  verbal  du  21.N0V. 
(m.  N. •Recueil  T.  IV.  p.  641.)  mais  il  parait  pro- 
bable qu'il  sera  suivi  comme  droit  coutumier 
aussi  par  d'autres  Etats. 
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$.8* 
Notion  et  limites  de  ta  science. 

C'est  en  rassemblant  les  principes  suivis  le 
plus  généralement  par  la  plupart,  surtout  des 
grandes  Puissances  de  l'Europe,  soit  en  vertu  de 
conventions  particulières,  expresses  ou  tacites, 
uniformes,  ou  ressemblante*,  soit  en  vertu 
d'usages  du  même  genre,  qu'on  forme  par  ab- 
straction une  théorie  du  droit  des  gens  de  l'Eu* 
rope  général,  positif,  moderne  et  pratique.  Théo- 
rie nécessaire  à  la  connaissance  deé  affaires  étran» 

s 

gères  de  l'Europe  en  général,  quoiqu'étté  ne 
dispense  pas  de  recourir  encore  souvent  au  droit 
des  gens  propre  et  particulier  de  telly  nations, 
pour  décider  les  questions  individuelles  qui  se 
présentent  entre  elles;  ce  qui  est  un  inconve* 
nient  commun  à  toutes  ces  branches  de  la  furis- 
prudence,  qui  sont  formées  par  abstraction. 

Au  resté,  en  aîant  e'gard  à  la  diversité  des 
sources  et  des  objets,  il  est  aisé  de  régir  les  U* 
mites  qui  séparent  cette  science  d'avec  d'autres 
branches  de  la  politique  f  tel  que  le  droit  public 
intérieur,  universel,  ou  positif  et  particulier,  lf 
droit  public  extérieur  positif  ou  droit  des  gens 
particulier,  la  statistique,  la  politique  propre* 
"ta*  dite  etc.  4L 
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§9- 
ÇuHl  n* existe  point  de  droit  des  gens  positif  universel. 

En  désignant  notre  science  du  nom  de  droit 
des  gens  positif  de  F  Europe  on  doit  ne  pas  oublier 
que  1)  en  Europe  le  droit  des  gens  convention- 
nel  et  couturier  des  Turcs  diffère  dans  bien  des 
points  dé  celui  du  reste  de  l'Euifcpe  chrétienne, 
tandis  que  fi)  hors  de  l'Europe  les  Etats •  Unis 
d'Amérique  se  sont  entièrement  assimiles  à  ce 
dernier. 

Les  moeurs  du  reste  des  peuples,  même 
civilise's,  dans  d'autres  parties  du  globe,  diffèrent 
trop  des  nôtres  pour  devoir  e'tendre  la  notion 
de  notre  science  è  tous  les  peuples  civilises, 
quoique  cette  vague  expression  soit  asse's  usitée. 

Jl  n'existe  point  de  droit  des  gens  positif 
universel  *  pour  tomtes  les  nations  de  l'univers. 
En  admettant  l'idée  d'une  société  subsistant  entre 
les  états,  nations  etc. ,  xomme  entre  les  individus, 
cette  société  est  naturelle  et  non  positive,  et 
ne  se  régit  que  par  des  lois  naturelles.  En* 
Tain  Wojlf  a-t-  il  appelle  au  secours  sa  notion 
d'une  civitas  rriaxima  pour  fonder  sur  la  volonté 
présumée  des  membres  de  celle-ci  des  loix  po- 
sitives qui  formeraient  ce  qu'il  appelle  ius  gcn* 
êium  voluntarium  a),  et  ce  que  d'autres  nomment 
droit  des  gens  modifié  b).  Jfc  supposant  des  peu» 
pies  qui  auraient  formé  ensemble  une  société  po-  . 
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sitire,  tel  p.  e.  que  les  meir^brés  delà  confédé- 
ration Germanique  les  droit*,  les'  devoirs  qui 
résultent  de  là  tiennent,  oh  au  droit  naturel 
social,  ou  à  la  morale,  oa  soif*  l'effet  de  lois 
constitutives,  de  traités  et  d'usages  qui  leurs 
font  propres  et  particuliers. 

Si  dç  ce  que  tous  les  états,  peuples,  indi- 
vidus, habitent:  un  même  globe  flbfat  le  sol  était 
commun,  et  de  ce  qu'il  serait  possible  d'établir 
un  jour  entre  tous  une  société  positive,  oh  peut' 
inférer  encore  quelques  principes 'distingués  de 
ceux  du  droit  des  gens ,  lus  Cosmôppliticum  c)f 
au  moins  ces  principes  sont  du  ressort  de  la 
philosophie,   et  non   du  droit  positif. 

a)  Wolf  jus  gentium  Prolegora.  $.7  et  •uiy.  corn* 
parés  Vattel  droit  des  gens  Prçlim.  0. 21. 

<)v.  Ompteda  Afihandlung  von  dem  Begriffe  des 
Fôlkcrrechts,  dans  :  LHteratur  des  Vôlketrecku 
T.I.  §.3. 

«)  Kant  Rcchtslehre  p.  329.  das  JVeltbûrgerrecht* 

* 

§.10. 

Origines  du  droit  des  gens  moderne. 
Plusieurs  des  anciens  peuples,  surtout  les 
facs  et  les  Romains  ont  eu  leur  droit  des.  gens 
positif  et  particulier,  tant  conventionnel  à)  que 
«tatumier  b);  mais  son  usage  n'a  point  survécu 
&  la  chute  de  l'Empire  Romain,  et  au  boulever- 
sent total  dç  l'Europe  qui  ça  a  été  la  suites 
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depuis;  plusieurs  èvenemens  successifs,  surtout 
le*  progrès s>de  la  religion  chrétienne,  }e  systè- 
me d'hierarckieja  découverte  du  nouveau  moud*1 
et  de  la  navigation  vers  les  Indes,  les  change* 
mens  arrivés  dans  la  manière  de  faire  la  guerre, 
les  systèmes  d'équilibre,  la  multiplication  des 
alliances  et  des  missions  etc.;  enfin  toutes  ces 
causes  qui  ont  contribué  à  la  formation  successive 
de  cette  espèce  de  société  de  peuples  qu'on  voit 
subsister  en  Europe  (§.  17.)»  ont  aussi  contribué 
à  la  formation  successive  de  notre  droit  des  gens, 
varié  dans  bien  des  points  d'après  la  diversité 
des  époques»  Il  est  des  points  dont  on  ne  trouve 
la  source  qu'en  remontant  assés  haut  à  des 
époques  du  moyen  âge.  Pour  d'autres  la  fin 
du  i5eme  siècle  a  fait  époque,  pour  d'autres  le 
règne  de  Henri IV.  de  France.  Mais,  dans  la 
y  généralité,  l'époque  principale  d|i  moderne  droit 
des  gens  date  de  la  paix  de  Westphalie;  et  de- 
puis, la  paix  d'Utrecht,  en  affermissant  le  sy  s  terne 
politique  de  l'Europe  devint  sous  bien  des  points 
de  vue  une  nouvelle  époque  mémorable  d'un 
droit  des  gens  positif,  sans  doute  encore  rempli 
de  nombre  de  taches  et  d'imperfections,,  et  dont 
souvent  les  dehors  aeuls  étaient  sauvés  au  milieu 
des  violations  réelle*  qu'on  s'en  permit ,  mais 
du  moins  préférable  à  bien  des  égards  à  ce  nour 
veau  droit  de  là  guirre  et  d*J*  paix  qu'on  a  vu 
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déployer  surtout  dans  les  premier**  années  4e 
la  révolution    française,    au  mépris  même  des 

■s 

principes  qui  devaient   servir  d'introduction  à 
une  nouvelle  diplomatie  c). 

Il  est  donc  fort  heureux  de  voir  que  l'Europe 
après  avoir  se'coue'  le  joug  qui  l'opprimait,  est 
retournée  aux  principes  ante'rieurs  à  cette  épo- 
que, sans  se  refuser  à  des  modifications  que  les 
progrès  de  lumières  ont  pu  fjpire  paraître 
désirables. 

*)  Barbetrac  recueil  des  anciens  trahis  T:I.  IL 
fol.  il  forme  le  i  et  2  volume  de  la  continuation 
du  corps  diplomatique  de  du  Mont  par  Rous- 
bet.  Le  plus  ancien  de  ces  traités  remonte  à 
Tannée  1496.  avant  la  naissance  de  J.  C;  c'est 
le  traité    entre  les  divers  peuples  de  la   Grèce 

•  pour  l'établissement  d'un  conseil  des  Amphictyons. 

h)  C  D.  Rit  ter  defecialibus  populi  Romani.  Lip- 

,   site  I7J2.  4.      F.  C.  CoNradi  de  feiialîbus  et 

iure  feciali  populi  Romani.  Helmst.   1734.  4. 

c)  m.  Recueil  T.  VI.  p.  73  J  "776-  ;  voyés  aussi  plus 
haut,  dans  les  préfaces,  l'extrait  de  la  préface  à 
l'édition  allemande  de  1796. .  - 

V 

^  §.  xx. 

Sources  de  V histoire  du  droit  dûs  gens  positif. 

C'est  donc  dans  l'histoire  ge'ne'rale  et  parti. 
^ière  des  e'tats  de  l'Europe,  sourtout  dans  celle 
^  derniers  siècles,  et  dans  les  traites  et  autres 
«ctes  publics  qui  en  font  la  base,  qu'on  doit  pui-  , 

B 
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*er  îhistoire  de  l'origine  et  du  progrès  de  noé 

droit  des  gens  conventionnel  et  contumier  ;  il 

8toire  qui  n'a  .pas  encore  été  traitée  avec  tout! 

soin  qu'elle  mérite,  quoiqu'on  aïe  commencé | 

s'en  occuper  avec  succès  a).    * 

0)  Robert  Ward  an  enauiry  into  the  fdundatiM 
and  kistory  vf  the  law  of  nations  in  Muropi 
Jrom  the  time  oj  the  Greeks  and  Romans  to  tht 
Age  oj  Grotius,  London.ti795.  T.I.  II.  8. 

§.     îfl. 

Histoire  de  V étude  du, droit  des  gens  naturel  et  positif. 

Le  droit  des  gens  universel  était  connu  des 
Grecs  et  des  Romains,  mais  sans  avoir  été  traita' 
par  eux  comme  une  branche  particulière  de  ce 
droit  naturel  que  les  Stoirîens  appellaient  géné- 
ralement lus  gentium  a).  A  la  chute  de  l'Empire 
Bomain  cette  science  n'échappa  point  au  nau- 
frage commun.  Depuis,  négligée  parles  barba* 
res*,  qui  se  contentaient  d'en  violer  les  préceptes, 
condamnée  mêmepar  quelques  Pères  de  l'Eglise  £>V 
gémissant  pendant  tout  le  moyen  âge  sous  le 
joug  de  la  superstition,  sous  l'oppression  du 
droit  manuaire,  et  sous  la  fange  de  la  philoso- 
phie scholastique,  elle  ne  vit  paraître  l'aube  d'un 
nouveau  jour  pour  elle,  que  depuis  l'époque  où 
les  paix  publiques  et  les  tribunaux  réussirent  à 
mieux  rrfflfermir  le  repos  interne  des  états,  où 
la  reforme  religieuse  servit  à  briser  les  fers  de 
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il  superstition  v  et  où  la  philosophie  commença 
i  ne  plus  se  jouer  des  seuls  mots.  Les  faibles 
essais  que  firent  au  i6emt  Siècle  Oldendôrp  c)f 
Hemming  d)  et  autres,  les  progrés  plus  mar. 
que's  même  d'Axj*£Ricus  Gbntilis  e)  n'ont  pu 
couver  à  Hugue  Grotius/)  le  nom  glorieux 
et  mérite'  de  père  de  la  science  du  droit  naturel, 
et  du  droit  des  nations,  tant  naturel  que  positif, 
dont  il  établit  les  principes  dans  son  ouvrage 
du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  g)  en  les  il» 
lustrant  d'exemples,  que  sa  vaste  érudition  puisa 
abondamment  dans  l'histoire  des  anciens  peu- 
ple! Depuis,  nombre  d'auteurs  en  reprodui- 
sant son  ouvrage  sous  des  formes  différentes  h) 
s'efforcèrent  de  s'immortaliser  par  son  secours, 
et  1  étude  du  droit  naturel  et  de  celui  des  nations 
gagna  de  plus  en  plus. r  Au  Système  de  Hob- 
us  i),  qu'il  est  dangereux  de  mesen  tendre, 
Locke  k)  et  Cumberland  l  )  opposèrent  le  leur, 
fondé  sur  un  principe  différent  et  plus  moraU 

ftjFFENDORFF  m),     GRIBNER  w) ,    Vfol^T  O)  ,  ViVm 

therforth  p) ,  Burlàmqui  q)  et  autres  r)  Ont 
*ndu  depuis  d'utiles  services  à  l'étude  du  droit 
4*  la  nature  et  des  gens  universel  >  il  était  re- 
^  à  Kant  s)  de  frayer  une  route  nouvelle 
Pour  mieux  régir  les  limites  du  droit  et  da  la 
^ûfc,  «t  pour  déployer  l'insuffisance  des  sim- 
Pto  principes  du  droit  naturel  et  la  nécessite? 

fc  B  a 
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qu'il  y  ff,  £crur  lf s  &ats  même,  d'ea  vcçir  k  des 
arrangemens  positifs  capables  à  remédier  &ux 
inconveniens  de  l'e'tat  naturel. 

Maigre'  les  progrès  de  l'fesprit  humain  dans 
Tetude  de  la  loi  naturelle,    celle  du  droit  des 
gens  positif  fut,  pendant  quelque  tems,  presque 
oubliée,  depuis  que  PtJF^E^DORrr  dans  son  me- 
laiïge   de  philosophie  et  de  droit  Romain  en- 
seigna à  ses  disciples  à  confondre  le  drqit   des 
gens  avec  le  droit  naturel  des  individus,  et  à 
rejetter  l'idée  d'un' droit  des  gen^s  positif  par  le 
défaut  de  .  conventions  géne'rales  f    depuis  que 
ThomaiSe  0  appuya  ce  raisonnement  de  toute 
son  autorité,  et  qu'après  eux  Wolf  sex  perdant 
dans  ses  vastes  théories  semblait  souvent  oublier 
le  monde  pour  lequel  il  écrivait.      Cependant 
d'après  Fexemple   déjà   donné  par  Zouchee  u)f 
ensuite  Textor  x)  et  GxAFEry),  mais  surtout 
Vattel  z)  tachèrent    d'éclairer  leurs,  principes 
par  des  exemples  tirés  de  l'histoire  moderne.    J 

i 

à)  CicERONdeofFiciiiLiv.III.  Chap.V.  Loix  Ro- 
maines §.  i.  Institutions  de  iure  nat.  gent.  et 
civili,  Loii.  §.3.  Loi  9.  Dig.  de  iustitia  et  inre. 
Loi  1.  D.  de  acftuirendo  rerum  dominio;  compa- 
rés deOuiTSDA  Litteratur  T.  I.  p.  140    161. 

b)  Barbeyrac  traité  de  la  morale  des  pires  ai 
i%eglise  Sçhmauss  Geschiçhte  des  Rechts  det 
JSlatuç  p.  73  «t  auiv. 
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é)  Jean  Oldendorp  (Professeur  à  Marhourgf  1567.) 
"  Jsagoge  iuris  naturae  gentium  et  civilis.  k  Co* 

logne   1539-  8\ 
i)  Nie.  Hemmingius  (Professeur  à  Copenhague} 

apodictica  met  ho  dus  de  lege  naturae.  k  Wittenb* 

e)  àlberic.us  Gentilis  (né  à  la  Marche  d*Ancone» 
que  sa  religion  fit  fuir  en  Angleterre,  où  il  mou* 
rut  professeur  à  Oxfort   161 i\)  de  legationibus 
L.I1I.  a  Oxfort  i$8$.  4.  à  Hanov*.  1596.  1607.  4. 
De  iure  belli  commentationes.  Liv.  III.   à  Oxfort 
xç88.     Hanovre  1598.  1612.  8.     De  iustitia  bcU 
lica.    k  Oxfort  1590*  4.      Regales  disputationet 
très,    k  Londres  160c.   8.    à  Hanovre  1605.  £* 
k  Altenb.  1662.  8.    à  Helmstadt  166$.  4.     - 
f)  Hugue  GaoTrus  (né  àDelft  1583.   Avocat  du 
Jiac^  1600;  fiscal  d'Hollande   1607.     Pensionaîre 
de  Rotterdam  16 13.    ensuite 9  après  une  variet^ 
d'événemens,   ministre  de  Suède  à  Paris  -  163*  ; 
puis  rappelle  f  164c.)     L'histoire  de  sa  vie  se 
trouve  à  la  tête  de  presque  chaque  édition  de  soit 
droit  de  la  guerre  etc.,  surtout  devant  la  traduction   • 
qu'en  a  fait  Barbeyrac.     Voyés  aussi  ^>chrôC£ 
Abbildung  und  Beschreibung  berùhmter  Gelebr- 
ten.    Vol.  IL   p.  2*7-376.      H.   LudIen    Hugo 
Gr  o  t  i  u  s  nach  seirien  Schicksalen  und  Schriften 
Berlin  1806.  8. 
;)  Cet  ouvrage  a  parti  en  premier  lieu  à  Paris  162c.  4. 
Les  éditions  suivantes  sont   alléguées  dans   de 
Ompteda    Litteratur    T.  IL     p.  392.     $.  12t. 
v.  Kamttz  §.31.  p.  46, 
h)  1)  Les  uns  en  produisirent  des  commentaires»  tel 
que  J.  de  Felden ,  Graswinkel,  Bocrlei,    x 

-   TbsmàA,      OkRECHT,      OsiANDERt     ZlEGLKR, 
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{  GnoNovius,  Si  won,  Waechtlkr  et  autreaj 
J,  C.  BfcCMANN  Grotius  cum  notis  yariorum 
à  Francfort  1691.  4.  2)  D'autres  en  fonnèrenj 
dee  extraits ,  des  tables  etc.  tel  que  Gvil.  Oro* 

TJUS,    G.  A.  KuLPJS,   S^HEFFEK,   K^ENR  ,     V* 

triarius.    J.  P.  MiJLi/£R  etc.     3)  D'antres  eu 
firent  des  traductions  ^  t*l  qu'en  Hollandais  il 
'       en  parut  1635.  à  Harlem,  et  mieux  170$.  4.  en 
français  par  Courtin.  à  Paria  1637,  et  mieux  paJ 
•Barbêyrac  qui  y  joignit  ses  notes,  à  Àmster* 
dam  1 7*4.  T.  1.  II.  4.  éd.  VI.  à  Râle  1768,  T.  [.  IL  4W 
Du  go u  a   le  droit  dé  la  guerre  et  6e  la  paix  d« 
Grotius  à  Paria  1792.  T.  I.  II.  8.  en  Anglais  à  Lon- 
dres itfç4.  1682.  fol.  171c.  8.     en  Allemand  par 
Schutz  1704.  4.;   ensuite  à  Francfort  1709.  fol! 
'  en  Danois  .  en  Suédois  etc. 
i)  Thomas  Hobbes   (né  à  Malmesbury  i$88.   fi 
Hardevik  1679.)    Etementà  philosophie  a  de  civi 
1647.  la.    Arnet.   1669.    12.      Leviathan  à  Lon- 
dres 16  $1.  fol.  tous  les  deux  dans  ses  opéra  phi* 
losophica  latina.  à  Amsterdam  1668.  T.  I-IV.  4. 

A)  J,  Locke  (né  1,632.  f  1704.)  on  civil  Gavent* 
ment;  dans  le  Vol. IL  de  «es  oeuvres,  à  Londrei 
17 14.  MI.  Vol!.  4. 

0  Richard  Comberland  (né  1632;  evèque  d| 
Peterborough  -f-  17 19.)  de  legibus  naturalibui 
commentatio  in  qua  simul  refutantur  élément  A 
Hobèesii.  à  Londres  1672.  à  Lùbec.  1683.  1694. 
Traduit  par  Barbeyrag  avec  des  notes,  à  Aràit 
«744.  4- 

w)  Samuel  Baron  De  Puffendorff    (né  1631; 

prof,  à  Heidelberg,   ensuite   à  Lund  1668;  puu 

conseiller  privé  de  l'Électeur  de  Brand en  bourg 

.  1690.  f  1694.)  elcmenta  iuris  naturac  méthode 
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mafhenUBtiea.   .srLeyde  166e.  8.     lus  natnrae  et 
gentium.     à  Lund  1672.  4.  traduit  par  Barbeyrac 
et  accompagné    de  notes,     à  Arrjetejtd.    1724,  4* 
àBàle  i77*v  T.I.  II,    4.     JD*  ojjicio  hominis  et 
civis.    à  Lund  1673»  8. 

w)  M:  H.  Gribn^r  (né  à  Leipzig  168$;  prof,  à  Wit- 
tenberg,  conseiller  à  Dresde,  ensuite  prof,  à  Leip-t 
*îg  t  '  7  J  4.)  Principià  iuris  prudent  iae  naturalisa 
LîbrilV.  àWittenberg  1710*  1715*  17*7-  1*723  l% 
augmenté  1728*  «73 3*  «748.  8. 

0)  Christian  2?aro*DsWoLF  (né  1679;  professeur 
iHalle  17-7.  ensuite  àMarbourg  1723  f  1754.), 
lus  gentium  méthoda  scieNtifiea  pertractatum. 
a  Halle  1749*  4/  à  la  suite  de  son  fus  natnrae 
T.I-VIIh  1740-»  1748.  4.  H  a  paru  un  extrait  de 
ce  lus  gentium  sous  le  titre  :  Institutiones  iuris 
naturae  et  gentium.  a  Halle  1750.  8/  dont  il  à 
paru  une  traduction  allemande  à.  Halle  1754.. 
I7^9-  9.;  une  traduction  française  par  E.Lvzac. 
3  Leyôe  1772*  12* 

p)  T.  RuTHERFOftTH  lustituies  of  natutal  laios 
heing  the  substance  of  à  course  of  lectures  on 
Gratius  de  iure  bclli  et  pacis.  à  Londres  1754.  8* 

f)  J-  J.  Burlamaqui  Principes  du  droit  naturel 
à  Genève  1747.  T.I.  IL  4.  Principes  du  droit  de 
la  nature  et  des- gens  atpec  la  suite  du  droit  dm 
lanature  augmenté  par  Mr.  de  Felice.  T.  I  -  VHf. 
a  ïverdon  1766-1768.  8.  Principes  ou  Mentent 
du  droit  politique,  ouvrage  posthume  à  Lau- 
saune  1784.  & 
r)  de  Chambrier  essai  sur  le  droit  des  gens 
*7<M«  8.  avec  un  supplément,  Gérard  de 
Ray neva l  institutions  du  droit  de  la  nature 
x  •*  des  £ens,  Uaria  1803,  8.  etc. 
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3)  Immakuel  Kakt  metaphysischè  Jnfàngsgrûnde 
der  Reehtslehre.    à  Kônigsberg  1797.  8. 

t)  Christian  TkoMAsius  (né  165$;  prof,  à  Halle 
1694.  ensuite  Directeur  de  cette  académie  f  1 728J 
Dissertationes  Lipsienses  dits.  VIL  §.  1 5.  funàa- 
vient  a  iuris  naturaè. 
,'"  u)  Richard  Zouchaeus  (né  1  $90;  prof,  à  Oxford, 
ensuite  juge  du  tribunal  d'amirauté  f  1660.)  ïi/râ 
et  iudicii  fedalis  seu  iuris  inter  Génies  et  quaestio- 
num  de  eo  explicatio.  à  Oxford  1650.  4.  à  Leyde 
1654.  à  la  Haye  1659.  J2.  à  Mayenee 1661.  12. 
à  la  Haye  1759.  ia.  v 

9c)  Jean  Wolfg.  Textor  (né  1637*  prof.  àAltorf, 
ensuite  à  Heidelbérg  puis  Syndic  à  Francfort  f 
1701.)    Synopsis  iuris  gentium.   à  Bàle  1680,  4. 

y)  A.  F,  Glafey  (né  1682;  conseiller  à- Dresde  f 
.1754.)  Vemunft  und  Vôlkerrecht.  à  Francf."  1723.4. 
troisième  édition  1746,  Fôlherreehjt.  à  Francfort 
et  Leipzig  1752.  4. 

x)  Emer.  de  Vattei,  (né  à  Neuf cha tel  1714.  con- 
aeiller  de.  légation  et  ministre  de  l'électeur  de 
Saxe  à  Berne ,  ensuite  conseiller  privé  à  Dresde 
f  1767*.)  Le  droit  des  gens  ou  principes* de  la  loi 
naturelle  appliqués  à  la  conduite  et  aux  affaires 
des  Nations  et  des  souverains,  à  Leyde  17  $8. 
T.I.'IL  4.  1758.  T.  I-  III...  12.  Nouvelle  édition 
'  augmentée  à  Neufchatel  177s.  T.  I.  IL  4.;  enri* 
chie  dequelquea  notes  à  Amsterdam  177$.  T.  LU. 
avec  quelques  supplémens  en  partie  tirés  des  ma- 
nuscripts  de  l'auteur  à  Bàle  1777.  T.  I-III.  12.  | 
sans  ces  supplémens  à  Neufchatel  1777.  T.I-  JIL£. 
a  Nimea  1794.  T.  I-III.  12.  et  T.  L IL  4.  à  Lyon 
1802.  T.1*IIL  8.  traduit  en  allemand  par  Schu- 
lin.  à  Francfort  et  Leipzig  1760%  T.  I  - III.  8. . 
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Continuation. 

C'est  dans  les  traites  et  dans  d'autres  actes 
publics  qu'il  fallait  puiser;' et  ceux  qui,  comme 
Leibnitz  a)  ont  commence  à  en  publier  des  re- 

|  cueils f  ont  frayé  le  vrai  chemin,  qui  conduit  à 
cette  étude.  Ces  recueils  s'étant  beaucoup  mul- 
tipliés depuis ,  et  l'histoire  des  derniers  siècles 

!  ayant  été  illustrée  par  tant  d'ouvrages  étendus, 
partant  de  mémoires  d'ambassadeurs  etc.,  ce 
a'flt  pas  le  'défaut  de  matériaux  qu'on  peut  ac- 
cuser de  ce  qu'une  science,  qui  semble  intéresser 
tous  les  ordres  de  l'état,  ait  été  négligée  si  long» 
tons.  J,  J.  Moser  h)  est  le  premier  qui  Pa  ré- 
digée en  système  9  mais .  en  la  séparant  totale- 
ment du  droit  des  gens  universel,  qui  cepen- 
dant doit  en  faire  la  base.  Depuis,  en  France, 
M.  de  Real  c)  lui  a  voué  un.  volume  de  sa 
science  du  gouvernement,  mais  sans  en  embras- 
ser toutes  les  parties;  en  Allemagne  plusieurs 
auteurs  et)  se  sont  occupés  avec  plus  ou  moins 
ta  succès  à  cultiver  une  plante  que  les  révolu- 
tions modernes  ont  menacé  de  noyer  dans  des 
fôts  de  sublimes  théories. 

«)  G.W.V  LP    Codex   iuris  gentium  diplomaticus. 
Hannoverae  1693.    Mantiaaa  ibicL  1700.  fol. 

i\  J.  J.  Moser  (né  1701,  f  1785.*)    Anfangsgrùnde 
àer  fVUsenSchaft  von  der  heutigân  Stétqtsvtr- 
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fassung  von  Europa  und  dem  tmter  d'en  euro- 
pàhchen  PoUnzeu  ùblichcn  Volker-  und  allge- 
meinen  Staatsrecht.  Tûbingen  1 75^2.  8.  Mnt- 
wurf  einer  Eitdèitung  zu  dem  allerneuesten 
Volkerrecht  in  Kriegs*  und  Friedenszèiten.  ifi6. 
dan*  se»:  vermischte  Sçhriften.  T. II.  Grund* 
sât'ze  des  jetzt  ûblichen  europâischen  Vblker- 
rcchts  in  Friedenszèiten.  1750.  8.  item:  in 
Kriegszeiten.  175?.  8.  Ers  te  Grunâlehren  des 
jetzigen  europâiscAenVôlkèrreckts.^iJrvh.  1778.8. 
En  outre  il  commença,  dans  un  âge  déjà  fort 
avancé,  un  ouvrage  plus  étendu  sous,  le  titre: 
Versuch  des  nettes  t en  Europâischen  fôlkcrrechts, 
vornehmlick  aus  Staatshandlungen  seit  1740, 
Cet  ouvrage  dQnt  le  I,  Volume  a  parti  1777.  a  été 
achevé  par  le  Volume  X.  imprimé  1780.  8.  Mail 
dea  suppléniens  :  Beitrâge  tu  dem  Europâischen 
Volkerrecht  in  Friedenszèiten  il  n'a  paru  que  5  vo< 
lûmes  1777-1780,  et  des  Beitrâge  etc.  in  Kriegs* 
zeitèn  H  n'a  paru7  que  j  volumes.  1779-  1781.  h 
mort  ayant  enlevé  l'auteur  à  l'âge  de  84  ana. 

é)  Gaspard  us  Real  La  science  du  Gouverné* 
ment,  à  Paris  1754,  T.I-  VIII,  4.  Le  Vème  Volume 
contient  le  droit  des  gens  savoir;  le  droit  dei 
ambassades,  celui  de  la.  guerre,  des  traités ,  dei 
titres,  préséances  et  prétensions, 

d)  G.  Achenwall  (outre  son  ius  naturae  duque 
les  premières  éditions  furent  soignçes'en  conamun 
par  Mr.  \è  C,  privé  de  Justice  Puttrr  et  lui 
à  GQttinguei75o.  1752,  8.  et  dont  la.  fièmeédnioi 
a  paru  1786.  8.)  commença  à  donner  Juris  gen 
\  tium  Europae  practici  primae  lineae;    mais  h 

mort  de  l'auteur  survenue  an  1772.   Pempêchi 
,  d'achever  ce  peu  de  feuilles.  J.  J.  Neyron  prin 


oçk 


Introduction.  *7 

eipes  du  droit  des  gens  Européen  convenÇionel  et 
foutumier,  à  jkonewic  1783.  T.I.-  8. .  En  suivant 
Tordre  chiooologique  mes:  primae  lineae  iuris 
gentium  Europaearum  practicL  à  Gottingue  178c. 
8.   Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  V Eu- 
rope prêm.  édition:  à  Gottingue  1789,  T.  I.  II.  8. 
2dei8oi.  8.  la  1  ère  édition  traduite  en^  Anglais 
à  Philadelphie;  retouchée  en  Allemand  sous  le 
titre  Einleitung    in    das   positive    Europâische 
Vôlkerreckt  auf.Vertrâge  und  Herhommen  ge-t 
çrùndet.  à  Gotting.    1796.   8.      C.  G.  Gunthe* 
(Conseiller  de  Cour  et  de  justice  de  S.  A.  C,  de 
Saxe,  et  auteur  d'une  ébauche  anonyme  qui  pa- 
rut a  Ratisbonne  déjà  1777,  8.    sous   le    titre: 
Grundriss  eines  europàischen  Vàlkerrechts)  Eu* 
ropâisch&s   Volkerrècht   in  Friedehszeiten.    T.  I. 
1787,  T.  II.  1793*  8.    Ouvrage  ci  estimable  pour 
te  plan  et  l'exécution ,  que  eà  continuation  pro- 
mise serait  infiniment  à  désirer.    C.  H.  v.  Rôjher 
Vblkerrôcht  der  Deutschçn*  '  à  Halle   1789.    8. 
L'auteur  Sect.  I.  §.3;   nie  l'existence  d'un  droit 
des  gens  positif  de  l'Europe»  cependant  Sect.  III. 
§.4.   il  conseille   de   l'étudier.     P.  T.  Kôhler 
Einleitung  in  das  practische  Europâische  Vàl* 
kerrccht. àMayence  1790.8.  t. Saàlfeld G nm£?- 
riss  eineS  Systems  des  practischen  Europàischen 
Volkerrechts.  à  Gottingue  1809,  8.  Schmalz  das 
Europâische  Vàlkerrecht  in  8  Bûchern.  à  Berlin 
1817.  8.     J.  Schmelzing   Grundriss  des  practi- 
.    sehen  Europàischen  Vàlkerrechts*  à  Rudolstadt 
T.I.  1818.  1\II.   18x9.  8.    J.  L.  Kluber  droit 
des  gejis  moderne  de  l'Europe,  T,  I.  II.  à  Stutt- 
gart 1819.  8. 


Digitized  by  VjOOQLC 


4 

OS  Introduction. 

§.14. 
Bibliothèque  du  droit  des  gens. 

Voici  Jes  principales  classes  d'écrits  qui 
devraient  composer  une  bibliothèque  servant  k 
l'étude  du  droit  des  gens  positif; 

I.  Les  traités ,  imprimés  séparément  a)  ou 
dans  les  recueils  de  traités  b)  ;  les%  recueils  d'au- 
tres actes  publics  c)  et  plusieurs  journaux  po- 
litiques. v 

s  a)  Sur  l'origine  de  l'usage  de  faire  imprimer  par 
autorité  les  traités  conclus,  et  sûr  l'histoire  de« 
recueils  voyés :  Ch a lmers  Collection  of  treaties 
préface  p.  1  v  -  xi.  Une  histoire  plus  étendue  des 
difterens  recueils  se  trouve  dans  le  i*r  volume 
des  supplémens  à  mon  Recueil  des  traités 
P.I-LXXIII. 

b)  Ces  recueils  sont  ou  généraux  ou  particuliers. 

**  I.  Recueils  généraux  f  renfermant  les  traités  dçg 
diverse?  Puissances.  Après  le  code  diplomatique 
de  G.  W.  de  Leibnitz  déjà  cité  plus  haut§.  13. 
iiot.a.  (Jac.  Bernard).  Recueil  des  traités  dm 
paix ,  de  trêve  etc.  depuis  la  naissance  de  Jésus* 

•  Christ  jusqu'à  présent,  à  Amsterdam  et  à  la  Haye 
1700.  T.  I-  IV.  fol.  (5567  1700.).  Cet  ouvrage  a 
servi  de  baie  à  la  grande  collection  suivante: 
J.  du  Mont  corps  universel  et  diplomatique  du 
droit  des  gens,  à  Amsterdam  et  à  la  Hajie  1726. 
1731.  T.I-VIIK  (800-1731.)  avec  les  supplé- 
mens de  Rousset  à  Amsterdam  Wa  la  Haye 
1739.  T.I-V.  fol.  dont  le  I.  (IX.)  renferme  le 
recueil  des  anciens  traités  de  Barbey rac  (1495. 
avant  jusque  800.  après  1.  n.  d.  I.  G.)  tes  T.  IL  et  III. 
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(X.  et  XI.)  les  suppiémens  à  l'ouvrage  de  d  u  Mo nt 
et  ta  continuation  jusqu'à  l'an  1749;  le  IV.  et  V. 
(XII.  et  XIII.)  renferme  le  cérémonial  diplomati- 
que. On  y  ajoute  encore  souvent  (comme  T.  XIV.) 
l'histoire    des    traités    (par    M.    de  St.  Pu  est) 
P.I,  II.  et  mèr^e  (T.  XV.  XVI.)  les  négociations 
de  la  paix  àe  Munster  P.I  IV.  citées4  plus   bas 
sous  nr.  III.     Sur  la  vie  et  les  écrits  de  Mr.  du 
Mont   voyés:   mes  recherches  sur  la  vie  et  let 
écrits  de  Jb.A'S  nu  31ont  baron  de  Carets ctoon  ' 
dans  le    1er  volume  des  suppiémens  à  mon  re- 
cueil p.  lxxiv  -  xciv.  Fred^Aug.  Guii>.  Wenck 
codex  iuris gentiûm  recentissimi  T.  1.  Leipzig  1 781. 
T.  II.   1788.  T.  III.  1796.  (173  5**772.)  Mon:  re- 
cueil des  principaux  'traités  d'alliance,  de  paix% 
de  trêve,  de   neutralité ,  de  commerce,  de  limi- 
tes, ^échange  etc.  à  Gottingue  T.  I.1791.  T.  VII. 
1801.  (depuis  1761  - 180 1.)   Suppiémens  T. I- IV. 
1802- 18c  8.    (renfermant  des  suppiémens'  et  la 
continuation  jusqu'à  la  fin    de   1807.      Supplé- 
mens  T.  V.VIIL  (ou  nouveau  recueil  T.I-IV.) 
1817-1820.  (renfermant  les  traités  depuis  igo8, 
jusqu'à  la  fin  de  18 19.)   A  collection  of  stàte  pa- 
pers  relating  to  the  war  against  France  now  car* 
Tying  on  by  Great-  Britain  and  tfye  several  other 
Muropean  Powers  à  Londres  T.  I  -  IV.  1 794- 1 796. 8. 

Entre  les  recueils  manuels  le  meilleur  à  beau* 
coup  pTès  c'est:  J.  J.  Schmauss  corpus  iurisgen» 
tium  academicum  à  Leipzig  1730.  173 1.  T.  LU.  8» 
(1696- 173  i.)f  voyés  aussi  :  General  collection  of 
treaties  and  other  public  papers  relating  to  peace 
and  war.  London  1732.  T.I-IV.  a.  (149c  -173 u) 
L'abrégé  des  traités  par  M.  le  vicomte  de  la 
Maillah^i***»  formant  la  nd  volume  de  sa 
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bibliothèque  politique  renferme  des  extraits  assés 
x  maigres.  La  petite  collection  polonaise  :  Trakta- 
ty  Miedry  Mocarstwame  Europeyskiermi  od  Roku 
1648.  Zaste  do  Rbku  4763.  à  Varsovie  1773- 
T.I-1II.  8.  n'est  remarquable  ♦  que  pouf  quel- 
ques traités  qui  manquent  dans  la  collection 
de  du  Mont. 

II.  Recueils  particuliers  des  traités,   de  telle. 
,  nation  avec>  les  autres. 

1)  Pour/1 Allemagne.  Lunig  Reichsarchiv 
à  Leipzig  1710-1722.  T.I-XXIV.  fol. ;  en  partie 
auçsi  S  ch  m  au  s  s  corpus  iuris  publici  acadcmicum 
àLeipzigi774'.8.augmentëepaf  Hobmiel  1794.8. 

2)  Pour  la  France:  Recueil  des  traites  de 
paix  de,  trêve  etc.  faits  par  les  Rois,  de  France 
avec  tous  les  Princes  de  l'Europe  députe  près 
de  trois  siècles  par  F a.  Léonard  à  Paris  1693. 
Vol.  I- VI.  4.  (Gebhard)  recueil  des  traités  de 
paix*  d'amitié,  d'alliance,  de  neutralité. et  au- 
tres conclus  entre  la  rép.  française  et  les  diffe* 
rentes  Puissances  de  Sf  Europe  jusqu'à  lu  paiac 
générale?  à  Gottingue  P.  Î-1V.  1796- 1803.  8. 
(de  Schwarzkop'f)  recueil  des  principaux  actes 
publics  suf  les  relations  politiques  de  la  France 
avec  V Italie  depuis  1791  -  1796.  1796.  8.  Recueil 
général  des  traités  de  paix  etc.  conclus  par  /a 
rép.  française  avec  les  différentes  Puissances 
continentales  pendant  la  guerre  de  la  révolution 
à  Paris  1798.  12.  Koch  table  des  traités  entre 
la  France  et  les  puissances  étrangères  %  suivi* 
d'un  recueil  de  traités  etc.  qui  n'ont  pas  encore 
vu  le  jour  à  Baie  1802.  T»LII.  8. 

3)  Pour  VEspagne.     Colleccion  de  los  tra- 
tados  etc.  h  écho  s  por  los  pueblos  reyes  y  pïinci* 
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pes  de  Espanna,  por  D.  Josjeph  Àntohio  bi 
x  Abreu  V  Bertodano  à  Madrid  1740  -17 ç 2.  fol. 
(1598- 1700.)  en  tout  XII.  Vol.  in  fol.  dont  2  pour 
le  règne  de  PhiK  III.  7  pour  celui  tde  Phih  IV. 
3  pour  celui  de  Charles  II.  Depuis  cet  ouvrage 
a  été  continué  par  ordie  du  Duc  de  la  Alcu- 
dia  Madrit  T.I-I1I.  1796-  1801.  (1701  -  1796.) 
11  en  à  paru  un  abrège  sous  le  titré:  Front  ta- 
rio  de  ■  los  tratadas  de  paz  etc.  hechos  con  los 
pueblos  reyes  repufrlicas  y  demas  Potencias  dé 
Europa.  à  Madrid  1749*  Phil.III.  P.I.  II.  Phil.IV. 
P.I- III  Carlos  II.  P.  NUI.  Sur  le  recueil  manu- 
scrit  commencé  par  le  Marquis  de  Santa -C^tus 
mais  interrompu  par  son  expédition  a  Oran  vo- 
yés:  hicrtoiredesetatsbarbaresquesT.il.  p.  236. 

4)  Pour  V Angleterre.  Thomae  Rymer 
fédéra*  conventiones  etc.  inter  reges  Anglimû 
etqnosvis  lmperatoresy  reges  etc.  à  Londres  1704. 
'XX.  Vol!,  fol.  (1101-1654.)  jemeédition  augmen- 
tée, à  la  Haye  1739.  X.  Voll.  fol.  Collection  of 
ail  the  treaties  between  Great  -  Britain  and 
other  Powers.  à  Londres  1772.  T.  I.  II.  à  laquelle 
il  a  été  ajouté  un  petit  volume  de  supplemens.  8. 
La  nouvelle  édition  augmentée  de  ce  recueil  qui 
*a  paru  178c.  T.  I  -III.  8.  a  été  faussement  attri- 
buée à  Jenkinson.  G.  Cçalmers  a  collection 
of  treaties  between  Great  -  Britain  and  other 
Powers.  à  Londres  1790.  T.  I  -  y.  8.  Cette  ex- 
cellente collection  ne  laisse  rien  à  désirer  aux 
étrangers,  sinon  d'y  trouver  les  traités  dans  leur 
langue  originale. 

ç)  Pour  la  Pologne.  (M.  Dooiel)  codex 
iiplomaticus  Poloniae  et  M.  Ducatïis  Lithuaniae 
inquo  pacta9  fédéra  9   tract atus  pacisetc.  con* 
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tinentur.    Toute  cette  excellente  collection  tirée 
immédiatement  dés  Archives  4e  Cracovie  devait 
former  VIII.  Volumes  in  folio.    Mais  il  n'a  paru 
que  le  I.  à  Vilna  i7$8v  le  V.  1759.    le  IV.  1764. 
le  IL  et  le  III.  ainsi  que  les  VI.  et  euivans  n'ont 
pas  paru.     On  trouve  aussi  beaucoup  de  traités 
danst   Constitution  es  Poloniaê-  ou  Prana  Kon- 
stytucye   y  Przywileie  Krolestwa   Polskiego  y 
fVilkiego   Kielstwa   Litewskiego   y   wszystkich 
Prowincyi.  à  Varsovie  T. I  -  VIII.  fol.  (  1 347  -  1780.}.  j 
Pour  les  tems  plus  recens  on  a  publié  encore 
deux  petites  collections;    JbTzjerski    Trakfaty 
.Folskie  etc.  à  Varsovie  1789»  .8*    Elle  ne  renfer- 
me que  par   extrait   les   traités  de  1618-177$. 
.     .      ïraktaty  Koirvencye  Handlowe  y  Graniczne  etc. 
à  Varsovie  1791-  T.I.  II.  8.  (1764 -*79i*  la  plu- 
part en  Polonais.) 

6)  Pour  là  Prusse.  Recueil  des. déductions 
manifestes  9  traités  etc.  rédigés  et  publiés- pour 
la  cour  de  Prusse  par  le  ministre  d'état  comte 
PE  Hertzberg.  à  Berlin  T.I.  1788.  T.IJ.X  1789, 
T. III.  («79*0  »795-  (17*6-1790.)  8.  Les  traités 
plus  récents  de  la  Prusse  se  trouvent  dans  son  .bul- 
letin des  loix  publié  à  Berlin  depuis  18 10.  4"». 

7)  Pour  la  Suède.  (G.  R.  Modee  Utdrag 
nf  de  emellan  Rans  Konigtige  Majestaet  och 
C rouan  Suhrige  a  ena  och  utrikes  Magter  a 
andre  sidan  se  dan  17 18.  Jlutna  allions 'e  Trahtee- 
tor  och  afnandlingar.  Stockholm  1761.  4.  (1718- 
*7$3*)*  Ori  trouve  aussi  nombre  de  traités  dans) 
son  :  Utdrag  utur  Publique  Handlingar  etc. 
Stockholm  1743-1783.T.I-XI.4.  (1718  -1779.). 
Sur  un  code  diplomatique  manuscrit  de  Perins- 
kiold  voyés  M.  rCelse  apparatutad  historiam 
Sueo-  G  othieam.S.l.  pag.  5.  -  ■ 
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8)  Pour-le  Danemark  H.  F.  C.*Clausen 
Recueil  de  tous  les  traités^  conventions,  mémoires 
$t  notes  co * relus  et  publies  par  la  couronne  de  Da~ 
nemarc depuis  1766.  jusqu'en  1794.  à  Berlin  1796.8» 

9)  Pour  la  il  u  s  s  i  e.  L'impératrice  Catharine  II. 
ordonna  la  •rédaction  d'un  recueil  des  traitât 
v.  Dohm  Materialien  zur  Statistik  fiinfte  Liefe- 
rung  p.  328.  mais  cet  ouvrage  n'a  pas  paru;  on 
trouve  beaucoup  de  traités  de  la  Russie  dans: 
Tschutkow  Istoritseskçe  Opisianie  rossiiikoi 
hmmercii.  à  Petersburg  ^782  et  auiv.  T.  I-VIII.  4. 
mrtout  dans  T,  I.  IV.  et  VIII.  Ou  trouve  aussi 
beaucoup  de  diplômes  et  actes  publics  dana 
l'histoire  -de  Ru6sie  par  Sczerbatov  imprimée 
1789-1791.  nommément  dans  Vol. V.  P.  IV.  Vol. VI. 
P.  II.   Vol.  VU.  P.  III. 

10)  Pour  les  Provinces-  Unies  des  Pays» 
Bas.  Recueil  van  de  Tractaaten  tusschen  de 
H.  M.  S.  6.  ende  verseheyde  Koningen  etc.  Item 
Vervolgh  van  het  recueil.  II.  Voll.  4.  (f  Ç76  -  1792 
etc.)  ce  sont  les  imprimés  de  traités  individuels 
faits  par  autorité  des  états  généraux,  dont  on  a 
formé  cette  collection  à  mesure  qu'ils  ont  paru. 
On,  trouve  aussi  un  grand  "nombre  de  traités 
dans:  Groot  Placact  boek.  à  la  Haye  1658- 1796. 
T.  I  -  IX.  fol.  (1576-  1 794.) 

11)  Pour  la  Suisse.  (J.  R.  Holzeh)  Samm- 
lung  der  vornehmsten  Bùndnn&sen%  Vertrâgeiu 
Vereinigungeu  etc.  welche  die  Cron  Frankrych 
mit  loblichef  JEydgenossschaft  und  Dero  £uge~ 
wandteninsgesamt  und  inslesondere  auffgerichtct. 
Bern  1732.  8;  Du  même  auteur:  Die  Bùndnu\se 
und  Vertrâge  der  Helvctischen  Nation  wdclio 
theils  die  unterschiedene  Stàdte  und  Reputtiquen 
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mit  einandery  theils  aile  insgësammt  mit,  auswâr* 
tigeTi  Potentaten  haben.  Bern  1737-  4«  On  trou- 
ve aussi  beaucoup  de  traités  Suisses  dans:  H.  J.J 
Leu  Jielvetisches  Lexicoiu  Ziïrch,  T.I -XX.  et 
IILVolk  de  supplémens.  par  Holzhalb.  4.  Lee 
actes  plus  récents  se  trouvent  dans  :  Manuel  du 
droit  public  Suise ,  en  Fr.  et  Ali.  par  LJsteri 
à  Aarau   181*.   18x6.  T.I.  IL   8.^ 

12)  Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  v. 
Klûber  p.  530.  et  State  papers  of  the  United- 
States  of  America.   Boston  18 10  et  s.  T.  I-X.  8. 

Pour  faciliter  la  recherche  des  traites  on  peut 
6e  servir  de  Georgisch  regesta  chronologico- 
diplomatica.  à  Halle  1740 -1744.  T.I-IV.  fol. 
(315-173°)  et  depuis  des  tables  chronologiques 
et  alphabétiques  qui-  se  trouvent  à  la  fiu  du 
4eme  Volume  de  mon  nouveau  recueil  des  traites; 
et  de  mon:  guide  diplomatique  T.  I.  H.- 8. 

é)  Tel  que  1)  les  reçueilsji'actea  et  mémoires  rela- 
tifs aux  négociations  de  paix,  dont  on  peut  voit 
la  liste  dans  M.  de  Qivipted a  Utteratur  T.  If. 
§.  1x9.  de  Kamptz  JJ. 74.    2)  Les  recueils, 

o 

i 

mtmorie  recoftdite  delV  anno  1 60 1  -  1 640.  T.  1- VI  11 
4.  et  son  >  Mercurio  o  vero  kistoria  dei  correnfi 
têmpi  qui  a  paru  1644- 1682.  T.I -XV.  4.  (163c* 
1655).  Lambert  y  mémoires  pour  servir  à  VkU 
stoire  du  i8eme  siècle  contenant  les  négociation^ 
traités  etc.  concernant  les  affaires  d'état,  à  11 
Haye  1724  et  suiv.  T.I -XIV.  4.  (1700- 174*)] 
Rousset  Recueil  historique  d'actes  9  negOoza\ 
tions  etc.  depuis  la  paix  d' Utrecht.  à  Amsterdam 
4728  -  1752.   T.I  -  XXI.    8.      Sammlung   einiger 
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Staatsschriften  nach  Caris  VI.  Ablében  T.  I  -  Vf. 

8.  (1741  -  1743.)    unter    Cari  FIL    T.  I  -  fil. 

(1744- 1747.)  wter Franz I.T.hVlll.(iT49-i7î4). 

Teutsche   Rriegscanzeley  seft   1755  -  17^3-   TM- 

XVIII.  4»  A.  Faber  Europâische  Siaatscanzeley 
[  T.I-CXV.  (1697  -  1760).  sNeue  Europâische 
'    Staatscanzeley  T.I-LV.  (1760  -M782).  8. 

i)  L'Allemagne  et  U  Hollande  ont  été  particulière^ 
ment  féconds  en  productions  de  ce  genre  ;  fur- 
tout  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  tel 
que:  Die  europâische  Fama  T".  t-360.  8.  (1702- 
I7H)»  &**  neue  europâische  Fama  T.  1  -  192. 
\  (173c  «.  I7S6)*  (M.  Ranft)  der  genealogische 
\Àrchivarius  T.  1-50.  8.  1732  erauiv.  Genea- 
t  logisch  histor.  Nachrichten  T.  %  -  14c.  (1739- 
1750).  Neue  g  en.  hist.  Nachrichten  T.  1  -  160. 
(1750  -  1 762),  Forigesetzte  neue  gen.  hist,  Nach- 
richten  T.  1  -  li&a.  (1762  -  1777).  (tf.  M.  G.  Kos- 
ter)  dieneuesten  Staatsbegebenheiten  T.  I  •  VIL  8. 
(1776-  i782).(voiiSchieràch)  Jïaifî£.;;0Z/&\rr/**r 
Journal;,  depuis  1781.  tous  les  ans  2  Voil.  8. 
(Witte*berg)  Niederelbisches  Magazin*  en 
laite  sous  le  titre  :  historisches  Magazin  T.  I;  IX. 
<  (^787-179$).  Posselt  Europâische  AnuaUn; 
depuis  179$.  tous  les  ans  2  Volumes;  se  conti- 
nue encore  par  cahiers  8.  HaebeÀlin  Staqts- 
archiv  depuis  1796-1808.  H.  1-LXI1.  Entre 
les  journaux  politiques  étrangers  remarqués: 
Le  mercure  historique  et  politique  de  la  Haye 
T,i-i87.  en  16.  (1686- Avr.  1782.).  Euro- 
pische  tylcrcnrius.  Amst.  T.  r-67.4.  (1690-  1756). 
Nederlandsche  Jaerboeketi.  Amst.  (1747 -1766,) 
tous  les  ans  un  ou  plusieurs  volumes.  8.  Niewe 
*  Nederlandsche  Jaerbçeken  qui  continuent  depuis 
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1766.  jusqu'à  présent."  Jaerboeken  der  Batavi- 
schen  Republic  179$  etsu^îv.  8,  Storia  delV  anno 
dont  il  1  para  annuellement  un  volume  à  Venise 
depuis  173 1.  8.  Voyés  en  général  sur  ces  ouvra. 
ges  Me  u  sel  biblioifitca  historica*  Vol.  L  P.IV 
p.  162  et  suiv.  Kluber  d.  àes  gens  Suppl. 
p.  $30  et  suiv^ 

IL   Les    oeuvres    historiques  a)    et  biogra- 
phiques. 

.   a)  Consultés  J.  G,  Me v sel  bibliotheca  historien, 
'Leipzig  T.  I  -XL    1782-1804.  8.     Quant  à  Phi- 
stoire des  uraitésreraarqués  :  (St.  Prest)  Histoire 
des   traités    depuis   1598-1700.     à  Almst.  172c 
T.  LU.   fol.     J.  L  Schmauss  Einieitung  zu  der 
Staatswissenschaft   und  Erlauterung   des  von 
ihm  herausgegebenen  Corporis  iuris  gentium  aca» 
demicu  Leipzig  174»  -  1747.^.1.  IL  8*    Mablt 
droit  public  de  l'Europe  (1648-1763)*     à   Ge- 
nève 1776.  T.I-IIL  8.  dans  ses  oeuvres  éd.  cta 
Paris  1794.  TY6-8.     Koch  abrégé  de  l*histoire\ 
*    des  traités  de  paix  entre  les  Puissances  de  V  EiÂ 
rope  depuis  la  paix  de  ïVestfalie.  à  Bàle.  T.  I  - 1 V^ 
1796  et  suiv.  8.   Nouvelle  édition  amplifiée  et  con-' 
tinuéepar  Schoell  Paris  T.  I- XV.  1817.1818.  8»i 
Pour  rappeler  à  la  mémoire  Ja  suite  des  événe-' 
mens  on  peut  recourir  à  J.  G.  Bcscr  Grundriss 
einer  Geschichte  derneuesten  fVelthàndeL  (144.0- 
1796.)  3emeed.  à  Hambourg  1796.  8.    Nouvelle 
éd.  par  G.G.Bredow  Hamburg  i8ro<  8.;  roon 
abrégé  sous  lé  titre:  Abris  s  einer  diplomatisch  en 
Geschichte  der  Europâischen  Staatshàndel.  Ber- 
lin 1807.  8.  (depuis  la  fin  du  15e  siècle  —  18c  2  ) 
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III.  Les  mémoires  des  ambassades,  soit  histo- 
rique*,   soit    collections  de  mémoires ,  -dépê- 
ches etc.  a),  v 
a)  Entre  une  foule  de  cet  mémoires  en  peut  dîstuv 
gner,  en  suivant  Tordre  chronologique  des  évé- 
nemens    qu'ils    embrassent:     Mémoires    et   in- 
s       structions  pour  les  ambassadeurs  ou  lettres"  et 
négociations deWalsingham,  Amsterdam  1700. 
4.  Mémoires  de  Mes*,  de  Bellivre  et  deSil- 
iery  pour  la  paix  de  Vervins.  1677.  T.I.  I!.  S. 
Lettres  du  Cardinal  d'Ossat.  a  Parie  1627.  fol, 
en  mite  avec  les  notes  de  A  m  élût  de  la  Hous- 
jate.  à  Amsterdam  17W.T.  1-V.  S.  Négociations 
du  Président  Jean n in.  à  Paris  16 ç6.  fol.  Mémoi- 
res de  Maxim,  de  Betrune  Duc  de  Sully, 
à  Londres  1747!  T.  I-IIL  4.  «t  1778.  T.-I-IX.  ta. 
ambassades  de  M*  de  la  Bodehie  en  Angleterre* 
1750.  TVI-V.  8.  du  Perron  atnbassades  et  né- 
gociations, à  Paris  1623.  i-jriÇ.'foL    Ambassade* 
de  Mrs,  le  Duc  DrAw gduleme  pe  Bethune  et 
de  Chateaunddf  par  /*-  Comte  d é  Beth^ne. 
à  Paris  1667,  fol.  Lettres  et  négociations  du  mar* 
quis  <f<  FfiUQuiEURe.  à  Amst.  1753.  TJ-III.  8* 
Mémoires  et  négociations  secrètes  de  M*  de  Rus* 
dorff  rédigées  par  E.  G.  Cuhn.  1789*  T.  LU.  8. 
Négociations  à  la  cour  de  Rome  etc.  de  Mes  sire 
Henry  Arkavlp  1747.  T.I~ V.  8,  Négociations 
secrètes  touchant  la  paix  de  Munster  et  tPOsna* 
hue.  à  la  Haye  »  1 72  ?  et  soi v.  T.  I  -  IV.  fol.  Mémoi- 
res de  Chanut   Ambassadeur  pour   le  Roi  de 
fronce  en  Suède,  à  Cologne  1667,  T.l-IIL  12. 
\Lettr$sdu  Cardinal  Masarin  où. l'on  fait  voir. 
'•  secret  des  négociations  de  la  paix  des  Pyre- 
«<w,  à  Paris  169e.  st.   Actss  et  mémoires  de  la 
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paix  de  Nimègue  par  Adrian  Moetjens  kl 
Haye.  T.I-VIÎ.  1697.12.  Lettres  du  Chevalii 
Tebiple;.  à  la  Haye  17C0.  12.  Lettres  du  comi 
p'Arlington.  aUtrecht  1701.  T. I.  II.  8.  Lettré 
mémoires  et  négociations^ du  comte  d'Estrades 
la  meilleure  édition  est  celle  de  Londres  1745 
T.  I-IX-  12.  Négociations  du  comte  d'Avaux  a 
Hollande  depuis  1679- 1687.  à  Paris  11S**  T.i 
IV.  8.  Lettres  et  négociations  de  M.  Jean  di 
Witt.  à  Amsterdam  172$.  T.I- V.  8.  de  Tonci 
mémoires  pour  servir  à  lxkistoire  des  négociation 
depuis  le  traité  de  Myswick  jusqu'à  la  vaii 
d'Utrecht.  à  la  Haye  (Pari*)  17*6,  T.I -III.  n. 
à  Londres  1757.  T.  I.  II.-is.  Mémoires  du  comtt 
de  Harrach  par  M.  de  la  Torrk.  a  la  Hayi 
*7  3  Ç .  '  T.  1. 1 1.  12,  Mémoires  de  diverses  cours  t 
PEuropepar  Mr*  de  /«Torbe.  à  la  Haye  i72& 
T.I^IV.  12.  Mémoires  de  Vabbé  Montgo^ 
1750  et  suiv.  T.I- VIII.  12.  Laugieh  histoin 
des  négociations  pour  la  paix  de  Belgrade;  176J 
T  I.  II.  8.  Mémoires  pour  servir  à  l  histoire  i 
t%urope  depuis  1740.  jusqu'à  la  paix  d'4ix-là 
Chapelle  (par  le  baron  de  Spon)?  A  Amsterd^ 
1749.  T.  I.  IL  8*  vpyés  aussi  Petitot  cdllectioi 
des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France  jui 
qu'à  la  paix  de  1763.  1ère  et  ade  Série.  Parii  17* 
et  suiv.  dont,  la  Continuation  est  encore  «ou 
presse.  Depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  il  n) 
plus  paru  de  ces  mémoires  d'Ambassadeurs,  i»** 
les  mémoires  et  autres  actes  relatifs  à  quelque 
négociations  ont  été  imprimés  séparément,  ^ 
que  les  mémoires  et  négociations  entre  la  Francj 
«t  l'Angleterre  de.  tyét.  8.  La  correspondance 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  1778.  dans:  Oettvre\ 
posthumes  du  Roi  de  Prusse  T1II.  Les  négoce 
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tions  avec  la  Russie  sur  la  pahc  avec  1*  Porte 
,  1791.  d,  mon  recueil  des  tra;itéixT.  V.  p.  f$,  jRrf- 
cueil  des  actes  diplomatiques  concernant  fa  négo- 
ciation du LordM àlmrsbury  avec  la  gouverne- 
ment de  ta  rép.  française*  1796.  8.  Z>  recueil 
de  toutes  les  pièces  officielles  relatives  à  la  né- 
gociation de  Lille»  8.  et  sous  le  titre:  correspond 
dance  complète  de  Lord Malmesbury,  à  Paris 
1797.  8.  etc.  Kecueil  des  pièces  officielles  publiées 
par  les  gouvememens  respectifs  —  à  dater  dea 
dernières  négociations  en  1806.  entre  la  Fr. 
Ping!,  et  la  Prusse* 'Paris  1807  etsuiv.  Actes  du 
congrès  de  Vienne  par  Kluber  à  Erlang.  181;^ 
1818.  T.  I- VIII.  8.  Schoelî.  Recueil  de  pièces 
officielles  servant  à  détromper  les  Français.  Paris 
1814-1816.  T.l -XII.  8.  Koch  histoire  de  la 
campagne 'de  1814.  18 19*  8™. 

IV.  Les  systèmes  et  abrèges  de  droit  des  gens 
universel  et  positif  a)  les  oeuvres  mêlées  b)f  les 
déductions  c)  et  dissertations  d)  de  droit  des  gens. 

a)  Voyés  plus  haut  l'histoire  du  droit  des  gens.  §.  is, 
i)C.  v.  Bynrershoek  quaestiones  iuris  publici 
1737.  T.l.  II.  4.  '  J.  J.  Moser  vermischte  Ab- 
handlungen  aus  dem  Europàischen  Folketrecht. 
a  Hanau  1790.  8.  F.  C.  de  Moser  kleine  Schrif- 
i  Un.  à  Francfort  17 çr.  et  suit.  T. I- XII.  8.  ses: 
Bcitràge  zu  dem  Europàischen  Staats-  und 
V'àlh&rràcht.  1764-1772.  T.l -IV.  8.  Plusieurs 
écrits  de  feu  Mr.  le  conseiller  privé  de  légat io* 
de  Steçk,  sous  difrérena  titres  tel  que*  Ver» 
suche  Hber  einige  erkeblich&Qegenstànd*  ïvclche 
*uf  den  JDienst  des  Staats  Einjiuss  haben. 
a  Francfort  et  LeipzJg  1773/$.     Ausjiihrungen, 
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:  poVttischer  und  rechtlicher  MaUrien.  à  Berlin 
1776.  8.  Observationum  subsecivarum  spécimen. 
à  Halle  1779*  8.  Essais  sur  divers  sujets^  de 
/ .  ■  politique  et  de  iuris  prudence*  1779?  8.  Verstiche 
ïiher  verschiedene  dilater i en,  polit is cher  und  recht- 
licher Kenntnisse*  à  Berlin  et  Stralsund.  1.783.  8. 
Ausfùhrungen  einiger  gemeinn  iitzlicher  Mat  erien. 
1784.8.  Eclaircissements  de  divers  sujets  intepes- 
sans  pour  V homme  d'état  et  fie  lettres*  à  Ingol- 
atadt  178c.  8.  Abmùssigungen.  à  Halle  1787.  8. 
Echantillon  d'essais'  sur  divers  sujets  intéressons 
pour  Vhoinme  dyétat  et  de  lettres»  à  Halle  1789.  8. 
Essai  suY  divers  sujets  relatifs  à  la  navigation 
et  au  commerce;  pendant  la  guerre,  à  Berlin 
1794-  8.  !  • 

,  e)  Recueil  dea  déductions  e|c.  ppurlaçouf  de  Prose* 
par  le  comte  de  Hertzbeaq  T.I-III.  n.  2.  1790. 
voyés  aussi  mes  Erzàhlungen  merkwùrdiger  Fàlle 
des  JS.  V.  Rechts.  à  Gottingue  1800  -  1802. 
T.  LU.  4to. 

d)  VoyésMEisr KRbiblioth&ca suris naturae  et  g*n« 
tium  et  M.  Lippe  nu  bibliotheca  iuridica  realis. 
À.  F.  Schott.  a  Leipzig.  177c.  et  deR.  C.  baron 
de  Senckenberg.  à  Leipzig  1789.  Tf  III.  Con- 
tinuation par  Ma hd in  Breaïau  1816.  et  suiv,  fol. 

V.  Lés  ouvrages  littéraires  a), 
m)  À.  F.  Glafey  Geschichte  des  Rechts  der  Ver- 
nunft  nebst  einer  bibliotheca  iuris  naturae  et 
Gentium*  à  Leipzig  1739.  4.  (K  F.  W.  dk  Neu- 
MANN  in  Wôlf s feld)  bibliotheca  iuris  imper  an* 
tium  quadripartit a.  h  Nùxnber g  1727.  4.  G.  F. 
G.  Meister;  bibliotheca  iufîs  naturae  et  Gen- 
tium.  à  Gottingue  1749.  T.I-ÏH.  8.  Surtout 
D.  H.  L.  b|ron  de  Oitipteda:    Utteratur  des 
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gesnmmten  sowohl  natltrlichen  aïs  positiven 
yôlkerrechts.  à  Ratisbon^e  1785.  T.  I.  II.  g. 
C.  A.  v.  Rahptz  neue  Litteratur  des  Vblker- 
rechts  seit  dem  Jahre  1784.  als  Ergànzuiig  imd 
Fortsetzung  des  PP'erks  des  Frh,  v.  Ompteda 
Berlin  1817.  8.  Bibliothèque  choisie  du  droit 
des  gens  dans  Kluber  droit  des  gens  moderne 
de  V Europe,  p.  5 14  -  $6o,  • 

§.   15. 
Ordre  de    V ouvr ag*. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  droits  .qui 
it  l'objet  de  notre  science,  il  importe  de 
''  ffkt  un  coup  d'oeil  sur  les  états  dont  l'Europe 
SU  composée ,  pour  voir  jusqu'à  quel  point  on 
Jît  peut  considérer  comme  un  assemblage  parli- 
cdier  d'états,  et  qu'elle  est  la  diversité  de  leur 
tit&stitution  politique  et  religieuse,  diversité  qui 
itest  pas  sang  nfttfence  sur  les  affaires  étrangères 
dt  ces  états. 
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L    I    V    R    E       I.  j 

Des  Etats  de  l'Europe  en  général. 

C  H  A  P.     I. 

Des  états  dont  l'Europe  est  composée*  >et  de 
la  liaison  qui  subsiste  entre  eux.  j 

§.  16. 
JDifferens  genres  d'états. 

J-i  Europe  entière  est  aujourdhui  divisée  en  états, 
lesquels  forment  autant  de  personnes  morales 
figurant  immédiatement  sur  le  théâtre  politique 
de  cette  partie  du  globe.  La  plupart  de  ces  états 
jouissent  d'une  souveraineté  parfaite.  Le  ca- 
ractère essentiel  de  cette  souveraineté,  c'est  que 
l'état  dans  ce  -qui  touche  sa  constitution  et  son 
gouvernement  civil  a) ,  y  n'aie,  de  droit,  à  rece- 
voir des  loix  d'aucun  étranger.  La  force  ou  la 
faiblesse  seule  d'un  état  ne  décide  pas  de  sa  sou- 
veraineté, dans  la  thporieb).  Les  seule?  allian- 
ces inégales,  tel  que  celles  de  simple  protection  c), 
*  de  tribut,  de  vasselage  d)  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  la  souveraineté;  moins  encore  les 
alliances  et  les  confédérations  égales,  quand 
même  elles  tendroient  à  l'administration  com- 
mune ,de  quelques  parties  du  gouvernement 
public.      Les   membres   de  ces   confédérations 
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n'en  sont  pas  moins  souverains  pour  être  assu- 
jettis aux  loix  aux  quelles  ils  ont  consenti,  9U 
iont  censés  de  l'avoir  fait,  après  avoir  une  fois 
reconnu  la  force  de  'la  majorité  des  suffrages. 

Mais  il  y  a  .eu  nombre  d'états  en  Europe  $t 
il  en  reste  encore,  qui,  quoique  jouissant  d'une 
constitution  et  d'un  gouvernement  propres»  ne 
peuvent  pas  se  considérer  comme  entièrement 
souverains,  soit  pftr  Je  défaut  de  quelques  droits 
qw  font  partie  du  ^roit  public,  sçit  par  leur 
oWigation  de  recoiinaitre  encore  au  dessus  d'eux 
«*  pouvoir  législatif  étranger  et  suprême;    on 
les  appelle,   qijoiqije  improprement,   mi-souve-  ' 
nms.     Toutefois   en    tant  qu'ils  jouissent  du 
«oit  de  traiter  en  leur  prospre  nom  avec  les 
Puissances  étrangères,   et  de  se  conduire  eiivers 
«les  sut  le  pied  de  puissances  indépendantes, 
«ans  tous  les  points  sur  lesquels  leur  lien  de 
sul>ordination  n'influe  pas,    on  doit  les  consi- 
ster également  comme  des  personnes  morales    , 
"gurantiuun^dïatement  sur  le  théâtre  de  l'Europe. 

*w  contre  ceà  communes,  villes,  provin- 
068 etc.,  qui,  sans  avoir  leur  propre  constitu- 
ai ne  font  que  partie  d'un  autre  état*  oii 
tysteme  d'état?,  qui,  les  représente,  ou  les  gou- 
Vern«,  ne  font  que  médiatement  le  sujet  de 
notre  science,  quoique  l'état  auquel  elles  ap- 
partiennent soit  pleîhem^nt  autorisé  à  réclamer   v 
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pour  elles  le  droit  des  gens,  et  puisse  dans  dés 
cas  individuels ,  les  autoriser  à  le  réclamer  im- 
médiatement elles  mêmes. 

Le  nombre  de  ces  ^tats  de  l'Europe  a  éprouve 
cle  continuelles  vicissitudes.     Il  augmenta  sou- 
vent autre  fois  par  les  partages  si  fréquens;  et 
h  la  suite  d'événement  lents  pu  subits,  par  les- 
quels des  parties  sujettes  d'un  état  se  procuré* 
rent  la  souveraineté,   ou  la 'supériorité  territo- 
riale.    Mais  dans  la  suite  et  sur  tout  depuis  les 
guerres  qu'enfanta   la    révolution  française   ce 
nombre  a  beaucoup  plus  diminué  par  des  réu- 
nions réelles,  soit  égales  soit  inégales,   suites 
de  guerres,  d'extinction  de  familles,  ou  même  j 
de  démembrement  conventionnel. 

à)  La  dépendante  dans  laquelle  iea  états  catholi- 
ques se  trouvent  envers  le  Pape  ne  potoe  atteinte 
à  leur  souveraineté  qu'en  tant  que  celai -ci  eaj- 
piéterait  sur  lea  droits  du  ponvoir  civil  aur 
^p  église  (ius  cire  a  sacra).  Sur  les  différent  es  ac-  n 
ce  pt  ion  s  du  mot  de  sourdra  in  été  voyés:  Kluber 
offentliches  Rtcht  des  teutschen  Bundes 
§.  176.  n.  b. 
b)  Voyés  cependant  Caes.Furstenerii  (G.  W.  p£ 

Leibnitz)  de  supreinatu  prinçipum  *ap.  12. 
e)  On  atnt  toutefois  qu'à  cet  égard  le  mot  seui  ne 
peut  pas  décider,  que  d'aillsi^rs  on  doit  distin- 
guer la  théorie  de  la  pratique.  Sous  U  protection 
de  Napoléon  les  Cantons  Suisses  et  les  membres 
de  la  confédération  Rhénane  étaient  souverains 
de  nom,  niais  asservis  au  pouvoir  du  protecteur. 
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.  Voyés  les  'actes  de  médiation  de  la  France 
concernant  le*  19  Cantons  Suisse*  d.  m.  Recueil 
Suppl.  T.HL  p.  }6 1.  L'acte  de  la  confédération 
Rhénane  et  les  déclarations  à  la  diète  y  relatives 
dans  mon  Recueil  supplém,  T.  IV.  p.  313  et  326. 
11  n'en  était  pas  de  même  de  la  ville  de  Danzig 
placée  sons»  la  protection  des  Rots  de  Prusse  et 

»  de  Saxe  par  les  traités  de  Tilsit  d.  m.  Recueil 
Suppl.  T.  IV,  p.  436. 444.  auxquels  on  doit  ajou- 
ter les  conventions  non  encore  imprimées  entre 
USaxe  et  la  France  du  22  Juil.  ,1807^  et  entre 
il  Saxe  et  la  Prusse  du  ioNov.  1807. 

Il  n'en  est  aussi  pas  de  même  de  la  ville  de 
Crâcovie  déclarée  cité  libre,  indépendante  et 
neutre  sons  la  protection  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche.et  de  la -Prusse  par  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  art.  6  et  suiv.  v.  m.  N.  Recueil  T.  II.  p.  379. 

4)  H.  G.  ScHEfDEMANTEL  diss.  de  ncxu  feudali 
inter  Gentes.  lena  1767»  4, 

§V*7«  ^ 

1  ■"*  fa  liaison  qui  subsiste  entre  les  états  de  V Europe. 

\  I.   Empire    Romain. 

U  fut  un  tems  où  il  n'y  avait  aucune  liai.' 
8°n  générale  entre  les  états  de  l'Europe.     De- 

|  Pu*s, lorsque  les  Romains,  subjuguèrent  la  Grèce, 
et  domptèrent  la.plus  grande  partie  de  l'Europe, 
*  plupart  des  peuplés  de  cette  partie  du  globe 
Pouvaient  se  considérer,  sous  le  rapport  com- 
mun de  leur  obéissance  au  même  sceptre.  Le 
aiWelien  résultant  de  cette  réunion  nominale 
fut  depuis  fortifie  par  le  fameux  décret  de  Ca. 
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racalla  a)  qui  accordait  aux  vaincu*  le  droit  de 
bourgeoisie  romaine;  par  l'uniformité  des  lôixr 
introâuitesf  plus  encore  par  l'introduction  de 
là  religion  chrétienne  qui,  d'abord  si  /cruelle- 
ment persecute'e  par  les  Romains,  devint  en- 
suite encore  longteins  .l'appui  d'un  thrône  déjà 
chancelant/ 

H.  Moyen  âge. 
La  chute  de  l'empire  d'occident  rompit  ce» 
noeuds,  et  TEurqpe,  inonde'e  par  des  peuples 
barbares,  oublia  ses  moeurs,  ses  loix,  sa  religion 
même.  Cependant  une  seconde  fois  Rome  sous 
ses  pontifes,  à  l'aide  du  système  d'hiérarchie  et 
de  l'unité'  de  l'église,  devint  le  centre  de  reunion 
entre  la  plupart  des  peuples  chrétiens  de  l'Eu- 
rope; leur  socie'te' inégale  en  matière  ecclésiasti- 
que sous  un  chef  spirituel,  influa  puissament  sur 
le  temporel;  'et  de  plus  en  plus  ces  peuples,  dont  j 
les  armes  s'e'taient  si  souvent  jointes  contre  des 
infidèles,  se  considérèrent  comme  un  assemblage  | 
particulier  d'e'tats;  comme  un  tout*  soumis  au 
Pape,  et  subordonne  au  prétendu  successeur  des 
anciens  maîtres  du  monde. 

III.  Depuis  la  Meforntation jusqu'à  la  paiop  d'Utreckt. 
De  nouveau  ce  lien,  qui  eut  pu  devenir  si 
utile  si  Ton  eut  sçu  mieux  en  profiter,  se  vit 
relâché,  lorsqu'à  la  suite  de  la  reforme,  une  partie 
considérable  de  l'Europe  se  sépara  de  l'église  Ro*  'j 
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'  mainç  et  que  celle  qui  demeura  dans  le  sein 
èe celle-ci,  ramena  de  plus  en  plus  à  de  justes 
bernes  l'influence  du  Pape.  L'autorité'  diminuée 
^celui-ci,  fil;  diminuer  celle  qu'ofr  avait  prète'e 
jusqu'alors  aux  Empereurs  Romains.  Depuis,  plus 

r  i$  point  de  réuniorige'ne'ral  pour  tous  ces  peuples* 
jaloux  plijs  que  jamais  de  leur  indépendance  et 
de  re'gc^lite  de  leurs  droits-  ,  Cependant  les  in- 
térêts politiques,*  le  coaimerce,  les  alliances  de 
famille,  avaient  d<£ja  fait  naitre  tant  de  liens  par- 
ticuliers, que  même  les  sanglantes  guerres  de 
'«%ion  ne  purent  ni  les  rompre  tous,  ni  empê- 
cher 1^  formation  de  nouveaux  noeuds,  inde'- 
peadammetot  même  de  la  diversité  de  religion, 
dont  les  intérêts  apprirent -bientôt  à  céder  à 
ceux  d'une  politique  un  peu  plus  eclaire'e.  tes 
traites  de  Westphalie  terminèrent  des  guerres» 
auxquelles  la  plus  grande  partie  de  l'Europe 
tvait  eu  part.  Et  si  l'épuisement  qui  devait  en 
être  la  suite,  n'empêcha  pas  d'ensanglanter  TEu- 
wpe  par  de  nouvelles  gyerre^,  et  même  de  monter 
les  arme'es  sur  ce  pied  formidable  dont  malheu- 
reusement Louis XIV.  donna  le  ton;  si  au  com- 
mencement de  ce  siècle  à  la  guerre  de  succession 
qrçi  enflàmn  le  sud  çle  l'Europe*  se  joignit  celle 
du  nord  par  laquelle  Pierre  I.  fit  sa  sanglante 
•  eatfe'e  dans  le  système  politique  de  l'Europe,  au 
mpins,  depuis  la  paixdeWestfalie,  l'introduction 
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fréquente  de  missions  perpétuelles  fraya  le  chemii 
à  des  négociations  plus  générales  et  plus  suivies 
négociations  pour  lesquelles  asse's  longtems  h 
Haye  devint  le  centre. 

IV,    Depuis  la  paix  à'Utrecht. 
Le  système  politique  et  colonial  tm  peu  plus 

.raffermi  par  la  paix  d'Utrecht  semblait  même 
devpir  rele'guer  de  l'Europe  le  plus  cruel  ennemi 
de  son  repos,  l'esprit  de  conquétp,  et  faciliter 
et  multiplier  les  moyens  de  se  concerter  pour 
établir,  une  paix  plus  durable  dans  l'Europe  fra- 

/ternise'e.  Et  bienque  depuis,  et  nommément 
après  la  paix  d'Aix-  la  -  Chapelle  on  semble  s'être 
plutôt  éloigne,  que  rapproche'  d'un  semblable 
concert;  toutefois  l'interêt-que chacune  des  puis- 
sances de  l'Europe  prend  aux  e've'nements  quiJ 
ont  lieu  ehe's  les  autres,  le  système  du  maintien  1 
d'un  équilibré  (insuffisant,  mais  nécessaire),  lai 
ressemblance  des  moeurs  dans  l'Europe  Chré- 
tienne, joints  ii  tant  de  liens  pafticuliers  ^ut 
unissent  plusieurs  d'entre  elles ,  soit  sous  la 
personne  d'un  même  monarque,  soit  sous*  un 
système  de  confédération,  soit  parleurs  inte'rèts 
politiques  ou  religieux,  autorise  à  considérer 
l'Europe  comme  un  tout  sépare  du  reste  de  l'uni- 
vers; non  sous  le  seul  point  de  vue  géogra- 
phique, mais  comme  un  assemblage  particulier 
d'états,   qui,   sans   avoir  jamais  expressément 
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'contracté  une  société  générale  et  positive f  a  ses: 
lok,  sesmoeujrs,  ses  usages  ,  et  dont  la  situa- 
tion ressemble,  en  quelques  égards,  à  celle  d'un 
petple  qui  ne  s'est  point  encore  donné  de 
coutitUtion. 

V.  Projet  de  republique  universelle.  x  - 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant,  que 
cae't^ts,  en  continuant  à  vivre  ensemble  dans 
l'eut  naturel ,  éprouvent  tous  les  inconveniens 
qui  dans  cette  position  résultent  àeVincertitude 
et  Je  la  crainte  (§.'«.)  et  qui  pour  eux  son^mille 
fois  plus  redoutables  qu'entre  individus.  Ils 
sont  asse's  généralement  convenus  dé  quelques 
points  de  droit;  ne  pourraient- ils  pas  en  régler 
encore  d'autres,  ne  pourraient -ils  pas,  soit  tous, 
soitk  plupart  d'entre  eux  se  fédéraliser  pour  se 
garantir  la  paiflble  jouissance  de  leurs  droits  — 
ou  bien  plus  — •  convaincus  des  inconveniens  de 
l'eut  naturel,  ôes  habitans  du  même  globe,  voi- 
rins  les  uns  des  autres ,  et  plus  rapproches  en- 
coût  par  la  réciprocité'  de  leufrs  intérêts,  ne  pour- 
ftilbt-ils  pas,  en  reconnaissant  un  pouvoir  su- 
ïrèae  législatif,  executif  et  judiciaire  passer  à 
Wtt»  civil  et,  sous  une  constitution  géne'rale, . 
(république  ttàiversellc)  jouir  des  bienfaits  d'une 
P*U|  perpétuelle?  Tels  sont  les  projets  philan- 
trojtfcpues  don**  sous  diverses  formes,  on  à 
*o««nl  bercé  Vhtuuanùé  souffrante  b).     Si  les 

D 
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passions  de  l'homme  empêchent  de  se  flatter  d^ 
les  voir  réaiise's,  ces  mêmes  passions  nous  offrent 
là  triste*  consolation,  que  jamais  une  paix  per- 
pétuelle ne  pourrait  être  le  fruit  de  diètes  bu 
de  tribunaux,  qui  pour  exécuter  leurs  arrêts 
auraient  besoin  de  nombreuses  armées. 

VI.  Projet  de  monarchie  Universelle. 
Moins  encore  pourrait- on  croire  ou  désirer 
de  voir  un  jour  l'Europe  transformée  en  une 
monarchie  universelle.  Les  progrès  rapides 
mais  passagers  du  moderne  'dominateur  de  la 
France  et  de  l'Italie  vers  l'établissement,  si  non 
nominal,  dumoins  réel  d'une  monarchie  univer- 
selle en  Europe  n'ont  été  propres  qu'à  fair^ 
voir  le  danger  général  qui  résulterait  de  là  font 
toutes  les  nations  habitant  cette  partie  du  globe  c). 

VIL    Position  Mutuelle. 

Ceci  ayant  fait  redoubler  les  efforts  de  h 
majeure  partie  de  l'Europe  pour  secouer  uil 
joug  odieux,  il  ea  est  résulté  le  rétablissement 
de  cette  espèce  de  concert  qui  subsista  pendani 
ttn  siècle,  entre  les  Puissances  d'Europe  sanj 
porter  préjudice  à  leur  indépendance,  et  qu'il  ni 
tiendrait  qu'à  elles  de  rendre  encore  plus  utilfl 

L'avenir  seu}  pourra  faire  juger  de  la  pet 
manence  et  des  suites  de  cette  union  plus  inti 
me  entre  quelques  unes  des  grandes  Puissance 
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ieraurope  qui  s'est  conservée  même  après  que 
le  but  primitif  de  leur  e'trpite  alliance  était  ac- 
compli, et  s'est  étendue  aussi  sur  d'autres  états  à 
la  suite  de  traite's  plus  ge'ne'raux  et  de  l'adoption 
des  principes  de  la  sainte  alliance.  "  . 

a)  Ûio.  Cas  si  us  Lib.LXXVIII.     Spanhemii  or  bis 
Romanus  II.  $• 

l)  Le  couteau  de  Ravaillac  détruisit  le  projet  de 
république  universelle  attribué  à  Henry  IV.     Le 
bon  abbé  de  St.  Pierre  le  réchauffa  dans  son. 
projet  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  en  Europe* 
àUtrecht  17 13.  T.  I-IJI.  8,,  ouvrage  dont  J.  J. 
Rousseau  donna  un  extrait  en  l'embellissant,  à 
tAmst.   1761.  8.  et  dans  ses  oeuvres  T.  26.     (Ed. 
de  Lyon  1796.)  •  Frédéric  le  Grand  6e  rit  de 
la  chimère  d.   Oeuvres  Posthumes  T.  VI.  p.  197. 
Embser  dans:     Abgôtterey   unseres  philosopha 
schen    Jahrhurtçterts.    Manhçim   1779.  8.    erster 
Abgott:,  ewiger  Friede,  prit  la  peine  de  réfuter x 
le  projet  de  Jean  Jaques,     (v.  Lili  en  fei,  s)  neues 
Staatsgebâude     in    3   Bûchern.     Leipzig   1767. 
Ueber    die    europàische    Repùblic.     Franhfurt 
1787.  8k     Nouvel  essai  du  projet  de  paix  perpé- 
tuelle. ,  à   Lausanne   4789.  8.      Hist.  politischcs 
Magazin  B.I,  p.  91c*     Le  célèbre  J.  Kant.  zum 
1  exvigeu  Frieden  à  Konïgsb.  179c.  8.  enrichissant 

ce  projet  de  ses  lumineuses  idées,  en  changea  la 
forme  f  rnaia,  tout  en  donnant  déjà  les  articles 
préliminaires,  définitifs  et  de  garantie  d'un  tel 
traité  de  paix  perpétuelle  rie  se  dissimula  pas 
qu'il  ne  pourrait  jamais  être  réalisé  dans  toute 
•on  étendue.  -  • 

D  2 


Digitized  by  .VjOOQlC 


5  c  Liv.  7.    Chap.  IL 

c)  v.  Kamptz  BeUrôgeT.l.   p.  çç.    n.  4.        Ueber 
die     Vevânderungen    welche    dos     ILuropaischc 
\  VtilkerrecMt  unter  Napoléons  Herrschaft  erdul- 
det  haû.  1Ô15.  8. 


Cha'?/  IL 
Divisions  politiques  des  Etats  de   l'Europe., 

Observation    générale* 

Vautre  la  division  politique  des  Puissances  de 
l'Europe,  soit  d'après  leur  situation  géographique 
et  les  intérêts  qui  en  dépendent,   en  puissance* 
Au  Sud,    de  l'Ouest,  du  Nord  et  de  VEst,   soit 
4'après  le  caractère  souvent  variable  de  leur  im- 
portance politique  en  Puissances  àxOprernier ,  du 
second,   du  troisième  et  même  du  quatrième  Or? 
dre  a)    on  peut  encore  en  traitant  du  droit  des 
gens,  distinguer  les  Etats  reconnus  comme  en- 
tièrement  souverains   de  ceux  dont  la   souve- 
raifieté'n'est  pas  entière,  ou  bien  est  contestée. 
La  plupart  des  états  modernes  de  l'Europe  sont 
composes  de  differeps  états  anciennement  séparés; 
et  il  reste  encore  quelque  fois  des  vestiges  de 
cette  séparation  même  dans tf  es  rapports  étrangers, 
nonobstant  l'union  réelle  soit  égale,  soit  inégale 
qui,  depuis,  autorise  à  les  considérer  dans  la  gé- 
néralité éomme  un  seul  état.     D'un  autre  côté,    ,  ' 

1  ;  l 
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la  simple  union  personelle  de  plusieurs  états  ' 
bous  un  même  chef  nt  dispense  point  de  les 
considérer  comme  séparés,  même  quant  aux 
affaires  étrangères  b);  mais  il  est  des  cffs  où  le 
chef  contracte  et  agit  avec  les  étrangers  à  la  fois 
pour  tous  les  différens  états  qui  lui  obéissent, 
Xa  diversité  des  constitutions  décide  de  la  fré- 
quence de  ces  cas  c).- 

a)  Le  baron  de  Bielefem}  institutions  politiques 

T. IL  Chap.1V.  §.14.  p.  136. 

i)  Voye'fl  p.  e.  le  traité  entre  le  Roi  4e  Suède  comme 

Roi  de  Norvège  et  le  Danemarc  du  1  Sept.  j8  1^. 

m.  N.  Recueil  T.  IV.  p.  648. 

e)  Voyés  plus  au  long  sur  la  diversité  des  réunions 

.  entre  plusieurs  états  Klubèr  droit  des  gens  §.  if* 

Etats  entièrement  souverains. 
Après  là  reconstruction  de  l'Europe  à  la  suit* 
le  Facte  du  congrès  de  Vienne  de  iQiSt  et  dés 
traites  subséquents^  l'Europe  est  composée  des 
taivans  états  jouissant d*une  souveraineté  Atière  ; 
L  au  centre  de  l'Europe  i/àlusmàgne  formant 
tme  Puissance  composée  d'états  souverains  lies 
ta  semble  par    une  confédération  égale  et  per-  v 
iûanente  sous  le  nom  dé  Confédération  Germa» 
Hque.     II.  au  sut)  1)  la  France  dans  ses  limites 
ictuelles  q)  2)  l'Espagne  (composée  de  plusieurs 
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Toyaumes  anciennement  sépares,  successiveirieni 
reunis  sous  ceux  dé  Cajtille  et  d'Arragon)  3)  h 
Portugal  Européen  Q&fcusitanie  et  ïes  Algarves 
4)  en  itaï-ik.  A.  la  Zxtmbardie  autrichienne  y  coin 
pris  Denise  avec  ses  possessions  en  Daim  a  lie,  e 
la  cidevant  republique  de  Raguse.  B.  la  Sardaigfh 
y  compris  la  Savoy  e  et  Gênes*  C.  Parme,  PI  ai 
sance  et  Guastalla.     D.  la  Toscane.    E.  Modem 

F.  Massa  avec  Carràra.  G.  le  Duché  de  Lucqut 
H.  San-Mprîno.  L  Piombino.  K.  les  Etats  d 
VEglise.  L.  le  royaume  des  ckwsc  Siciles.  5)  El 
suisse  la  confédération  Helvétique  renfermai) 
dans  ses  2 2  Cantons,  les  13  anciens  Canton! 
une  partie  des  anciens  états  agrégés  et  alliés,  < 
tes  districts  nouvellement  réunis  à  elle  b 
III.  à  x.'oue$t  1)  le  royauiîie  uni  de  la  Grandi 
Bretagne  (l'Angleterre  et  l'Ecosse)  et  d'Irlande 
a)  le  Royaume  des  Pays*  Bas  (les  anciennes  pn 
vinces  unies,  les  anciens  pays  de  Généralité t 
et  une  partie  de  la  Belgique).  IV.  ai|  icop 
1)  le  Danemark  2)  la  Suéde  et  le  royaume  < 
Norvège,  5)  l'Empirç  de  toutes  les  .Russies  av 
la  pattie  de  la  Pologne  rétablie  c)  et  soumi 
à  son  sceptre,  4)Ja  Gallicie,  5)  la  Prusse  avec 

G.  Dwché  de  Posen^  6)  la  ville  de  Cracovie  < 
V*  à  l'est  1)  la  Turquie,  2)  une  partie  des  p< 
sessions  de  la  Russie  et  3)  de  V Autriche,  sav< 
tes  Etats  d'Hongrie* (le$  royaumes  de  Horigi 
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ÏEsclavonie  f  de  Croatie  et  le  Grand -Duché  de 
Transylvanie) f   ej:  le  royaume  dlllyrie  e). 

*  a)  La  liste  des  anciennes  réunions  de  Provinces  à 
la  couronne  de  France  se  trouve  d'ans  Bru  net 
abrégé  chronologique  des  grands  fief  s  de  la  cou* 
jronne  de  France,  après  la  préface.     La  liste  des 
nouvelles  réunions  décrétées  depuis  1789.  jusqu'à 
la  fin  de  18  ta.  se  trouve  avec  les  actes  de  réu- 
nion dans  mon  Recueil  des  traités  T.  VI.  pu  396- 
443.    T.  VII.     p.  -237-  249.     Supplémena  T.  IV* 
p.  1Ô2-262.   Suppl.  T.  V.  p.  322-346.     Elle  est 
ramenée  aujourdhui  k  peu  d'exceptions  près  aux 
,  limites  de  1790.;  v.  Protocole  des  conf.  de  Paris 
du3Nov.  1815.  m.  N.  R.  T.  II.  p.  668.;    Traité 
de  Paris  du  20N0V.  1815.  ibid.    T. II.  0.685. 
v    ï)  Voyés  les  actes  .sur  la  formation  actuelle  de  la 
confédération  Helvétique  dans  T.  IV.  dé  m.  2V. 
Recueil  p.  161  -  213. 
'  e)  Voyés  les  actes  sur  la  dissolution  de  la  Pologne 
1795-I797-  dans  m.  recueil  T.  VI.  p.  699;  sur 
';    la   reconstruction  partielle  de  la  Pologne  nom» 
memént  du  duché  Varsovie  v.  Traités  du  3  Mai 
181*5-.  et  acte  du  Congrès  de  Vienne  art.  1.  m. 
v        N.  R.  T. II.  p.  226  et  suiv.  p.  383. 

i)  v.  acte  du  Congrès  3e  Vienne  art.  6  et  suiv,  mon 
,       N.  R.  IV.  $85. 
«j  vf  Patente  du  3  Août  18 16.  d.  Journ.  de  Franc* 
fort.*  1816.  n.  230. 

§,    ÛO. 

Etats  vii-  souverains. 

L'ancien  Empire  d'Allemagne  se  composait 
*&at$  qui  quoique  jouissant  de  la  supériorité  , 
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territoriale  9    9e    pouvaient  pas    se    considérer 
comme  entièrement  souverains  à  cause  du  lien; 
de  soumission  qui  les   plaçait  sous  le  pouvoir 
législatif  et  judiciaire  de  l'empereur  et  de  l'im- 
pire.,     On 'les    désignait  souvent   du   nom    de 
mi-  souverains;   le  nombre  de    ces   états    axfait 
déjà  'beaucoup  diminué  à  la  suite  dé  la  cession 
de  la  riv^v  gauche  du  Rhin  à  la  France  par  le 
traite  de  Luneville  de  1801,  delà  sécularisation 
de  nombre  d'états  ecclésiastiques  et  de  la  dispo- 
sition faite  de  plusieurs  e'tats  séculiers  et  villes 
impériales  en  vertu  du  Recès  dé  deputation  de 
1603.   comme^plus  tard  par  la  soumission  de 
divers  états  sous  la  souveraineté'  d'un  de  leurs 
anciens  cô-  e'tats  d'après  les  dispositions  de  l'acte 
de  la  confédération  du  Rhin  de  1806. 

Mais  depuis  la  dissolution  de  l'empire  ger- 
manique 1306.  l'ancienne  cathégorie  d'états  nii- 
souverains  a  entièrement  cessée  en  Allemagne, 
vu  que'  1)  les  princes  et  états  médiatisés  par  la 
Confédération  du  Rhin  ou  par  la  France  n'ont 
pas    été  ni   pu,     être   rétablis    dans    leur    an- 
cienne position,  mais  ont  été  placés  en* vertu 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne   conditionellè- 
ment  sous  la  souveraineté  des  princes  auxquels  N 
ils  sont  tombés  en  partage,    et  que  2)  la  sou- 
veraineté entière  des  membres  immédiats. de  la 
confédération   Germanique   a  été  reconnue  par 
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le  dit  acte  du  congrès,  à  condition  de  remplir 
les  engagemens  résultant  pour  çux  de  la  con- 
!  fédération  germanique  dont  ils  font  partie. 

Le  faible  lien  qui  attachait  encore  plusieurs 
\  étals  d'Italie  à  l'empire  Germanique  et  qui  en- 
gageait à  les  ranger  jusqu'en  i8°i..  dans  la  théo- 
rie,  dans  la  classe  d'étafs  non  entièrement  sou- 
verains ayant  e'galement  disparu,  l'Italie  aussi 
ne  se  compose  aujourd'hui  que  d'états  entière- 
ment souverains. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui  des  états  qui 
composent  la  république  Helvétique.  , 

On  ne>  peut  donc  plus  ranger    en  Europe  , 
sous  la  catégorie  d'e'tyts  mi  -  souverains  que  tout 
au  plus,    1)  lè$  Etats  -Unis  des  îles  Joniennes 
sous  la  protection  et  la  souveraineté  de  la  Gr, 

tagne  à)  s)  les  princes  de  la  Moldavie  ^t  de 

la  Valtachie  b)    3)  la  republiquette  de  Poglizza 

ta  Dalmatie  relevant  aujourd'hui  de  l'Autriche. 

a)  En  comparant  les  actes  par  lesquels  le  sert  des 
iles  Ioniennes  a  été  réglé,  avec  ceux  qui  ont  eu 
lieu  par  repport  à  ,1a  ville  de  Cracovie,  on  v<  rra 
•ans  difficultés1  pourquoi  cette  dernière  doit  se  - 
considérer  comme  souveraine  quoique  sous  la 
protection  de  l'Autriche  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie»  mais  pourquoi  les  sept  îles  Joniennes 
quoiqu'aussi  placées  sous  la  protection  de  ia  Gr# 
Bretagne  ne  sauraient  £tre  considérées  comme 
pleinement  souveraines;  comparés  le  traité  addit, 
à  celui  du  3  Mai  1815.  entre  l'Autriche  la  Prusse 
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et  la  Russie  relatif  a  Cracovie  «.,  N.  R.  T.  IL 
p.  25  r,  et  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  de  i8t$. 
art.  6  et  auiv.  ib.  p.  385.  avec  le  traité  du  çNov. 
i&i$.  entre  la  Gr.  Bretagne  et  les  Puissance! 
ciliées  au  sujet  des  îles  Ioniennes  ib<  p.  663. 

l)r  Le  Bret  JT/a^azm  T.  I.  n,  2.  p.  149.  Buschikc 
Magasin  T.  III.  n.  3.  v.  le  ttaité  de  Kainardgi 
K774.  m.  Recueil  T.  IV.  p.  606.  de  la  Ie»*,  ou  T. IL 
p. 286.  de  la  2d«  éd.;  la  Conv.  expL  de  1779. 
m.  R.  T.III.  p. 349-  delà  i«^#  T^IIL  653.  delà 
$d«  éd<  le  Hatticherif  de  la  Porte  du  28.  Dec.  1783 
m.  R.  T.  III.  p.  28  r.  delà  i««,  710.de  la  2deed.i 
le  traité  deTassy  de  1791.  m.  Recueil  T.  V.  p.  67, 
traite  de  Buchtrest  1812.  j».  N.  Recueil  T.  III. 
P-  397. 

§.  au 

Etats  >  dont  la  souveraineté  était   contestée. 

I*a  réconstruction  de  l'Europe^  d'après  le| 
stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  df 
1815,  du  traité  de  Paris  du  aoNov.  i8*5f  ^ 
du  Recés  général  de  Francfort  du  ao  Juillet  iflift 
a  fait  cessera)  une  multitude  de  diverses  pré1 
tentions  à  raison  desquelles  on  pouvait  rçgar- 
der*  comme  non  entièrement  reconnue  la  sou 
verainété  ou  même  la  supériorité'  territoriale  d( 
plusieurs  e'tats  d'Allemagne,  de  Suisse,  d'Italit 
et  de  la  Belgique.  Et  si  plusieurs  des  ancien: 
états  d'Allemagne  ont  protesté  contre  les  dispo 
skions  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  qui  le: 
laissa  ou  les  rangea  sous   la  souveraineté  d< 
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tel  membre  immédiat  3e  la  confédération  Ger-    ' 

manique,   non  seulement  cette  protestation  est 

'  tombée  par  elle  même  à  l'égard   dé  tous  ceux 

jui   ont  souscrit  aux  conditions  qui  leur  ont 

hé  accordées,  mais  pour  aucun  d'entre  eu*  ellB 

tfa  pu  mettre  en  contestation  une  souveraineté   v 

qu'ils  n'avaient  jamais  possédée. 

/à)  On  ne  prétend  pas  toutefois  préjuger  par  là  sur 
la  totalité  de  cette  multitude  de  «contestations  et 
de  prétensions  dont  on  a  pu  remplir  autrefois 
des  volumes,  v.  Schweders  theatrum  prêt  en* 
sionum  jllustrinm  Leipzig  1712*  seconde  édition  , 
augmentée  par  À.  F.  Glafev  Leipzig  1727. 
T*I.  11.  fol.  J.  ,Rqus&et  lés  intérêté  présents 
des  prétensions  des  états  4e  l'Europe  etc.  à  la 
Haye  1740.  T. I -III.  4t0  Voyés  en  abrégé  Gun- 
ther  Vàlkerrccht  T.I.  p.  120.  et  su iw  comparés 
aussi  Kluber  ôffentUches  Recht  des  teutschen 
Bunde$  §.8*.  8$.  '   -  / 

§.  A3. 
Puissances  maritimes  et  continentales*     , 
%  Là  plupart  des  états  souverains  touchent  la  < 
mer  par  quelques  unes  de  leurs  possessions ,   et 
peuvent  dans  ce  sens  s'appeller  états  maritimes. 
Mais  on  ne  nomme  proprement  Puissances  ma- 
;  rUimes ,  que  celles  qui  entretiennent  une  flotte 
de  vaisseaux  de  ligne.     Dans  ce  sens  il  n'y  a 
que  l'Espagne,  le  Portugal^  la  Sicile,  (Venise) 
et  plus  tard  la  France  dans  le  Sud,  la  Grande* 
Bretagne  et  les  Provinces  •Unies  des  Pays-Bas 
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(aujourd'hui   le  Royaume   des  Pays-Bas)   dans 
l'ouest;   leDanemarc,    la  Suéde  et  plus  tard   la 
Russie  <jlans  ]e  nord;  la  Turquie  dans  l'Est  qui 
se  spnt  élevées  à  ce  rang;   les  autres  ou  n'on 
jamais  été  puiàsances  maritimes,   telque  V Alle- 
magne a)  %  la  Prusse;  1(\  Pologne ,  les  états  de  la 
maison  d'Autriche t  la  Suisse,  ou  bien, ont  cessé 
dp  l'être ,    tel  que  la  Hanse  Teutonique  et  la  ré- 
-  publique  de  Gênes;  ou  dumoins  tel  que  les  états 
du  Pape,  Malihe%  la  Toscane  et  autres  états  d'Italie, 
qui   ont  si  peu  de  forces  sur  mer  que  ce  n'est 
que  dans  un  sens  plus  étendu  que  le  terme  de 
Puissance  maritime  peut  leur  être  appliqué  &}. 
Enfin,  surtout  dépuis  là  fin  du  i7tme  Siècle  c) 
on  a  souvent,  même  dans  les  actes,  publics,  dé* 
signé  en  particulier  du  nom  des  Puissances  mari- 
times  l'Angleterre  et  les  Provinces -Unies   des 
Pays-Bas,    dont  les  principales  forces  sont  les 
forces  maritimes 0  alors  dominantes  sur* mer. 

a)  H.  cornes  de  Bunau  de  iure  Imper  atoris  atque 
»           Imperii  circa  maria*  Lipsiae  1744.  4* 

b)  Ce  qui  semble  pouvoir  même  encore  se  dire  de 
l'Autriche  non  obstant  que  depuis  l'acquisition 
des  états  Vénitiens  elle  ait  acquis  plus  de  forces 
sur  mer  que  ne  lui  accordait  jusque  là  son  lit- 
toral. % 

c)  C  de  Hertzbebg  discours  sUr  la  véritable 
richesse  des  états  178I5*  p,  16. 
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Chap.     III. 

>e  la  diversité  des   constitutions  des  Etais 
de  l'Europe. 

X)e    la    souv et ainctè. 

lest  peu  de  nuances  de  constitution?  légitimes, 
l  est  peu  %  de  vices  de  constitution  depuis  le 
iespotiJmeleplus  absolu,  jusqu'à  l'ochlocratie  la 
jluseffrénée,  dont  l'Europe  n'ait  offert,  ou  n'offre 
encore  des  exemples.  C'est  à  l'étude  du  droit 
public  à  les  approfondir.  U  suffira  pour  notre 
M  d'en  donner  ici  une  légère  esquisse  a). 

Le  grand  changement  qui  s'opère,  lorsqu'en 
pssant  de  l'état  naturel  à  l'état  civil  les  hommes 
Monnent  une  constitution,  c'est  la  réunion  de  lar 
plonté  et  des  forces  des  individus  en  une  volonté 
Ne  force  commune,  par  rapport  à  tout  ce  qu'exi- 
Me  but  de  cette  société  :  la  sûreté  et  le  bien  être 
ses  membres.  Cette  volonté  et  cette  force 
mine  forment  la  souveraineté  qui  renferme  le 
►voir  législat  iff  executif  et  judiciaire.  Chacun 
Ices  pouvoirs  appartient  primitivement  au 
Pple*  niais  iPn'est  pas  contraire  aux  droits  de 
ûïûe  d'çn  remettife  l'exercice,  soit  en  tout 
Iei*  partie,  entre  les  mains  d'uqe  personne 
^  ou  morale.      La  diversité  du  partage 
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dont  ces  trois  branchçs  et  chacune  d'entre  elles  i 

Sont  susceptibles ,   fait  naitre  cette  prodigieuse  ! 

variété  de  constitutions  dont  l'Europe  offre  les 

exemples,   et  qu'on  range  sous  les  trois  classes 

de  démocraties ,  d'aristocjratiea  et  de  monarchies, 

sans  toujours  trop  s'entendre  sur  le  propre  sens  j 

de  ces  termes. 

à)  J'ai  exposé  plus  au  long  cette  ttoeprie  dans  Pin- 
troduction  à  mon  pfeci»;  Ahriss  des  Staats* 
reckts  dcr  europàlschen  Staaten  T.  I. ,1794»  8.     1 

S-  «4-  -  v  r1 

Des  trois  genres  principaux  de  constitution.       ) 

Le  caractère  essentiel  de  la  démocratie  c'est 
que  le  pouvoir  législatif,  partagé  également  entre 
les  mains  dé  tous  les  citoyens,  (capables  de TOter^ 
et  libres  de  dépendances  personnelles  envers  des 
individus),  y  est  exercé,  soit  à  l'unanimité,  "soit; 
plutôt,  à  la  majorité  des  suffrages;  celle-ci  une 
fois  introduite  la  Ici  qu'elle  sanctionne  est  cen+ 
sêe  la  volonté  de  tous,  quand  même  elle  ne  Id 
serait  pas  effectivement.  '  L'état  peut  être  encore 
démocratique  quand  on  en  vient,  presqu'  inévi 
tablement,  à  un  '  système  de  représentation 
élective,  tant  que  la  majeure  partie  des  citoyeni 
élit  librement  se&  représéntans ,  les  instruit,  e 
demeure  éligible.  Mais  1)  lorsqu'on,  voit  dispa 
raitré  ou  la  liberté  d'élection,  ou  le  droit  d^in 
struire  les  élus  9  l'état  ne  conserve  plua  que  I 
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foraie  externe  de  démocratie,  et  cette  liberté 
politique,  qui  doit  en  faire  l'attribut,  n'est  plus 
fn'un  phantôme,  offert  aux  dupes  par  des  oli- 
Jtrques  qui  en  usurpent  les  droits. 

De  plus  s)lorsquela  qualité  de  citoyen  actif 
(d'électeur  ou  d'élu)  se  lie  (presque  indispensa- 
Wement  dans  les  grands  états)  à  des  requisites 
quelconques  (soit  de  ^fortune,  soit  de  naissan- 
ce etc.)  qui  ne  quadrent  plus  qu'au  moindre 
nombre  d'individus  ou  de  familles  (familles  pri- 
vilégiées) dans  l'état,  celui-ci  se  change  en 
aristocratie*  et  en  aristocratie  héréditaire  quand  N 
la  naissance  seule  rend  eligible,  ou  tient  lieu 
de  l'élection.  Enfin  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif a)  peup* être  remis,  soit  en  tout,  soit , en 
partie,  entre  les  mains  d'une  personne  physi- 
que; {monarque)* 

De  même  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire 
quoique  siégeant,  suivant  une  théorie  générale, 
ehtre  les  mains  de  la  nation,  sont  susceptibles 
à  être  exercés  par  une  personne  morale  ou  phy-x 
rique;  et  cette  délégation,  surtout  quant  au  pou- 
voir iudiciaire,  est  même  indispensable  dans 
luttes^  les  constitutions. 

*  a)  Jour  éviter  tout  mèsentetidn,  j'observe  qu'il  faut 
distinguer  les  loix  constitutives  des  loix  civiles.  H 
est  difficile  d'imaginer  qu'un  peuple  abandonne 
,  librement  a  un  individu  le  droit  de  lui  donner 
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seul  une  constitution»  on  de  la  changer»  quqîqpe 
le  Danemarc  semble  en  avoir  offert  l'exemple  1 660. 
et  la  France,  après  1800.  surtout  pour  les  filles 
républiques  ;  les  loix  constitutives  ou  fondamen- 
tales qui  àfltiB  les  états  monarchiques  fixent-  le 
rapport  entre  le  monarque  et  les  sujets  ont  la 
>  hature  d'une  convention,  qui  suppose  le  con- 
cours effectif  de  deux  parties  lors  même  qu'elles 
n'en  ont  pas  la  forme.  'Mais  quant  aux  loix  «Jui 
dans  un  état  constitué  fixent  les  droits  et^es  de- 
voirs des  membres  individuels  par  rapport  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens,  et  dont  il  est  question 
ici,  il  ne  répugne  à  aucun  principe  que  l'individu 
puisse  s'engager  à  considérer  datis  ses  actions 
externes  comme  votées  par  "lui  même  les  Iqix 
'  données  par  le  monarque,  tout  comme  dans  les 
étatà'  les  plus  démocratiques  il  est  censtë  avoir 
voté  ce  qu'adopte  la,  majorité  des  citoyens* 

Differens  genres  de  monarchies. 
Dans  les  monarchies  illimitées  lé  monarque  est 
dépositaire  des  trais  pouvoirs  réunis.  Si  dans 
leur  exercice  il  n'est  lié  par  aucune  loi  fondamen- 
tale positive  (constitutionelle)  9  la  monarchie  est 
despotique,  tel  qu'en  Turquie  a)  et  danT  une 
partie  b)  de  l'Empire  de  toutes  les  liussies. 

La  monarchie  est  limitée  {eonstitutionélle) 
1)  quand  le  ^monarque  joint  au  pouvoir  exécu- 
tif et  judiciaire  dont  il  est  le  chef  une  partie  du 
pouvoir  législatif,  mais  qu'à  l'égard  dé  celui  -  ci 
la  nation  concourt  encore  par  des  représentant 
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(états),  en  exerçant, un  suffrage  soit  consultatif 
soit  décisif,  tel  qu'e'tait  autrefois  et  tel  qu'est  de 
nouveau,  quoique  sur  un  autre  pied,  le  cas  en 
France  c)f  tel  qu'il  Test  encore,  quoique  très 
differement,  en  Portugal  (dans  la  théorie),  en 
Hongrie,  en  Bohème ,  en  Suède ,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  en  Allemagne  d)9  soit 
en  le  partageant  avec  le  monarque  tel  qu'en 
AngUttrre  e).  La  monarchie  est  encore  plus 
limité  a)  lorsque  les  représentans  sont  auto- 
risé à  concourir  même  à  l'exercice  de  parties 
in  pouvoir  executif  ou  judiciaire. 

Mais  lorsque  le  chef  physique  e%t  exclu  du 

pouvoir  législatif,    ou  borne'  à  la  simple  ne'ga- 

,tive,  quand   même  il  posséjleroit  le  pouvoir* 

executif  et  judiciaire,  soit  en  tout,  soit  en  par- 

titf  la  constitution  n'est  proprement  plus  mo- 

faarphique/),  quoique  le  gouvernement  en  con* 

wrve  encore  la  forme. 

0)  Stov £r  historisch-  statistiséhe  BescHreibung  dès 

Osmannisàken  Reichs.    Harnburg  1784.  8*     Le 

BàET  Magazin  der  Staaten-  und  Kirchenhistorié 

B.I.  n.2.  B.1I.  n.a* 

J)  Paix  de  Nystadt  de  1721.   art.  9*  10.  il*     Paix 

d'Àbo  1743.  *Tt*  8*  9*     Ces  articles  ont  ils  perdu 

leur  force  après  le  traité  de  1790?  ; 

e)  Maximes  dti  droit  public  TA.  II.  4.     ÈottLAitf- 

vittiËR8  histoire  des  anciens  pàrtemens  aveà 

illettrés- sur  lés  assemblées  des  Etats  Gàniaudci 

Outre  let  assemblées  de  notables  pour  donner 

B 
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avis,  et  celles' des  Etats  Gençraux  pour  consentir» 
il  y  a  eu  en  France,  dans  ke  pays  d'états,  des 
états  Provinciaux,  dont  il  s'était  conservé  une 
'  ombre  jusqu'à  la  révolution.  Aujourd'hui  la 
France,  après  avoir  parcouru  toutes  les  chances 
de  la  révolution ,  rendue  à  son  souverain  légi- 
time, est  une  monarchie,  limitée  par  sa  charte 
coqstitutionelle. 

d)  En  Allemagne  non  seulement  l'ancien  Empire 
Romain  était  une  monarchie  limitée,  et  même 
des  plus  limitées,  mais  aussi  la  plupart  des  états 
monarchiques  dont  elle  se  composait  jouissaient 
d'une  constitution.  Ces  constitutions,  quoique 
très  differement  nuancées*  convenaient  dans  l'es- 
sentiel en  ce  que  l'exercice  du  pouvoir  monar- 
chique était  en  ce  qui  concerne  la  législation  et 
les  impots  modéré  par  un  concours  quelconque 
'd'états  répresentans  les  divers  ordres  de  l'état,  (le 
plus  souvent  le  clergé ,  la  noblesse  et  les  villes). 
La  majeure  partie  de  ces  constitutions  avaient, 
dans  les  tems  plus  récents,  ou  perdu  une  partie 
de  leur  vigueur,  ou  étaient  tombées  en  désuétude» 
ou  avaient  succombé  aux  changemens  que  les 
tertitoires  ont  fréquemment  subis.  Lors  de 
la  réconstruction  de  l'Europe  et  de. la  formation 
de  la  confédération  Germanique,  composée  (aux 
4  villes  libres  près)  d'états  monarchiques ,  le  de- 
sir  de  faire  régénérer  aussi  cette  partie  du  bien 
être  national  sans  exclure  les  modifications  que 
les  changemens  de  circonstances  pouvaient  rendre 
désirables  fit  stipuler  par  l'article  13  de  l'acte  fé- 
déral que  dans -tous  les  états  de  la  confédération 
il  y  aura  des  assemblées  d'Etats.  Sur  le  vrai  sens 
de  cet  article  voyéa  la  proposition  présidiale  à 
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la  diète  du  20.  Sept.  18 19.  ;  et  l'acte  final  des  Confé- 
rences de  Vienne  signé  le  iç*  Mai  1820.  art.  54-621 
déclaré  loi  fondamentale  de  la  confédération  par 
la  résolution  de  la  diète  du  S.  Juin  1820. 

e)  Sur  le  Danemarc ,  la  Suède  et  la  Gr.  Bretagne 
on  peut  voir  mon  :  abrégé  de  droit  public  :  Grund- 
riss  der  Staatsverfassung  der  vornehmsten  Eu» 
ropâischen  Staaten  T.I.  p.  19.  80.  143* 

/)  A  peine  pouvait  on  encore  appeller  monarchique 
là  première  constitution  française  de  Tan  179  r« 
en  avant  égard  au  th.  III.  art.L  Chap^II.  Sect.I. 
Chap.  III.  Sect.  III.  voyér la  Croix  constitutions 
des  principaux  états  de  V Europe  p*  346» 

§.    *6. 

Monarchies  héréditaires,    électives  ,    mixtes* 

Les  monarchies  sont  ou  héréditaires,  ou 
électives ,  ou  mixtes.  Dans  Jes  monarchies  he* 
téditaires  le  droit  et  Tordre  de  succession  a) 
sont  régies  par  des  loix  fondamentales  exprès* 
ses  ou  tacites,  ou  par  des  loix  de  famille  lors* 
qu'elles  ont  force  de  loi  fondamentale;  quel. 
quêtons  même  en  Europe  ils  sont  re'gle's  ou 
confirmas  par  traite's  avec  des  Piiissahces  étran- 
gères. Dans  les  monarchies  électives  b)  le  droit 
d'élire,  siégeant  primitivement  entre  les  marnai 
ta  peuple,  peut  être  de'le'gue'  à  ses  réprésentans 
ou  à  quelques  uns  d'entre  eu*.  Dans  les  mo- 
narchies ecclésiastiques  il  avait  passe  entre  les 
mains  des  chapitres  ou,  quant  au  Pape,  il  a 
$mé  entre  celles  du  Collège  des  Cardinaux» 

E  à 
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II  est  des  monarchies  qu'on  peut  appeliez- 
mixtes,  en  considérant  qu'elles  tiennent  de  la 
succession  élective  et  he'réditaire.  Telle  est  la 
Ruj$ie9  en  tant  qu'on  regarde  comme  encore 
valable  l'Ukase  de  Pierre J.  au  sujet  du  choix  du 
successeur  c)  ;  et  la  Turquie,  en  tant  qu'on  peut 
attribuer  au  Divan  le  droit  de  choisir  un  suc- 
cesseur au  throne  entre  plusieurs  descendans 
du  prophète  d).  x 

On  appelle7  encofe  monarchie  mixtee)  celle 
où  l'héritier  le  plus  proche  a  besoin  de  la  con- 
firmation de  la  nation  pour  régner.  De  fcette 
forme  de  monarchies,  autrefois  fort  usite'e,  il 
ne  reste jplus  que  de  faibles  vestiges  dans  les  cé- 
rémonies du  sacre  de  quelques  Rois  en  Europe. 

a)  Dans  tous  les  états  monarchiques  et  héréditaires 
les  Princes  sont  préférés  aux  princesses,  soit  à 
l'exclusion  totale  dé  ces  dernières,  et  de  leur 
souche,  tel  qu'autrefois  et  de  nouveau  aujourd'- 
hui en  France,  aujourd'hui  en  Suède,  en  S  ar- 
da igné,  soit  en  leur  préférant  toutes  les  souches 
de  princes  tel  qu'en  Danemarc,  en  Espagne,  en 
Sicile,  en  Prusse,  soit  en  ne  leur  préférant  que 
les  princes  de  la  même  souche,  tel  qu'en  Angle- 
terre et  en  Portugal,  t*e  détail  ultérieur  de  ce 
point  n'est  pas  du  ressort  de  notre  science. 

b)  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  monarchie  pro- 
prement élective,   excepté  les  Etats  du  S.  Siège. 

*)  Voyéa  Busching  Magazin  T.  III,  p.  209.  et 
uvchentliche  Nachrichten    1774,     p»  17)*   339* 
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Curtius  ubçr  dast  Russiscke  Succès  sionsgesetz 
dans  de  Do  h  m  Materialien  fur  die  Statistik 
dritte  Lieferung  p.  391.  L'opinion  contraire  est 
défendue  par  M.  Sçhlôj}zsr  dans:  Briefwechsel 
Heft  XIII.  p.  617/  et  :  historische  Untersuchungen 
uberliusslàndsjieichsgrimdgesetze.  Gotha  1777.8. 
Le  nouvel  Ukase  de  succession  du  8.  Janv. 
1788.  v.  Hamb.  Correspond,  1796.  n.  86.  con- 
firmé 1797.»  semble  ne  pas  décider  la  question 
litigieuse.  -  \ 

d)  On  pouvait  encore  considérer  comme  mixte  la 
monarchie*  française  crée  par  Napoléon,  en  ce 
qu'il  s'était  réservé  le  droit  d'adopter  les  enfans 
de  ses  frères  v.  m.  Recueil  Suppl,  T.  IV.  p.  267. 

')  Achenwall  de  regnis  mixtae  successionis.  Got- 
tingae  1762.  4, 

§.    Û7. 
Aristocraties  illimitées;   limitées,  mixtes* 

De  même  les  républiques  aristocratiques 
Mt  \)  illimitées  quand  les  trois  pouvoirs  se 
auvent  reunis  dans  les  mains  d'une  assemblée  • 
[sénat)  composée  de  membres  privilègie's  (§.  04.) 
^qu'autrefois  à  Venise  et  à  Gênes;  eltes  sont 
i)  mixtes  quand  qptte  assemble'e  est  coinpose'e 
*e  membres  privilègie's  et  d'autres;  3)  limitées  , 
ÇKmd  l'exercice  d'un  ou  dé  plusieurs  des  trois 
pouvoirs  exige  encore  l'avis,  le  consentement 
0U  la  participation  d'autres  répresentans  du 
Pfuple,  Dans  ce  dernier  cas  l'aristocratie  s'ap- 
Ptoche  de  plus  en  plus  de  la  démocratie,  et  s'y 
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perd,   quand  le  sénat  de  privilégies  collective- 
ment pris,  est  assujetti  aux  sanctions  du  peuple. 

*    «8. 

'        Démocraties. 

Dans  les  états  purement  démocratiques  t-  le 
peuple,  en  reunissant  en  ses  mains  les  trois 
pouvoirs,  est  despote;  il  petit  plus  que  le  mo- 
narque le  plus  absolu;  il  peut  anuller  sa  con- 
stitution ;  et  le  pouvoir  le  plus  arbitraire  exercé 
sur  ses  membres,  se  couvre  du  voile  de  la 
volonté  de*  tous  a). 

a)  Si  ce  qui  vient  d'être  dit,  peut  servir  à  distinguer 
les  formes  externes  des  constitutions,  pour  les 
connaître  à  fond  il  ne  suffit  pas  de  s'informer 
de  la  distribution  légale  des  trois  pouvoirs;  il 
faut  descendre  jusqu'aux  ressorts  plus  eacbés  par 
lesquels  celui  qui  exerce  l'un,  trouve  les  moyens 
*  d'empiéter  sur  l'autre,  ou  de  le  paralyser  ;  moyens 
qui  rendent  quelquefois  despote  le  simple  agent 
du  pouvoir  executif,  e^qui  peuvent  lier  les  mains 
à  un  monarque  illimité*.  Alors  souvent  les  dispu- 
tes sur  les  formes  de  gouvernement  ne  semblent 
plus  qu'un  jeu  4e  mots  dojjt  on  amuse  le  peupla 
en  l'opprimant. 

fies  systèmes  d'états ,  et  des  itats  composés. 

Lorsque  plusieurs  états  souverains  s'unissent 
par  une  confédération  égale,  soit  pour  la  dç* 
fense  et  la  garantie  commuhe  de  leurs  droits 
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(tel  que  l'union  Helvétique  et  aujourd'hui  la  con- 
fédération germanique),  soit,  en  outre  pour  l'exer- 
cice comrrçun  de  certains  droits  de  souveraineté 
(tel  qu  autrefois  les  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas)  ils  forment  un  système  d'états  confédérés 
qui  dans  son  rapport  envers  les  étrangers  peut 
8e  considérer  comme  une  personne  morale,  for- 
mant une  Puissance  quoique  sans  former  un 
état,  tant  que  ses  membres  ne  reconnaissent 
pas  au  dessus  d'eux  u^  pouvoir  souverain  et  corn* 
wrç  non  obstant  qu'ils  soient  tenus  à  l'obser- 
vation des  loix  sanctionnées  en  conformité  de 
leur  pacte  fédéral;  ils  pe  formeraient  pas  en- 
core un  état  #  quand  même  ils  auraient  revêtu 
une  personne  physique  de  la  charge  héréditaire 
de  chef  de  ~  l^union  (tel  qu'autrefois  le  Princç 
Stadhouder  de  l'union  des  P.  Û*  des  P.  Bas  pu 
aujourd'hui  le  chef  électif  des  E.  Unis  d'AmerU 
?"*).  Mais  lorsque  plusieurs  états  se  réunis- 
sent sous  un  pouvoir  souverain  et  commun, 
^forment  un  état  côtnposé.  Tel  était  le  cas  en 
Allemagne  pai1  rapport  aux  états  de  l'Empire, 
Nn  par  rapport  aux  anciennes  possessions  de 
empire  en  Italie). 
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Chap.    IV. 

Zte  /«  religion  des  peuples  de  l'Europe, 

§•   3o. 

Progrès   du  Christianisme* 

Une  partie  considérable  de  l'Europe  et  mêra< 
de  l'Asie  et  de  l'Afrique  avait  déjà  embrasse  le 
Christianisme  a),   lorsqu'au  commencement  du 
septième    siècle  Mahomet   vint  l'obscurcir  des 
ténèbres  de  sa  nouvelle  doctrine.     Bientôt  ses 
successeurs,   peu   contents  d'avoir  introduit  Je 
fer  à  la  main  leur  religion  en  Perse,  en  jSyrie, 
dans  l'Asie  mineure  et  en  Afrique,  se  jettèrênt 
au  huitième  siècle  sur  l'Espagne,    et  s'en  em- 
parèrent.    Cependant  successivement  repousses, 
puis  opprimes  ,*  ils  furent  entièrement  chasses 
de  la  presqu'île  au  commencement  du  dix -sep- 
*  tième  siècle.     D'ailleurs  par  le  soin  des  égli- 
ses   d'occident  la   religion  chrétienne  fut  pro- 
pagée   en   Allemagne  au* septième  siècle  9    en 
Suéde,  en  Dafaemarc,  en  Bohème  au  dixième, 
enfin'" en  Prusse  au  treisième  siècle;  de  même, 
surtout  par  les    missionaires   d'orient  elle  fut 
introduite  en  Hongrie,  en  Pologne,  en  Russie. 
Mais  la  faiblesse  des  Empereurs  d'Orient  et  de 
leurs  voisins  mit  les  Turcs  à  portée  de  gagner 
pjied  ferme  en  Europe  dés  l'an  *36<n  et,   en 
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emparant  de  Constantinople  1453,  d'y  jetter 
les  fondemens  du  seul  empire  en  Europe  où  la 
religion  chrétienne  n'est  pas  la  religion  du 
pays;  et  qui  s'est  conserve'  sous  l'abris  dé  la 
politique  des  puissances  Européennes,  succèdent 
a  leur   zèle  litigieux,   . 

0)  SpittleR  Grundriss  der  Geschichte  d*r  christ- 
Uchen  Kirche  3eme  édition.  Gottingue  1791,  8, 

§•  3*. 

Église  orientale  et  occidentale. 

De  plus  dans  le  sein  de  l'église  chrétienne 
on  vit  s'élever  entre  deux  évèques  f  —  les  plus 
e'mineus  de  tous,  surtout  depuis  la  chute  de 
ceux  d'Alexandrie  et  d'Antiochie  —  entre  celui 
<k  Rome  et  le  Patriarche  de  Constantinople  des 
disputesNetdesr  haines  dont,  au  milieu  du  n*m« 
siècle  résulta  le  schisme  total  entre  l'église 
orientale  et  occidentale.  La  première,  établie 
aujourd'hui  en  Russie,  tolérée  en  Turquie  et 
dans  plusieurs  eutre3  états  y  nV  point  de  chef 
visible  et  général;  la  seconde,  établie  dans 
tant  le  reste  de  l'Europe,  jusqu'au  seiziémeNsiè- 
cfe|  a  reconnu  pour  6he£  visible  en  fait  du 
spirituel  le  Pontife  Romain ,  (duquel  s'est  me- 
toe  rapproché  conditionellement  une  partie  de 
église  grecque,  sous  le  nom  de  Grecs  uni*) 
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Catholiques  et  Protestant. 
La  reforme  que  Luther  enseigna  (  en  Alle- 
magne, et  celle  que  Zwingli,  puis  Calvin  mon* 
trèrent  en  Suisse/  se  répandit  bientôt  dans  d'au- 
tres pays;     celle  de  'Luther  d'abord  1535*    «n 
Prusse,  peu  après  en  Danemarc,  plus  tard   en 
Suède,/   celle  de    Calvin    en    Hollande    et   en 
France;  Tune  et  l'autre  servit  de  modèle  à  celle 
qui  s'opéra  en  Angleterre,    et  eta  Ecosse;    ce* 
pendant  non  seulement  dans  1'intçrieur  de  plu- 
sieurs de  ces  'états    on   vit  s'élever  des  haines, 
des  persécutions,     des  troubles  et   même    des 
guerres  civiles,   soit  entre  les  reformés  et  les 
Catholiques,  soit  entre  les  disciples  de  Luther 
et  ceux  de  Calvin ,  mais  bientôt  la  religion  de- 
vint  le  motif  ou  le  prétexte*  de  ces  sanglantes 
guerres  des  nations  qui  s'élevèrent  en   Europe 
au  i6eme  et  i7cmc  siècle.     Un  nombre  considéra- 
ble d'états  de  l'Europe  se  '  sépara  entièrement 
de  l'église  Romaine,  sans  former  désormais  au-  ■ 
cune  société  générale  en  matière  ecclésiastique; 
le  reste  des  membres  de  l'église  Romaine  con- 
tinua à  considérer  le  Pape  comme  chef  visible 
de  l'église,   censée  une  et  indivisible,  mais  en 
limitant  de  plus  en  plus  son  autorité,  en  con- 
firmée du  système  adopté,    ou  des  concordats 
conclus  avec  le  S.  Siège  a).      La  France  revo- 
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latione'e,  peu  contente  de  rompre  tout  lien 
étranger  en  fait  de  religion ,  bouleversa  sa  pro- 
pre constitution  religieuse,  et,  sous  le  masque 
lune  tolérance  apa tique,  dressa  des  autels  à 
l'irréligion.  Il  était  réserve  aux  Puissances, 
dont  les  efforts  réunis  ont  opéré  la  reconstruc- 
tion de  l'Europe,  de  revendiquer  les  droites  de 
là  religion  et  de  l'autel  et  de  cimenter  inde* 
pendamment  de  la  diversité  des  cultes  chrétien? 
que  professant  ces  souverains  et  leurs  sujets 
une  sainte  alliance  h)  manifestant  leur  détermi- 
nation inébranlable  de  ne  prendre  pour  règle 
de  leur  conduite  soit  dans  l'administration  de 
leurs  états  respectifs,  soit  dans  leurs  relations 
politiques  avec  tout  autre  gouvernement  que  les 
préceptes  de  cette  Religion  sainte  (religion  du 
Dieu  Sauveur)  préceptes  de  justice,  de  charité 
et  de  paix. 

a)  On  trouve  une  liste  de  ces  concordats  dans:  lu 
Bret  Vorlesungen  ùber  die  Statistik  Th.  II. 
p.  352.  Les  concordats  pins  récents  depuis  1758. 
•e  trouvent  dans  mon  Recueil  des  traités  et  d. 
•es  supplément  jusqu'en  18 18. 

b)  Sainte  alliance  du  96.  Sept.  18  iç.  ni.  N.  R.  II. 
656.  solennellement  confirmée  dans  la  déclara- 
tion du  i5,Nov.  1*818,  v.  m.  N.  R.  IV.  554. 

§•    33. 

Religions  tolérées. 

Quant  à  la  diversité  des  cultes  chrétiens,  il 
7  a  en  Europe  des  Etats  où  h  seule  religion 
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protestante  jouit  d'une  exercice  public,  te] 
qu'en  Danemarc,  çn  Suède,  en  Angleterre; 
d'autres  où  cet  exercice  n'est  accorde  qu'à  la 
religion  catholique  Romaine,  tel  qu'en  Espagne, 
en  Portugal/  en  Italie;  d'autres  où  les  droits 
civils  et  politiques  des  deux  religions  sont 
égattx,  tel  qu'en  Allemagne,  aujourd'hui  d'a- 
près les  dispositions  de  l'acte  fédéral  du  &  Juin 
*8*5-  <*)•  Le  degré  cle  liberté*,  accordé  à  d'au- 
tres religions  qu'à  celle  du  Pays ,  diffère  d'après 
les  lôix  fondamentales,  les  traites  avec  les 
Puissances  étrangères,  et,  à  leur  défaut,  dé- 
pend de  la  volonté  de  chaque  état,  guidée; 
par  les  principes  d'une  sage  tolérance.  Il  en 
est  de  même  de  la  tolérance  d'autres  sectes  re* 
ligieuses  'qui  ne  forment  nulle  part  la  religion 
du  pays ,  tel  que  celles  des  socinîens ,  des  ana- 
baptistes, des  frères  moraviems  etc.  et  des  droits 
des  quelles,  ainsi  que  de  ceux  dés  Juifs,  il  est 
rarement  b)  question  dans  les  relations  étran* 
gères  des  Etats  de  l'Europe  § 

a)  Art.  16.  m.  M.  R.  T.  II.  p.  355, 

b)  Voycfl  cependant  des  exemples  dans  J.  J.  Moseb 
Versuch  T.  VI.  p. -96.  et  dansvmon  recueil  des 
traités  T.I.  p. 398.;  v.  aussi  l'acte  fédéral  delà 
confédération  germ,  art.  16. 
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Livre     II. 

De  la  manière  d'acquérir  des  droits  positifs 
entre  les  nations. 


C  H  A  P.       I. 


Ce  ^acquisition  de  propriété  par  occupation. 


!fi 


§.    34-  *     . 

Des  droits   acquis  en  général. 

In  distinguant  des  droits  absolus  et  innés  de 
lhomme  ceux  qu'il  peut  acquérir ,  soit  sur  des 
choses  qui  l'environnent,  soit  sur  des  personnes, 
tendant  à  exiger  de  celles-  ci  de  faire  ou  d'omettre 
cet  à  quoi  elles  ne  seraient  naturellement  pas 
ûtigées,  ou  ne  seraient  tenues  que  par  les  seuls 
fovoirs  moraux,  tous  ce3  droite  acquis  suppo- 
rt un  fait,  suffisant  pour  en  procurer  la  pos- 
session juridique,  c.  a.  d.  nn^titre  et  un  moyen 
acquérir.  Ce  fait  est  entre  les  nations  comme 
entre  individus  ou  l'occupation,  ou  les  conven- 
tions.    Le  titre  général  c'est  là  loi  naturelle, 

$.    35- 
De    V  occupation* 

la  propriété  est  le  droit  de  posse'der  ex- 
clusivement une  chose,  et  d'en  disposer  de  même. 
Dans  Te'tat  primitif  de  l'homme  personne  n'a 
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un  droit  de  propriété'  sur  des  choses  qui  l'en* 
vironnent;  dans  ce  sens  elles  sont  res-  nulliusi 
mais  tous  ont  un  droit  égal  d'en  faire  usage 
pour  leurs  besoins,  leur  avantage,  leur  agré- 
ment, et  c'est  à  quoi  $e  borne  cette  Communion 
primitive  de  liens  tant  vantée  a).  Cependant  11 
loi  naturelle  ne  défend  ipas  dans  la  général^ 
d'acquérir  une  propriété  exclusive.  Maïs  juâ- 
qu'où  le  permet- elle,  et  quels  sont  les  requi* 
.sites  pour  qu'un  acte  unilatéral,  tel  que  celui 
de  l'occupation ,  puisse  imposer  à  autrui  le  de- 
voir de  s'abstenir  d'un  usage  qui  primitivement 
lui  était  libre?  Ces  questions  ne  sont  pas  sanij 
difficulté;  elles  ont  été  différemment  résolue*! 
par  ceux  qui  ont  traite'  du  droit  naturel  6). 

a)  Cocceji  Grotius  illustratus.  L.II.  Chap.  II.  §•*» 
Eant  metaph.  Anjangsgrùnde  der  RcchtsUhrt* 
T.I.  Chap.  I.  §.6.  p.  6$> 

o)  Voyés  p.  exemple  Grotius^  iurè  hetli  et  paris. 
L.  II.  Cap.  IL  §•  $.     Puffendorf  de  iurè  nat  tt 
gentium.  L.  IV.  C415.     Locke  on  civil  goven 
ment.  Cap.  4.     Feder  Lehrbuch  der  praktischt 
Philosophie*  Naturrecht.  Hanptetuck  II.  Abscbn, 
*  5. 1 3 .  '  K  a  n  î  metaph.  Anjangsgrùnde  der  Aecht. 

lehre.  Th.L  Cap.I.  §.6.  et  suiv.  Cap.  H. 

s.  36. 

Requisites  :    1)  que  V occupation  soit  possible 

Pour  que  l'occupation  soit  physiquement  é 

moralement  possible  il  faut   1)  que  itobjet  à 
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lapropriété  soit  de  nature  à  être  exclusivement 
possédé  par  une  nation  ou  pat  un  individu» 
))  Qu'il  soit  nécessaire  ou  dumoine  d'une  uti- 
lité réelle  pour  l'acquéreur  de  le  soustraire  à  la 
c&mmunauté  primitive  d'usage  a).  3)  Que  cet 
objet  soit  encore  res  nullius  ou  le  soit  rede* 
venu.  Le  "droit  de  proprie'té  étant  le  même 
pour  tous  les  hommes ,  independament  de  leur 
religion  et  de  leurs  moeurs,  la  loi  naturelle 
n'autorise  pas  les  peuples  chrétiens  à  s'attribuer 
des  districts  déjà  effectivement  occupés  par  des 
sauvages  b)  contre  le  gré  de  ceux-ci,  quoique 
la  pratique  n'offre  que  trop  d'exemples  de  sem- 
blables usurpations  c). 

û)'Barbbyrac  110t.  àd  Puffindorff  L.  IV.  c.4* 
h)  Gunther  JS.  V.  il.  p.  10.      11  n'en  es*  pas  de 

même  des  districts  simplement  détenus  par  des 

peuples  nomades.     Pfeffel  principes  de  droit 

naturel.  L.  III.  Çhap.4.  §.  2r. 
*)  Ray n al  histoire  philosophique  des  établissement 

des  Européens  aux  Indes;  en  divers  endroits. 

•$.    37' 
Qu'elle   ait   eu  lieu  effectivement. 

Supposé  que  l'occupation  soit  possible  9  il 
fcut  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  effectivement; 
îUe  le  fait  de  la  prise  de  possession  àïe  con- 
gru avec  la  volonté  manifestée  de  s'en  ap- 
îtoprier  l'objet.     La  simple  déclaration  de  vo- 
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lonté  d'une  nation  ne  suffit  pas,  aussi  peu  qu'qni 
donation  papale  à)  ou  qu'une  convention  entri 
deux  nations  b),  pçur  imposer  à  d'autres  le  de 
voir  de  s'abstenir  de  l'usage  ou  de  l'occupation 
de  l'objet  en  question»     Lesimple  fait  d'avoii 

Iété  le  premier  à  découvrir  ou  à  visiter  une  Up  etç 
abandonnée  ensuite,  semble  insuffisant,  même 
de  l'aveu  des  nations,  tant  qu'on  n'a  point  laisse 
4e  traces  permanentes  de  possession  et  de  vo- 
lonté; et  ce  n*est  pas  sans  raison  qu'on  a  sou- 
vent disputé  entre  les  nations  comme  entre  leâ 
philosophes  si  des  Croix,  des  poteaux,  des  in- 
scriptions etc.  suffisent  pour  acquérir  ou  pour 
conserver  la  propriété  exclusive  d'un  pays  qu'on 
ne  cultive  pas.     ,La  loi  naturelle  semble  pré* 
•crire  à  l'acquisition  de  la  propriété  des  bprnes 
beaucoup  plus  étroites  que  celles  que  l'aveu,, 
les  '  conventions ,    les    usages    des  nations   lui 
assignent  aujourd'hui,  quoique  encore  ce  point 
du  droit  des  gens  positif,  si  fréquemment  agité 
depuis  la  fin  du  i6enie siècle,   par  rapport  au: 
possessiçns  hors  de  l'Europe,  ne  soit  rien  moirf 
qu'uniformément  réglé  entre. les  Puissances  Eu 
ropéennes,  dont  les  déclarations  sont  assés  Sou 
vent  difficiles,  à  concilier  c). 

à)  Bulle  du  Pape  Nicolas  V.  en  faveur  du  Portuga 
de  14  $4*  Du  m  ont  C»  D.  T.  III.  P.  I.  p.2od 
Bulle  de  Sixte  IV»  do  1481*    ScHWAuse  cor  p.  iur 


Digitized  by  VjOOQLC 


De  l'acquisition  par  occupation.  gi 

/ 
gent.  T.  I.  p.  1 12.    Bulle  d'Alexandre  III.  de  1493* 

pour  le  partage  du  nouveau  monde  entre  le  Por-  ' 

tùgal  et  l'Espagne  Schmauss  1.  c.  p.  130.     Du- 

mont  T.  III.  P.  II.  p.  302. 

b)  Traité  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  conclu  à 
Tordesillas  1494»  (lequel,  omis  dans  les  an- 
cien* recueils,  se  trouve  en  Espagnol  dans  le  I  Vo- 
lume des  Supplèmens  à  mon  Recueil  p*37i.  et 
en  français  dans  Schoell  abrégé  de  l'histoire 
de  M.  Roc  h  T.  III.  p.  23c.)  confirmé  par  le  pape 
1506.  Rou'sset  SuppL  T.II.  P.I.  p. 28;  voyés 
en  général  Gunther  J3.  V.  A  T.II.  p. 7.  notes;. 

c)  Vojès  p.  e.  la  déclaration  de  l'Angleterre  aux 
Espagnols  1589.  d.  Cambdeni  annales  h.  a.  et 
la  conduite  tenue  par  elle  1774*  en  quitant  les 
îles  de  Falkland  m.  Recueil  a.  T.  III.  p.  2  52* 
b.  T.  II.  p.  4.  Sur  les  contestations  mémorables 
survenues  en  Amérique ,  aux  Indes ,  en  Afrique 
voyéa  Gunther  R.  V.  R.  T.II.  p.  13  et  suiv. 

§•    38- 
%  Jusqu'où  elle   s'étend. 

Une  nation  qui  occupe  un  district  doit  être 
censée  avoir  occupé  toutes  les  parties  vacantes 
lui  le  composent;  sa  propriété  s'étend  même 
Nr  les  places  qu'elle  laisse  incultes ,  et  sur  cel- 
les dont  elle  permet  l'usage  à  tpus.  Les  limi- 
to  externes  de  son  territoire  sont  ou  naturel- 
le (tel  que  la  171er  les  rivières,  les  eaux,  les 
Montagnes»  les  forêts)  ou  artificielles  (tel  que 
foa  barrrières  |des  bornes  f  des  poteaux  etc.). 
*<*  montagnes ,  les  forêts ,   les   bruyères  etc. 

F^ 
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qui  séparent  lé  territoire  de  deux  nations ,  sont 
censées  appartenir  à  chacune  des  deux  jusqu'à 
la  ligne  qui  en  forme  le  milieu,  à  moins  qu'on 
ne  soit  convenu  de  régler  différemment  les  limi- 
tes, ou  de  les  neutraliser.     Au  défaut  de  limi- 
tes   certaines   le   droit   d'une  nation    d'exclure 
des  nations  étrangères  des  terres  ou   îles  voi- 
sines ne  s'étend  pas  au  delà  du  district  qu'elle 
cultive,  ou  duquel  dumoins  elle  peut  prouver 
l'occupation  a);  à  moins  que  départ  et  Vautre 
Von'ne  soit  convenu  de  ne  pas  occuper  de  certain* 
districts ,  îles  etc. ,  en  les  déclarant  neutres  i). 
a)  Voyéa  des  exemples  de  contestations  de  ce  genre 
dans   MosER   Beytrâge  T.  V.    p.  515.  521.  556. 
Sur  la   contestation  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre élevée  1790.  au  sujet  des  côtes  occidentales 
",  de  l'Amérique  voyés  Ilist.  polit.  Magazin  1790. 

B.  II.  jpag.  182.  Nouvelles  extraordinaires  1790* 
n.  39*47*  53-  SS*  61.  62.  66.  68,  70.  79.  85.  m. Re- 
cueil a.  T.  III.  184.  b.  IV.  492. 
i)  Exerûples  entre  l'Angl.  et  la  France,  dans  les  trai- 
tés de  17 13.  174&.  au  sujet  des  Antilles.  Entre 
l'Angl.  et  l'Espagne  1774.  Entre  l'Espagne  et  M 
,.  Portugal  1777.  voyés  Moser  Versuch  T.V.  p»2j» 
Beytrâge  T.V.  pag.  97*  354.  452.  460.  MosfiB 
Nordamerica.  T.  III.  p.  3 16,  m.  Recueil  a.  I.  634- 
b.  IL  545. 

$•  39*       _ 
Des   lacs    et    des   rivières. 

Les  lacs,  les  rivières  que  borde  le  territoire 
occupé,   et  Içs  îles  qui  s'y  trouvent,  apartien- 
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ntà  la  nation  maîtresse  du  territoire,  &  Vex* 
Won  de  tous  les  étrangers.  Les  rivières  qui 
tmersent  des  états  attenaifs  v  appartiennent  à 
chacun  de  ces  états,  à  raison  de  leur  territoire. 

it  aux  lacs  et  aux  fleuves  limitrophes  ils 
ioiyent  être  censés  avoir  été  occupés  par  la 
latien  maitresse  du  rivage  jusqu'à  la  rive  op- 
fosee,  lorsque  celle-ci  n'est  encore  la  pro- 
priété de  personne.  Mais  si  les  deux  rives 
K>nt  occupées  par  deux  nations  différentes  et 
(d'il  ne  conste  pas  laquelle  a  occupé  la  pré- 
Bière,  légalité  des  droits  des  nations  mène 
Nurellement  au  principe,  confirmé  dans  une 
fûultitude  de  traités  a),  que  chacune  des  deux 
^tiotos  est  maitresse  de  la  rivière  et  des  îles 
jlui  s'y  trouvent  jusqu'au  milieu  de  la  rivière. 
^pendant  rien  n'empêche  d'en  disposer  diffé- 
rent par  traité  6),  et  d'attribuer  à  Tune 
todeux  nations  le,droit  sur  tout  le  fleuve  c); 
î^lquefois  même  sur  une  partie  de  la  rive 
•Pposée.  Ces  mêmes  principes  sont  applicables 
^  lacs  bordés  par  les  possessions  de  plusieurs 
étions  d). 

Dans  les  fleuves  navigables  c'est  le  courant 
|*u  fleuve  qu'on  a  communément  en  vue  en 
^veçtant  de  prendre  le  milieu  pour  limite, 
^te limite  change  donc  si  le  courant  change; 
!*  îui  cependant  n'influe  pas  sur  Ja  propriété 
!  Fa 
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des  autres  parties  une  fois  acquises.  M 
dans  le  cas  où  un  fleuve  changerait  totalem* 
de  lit,  le  lit  dessèche  resterait  partagé  eptre 
deux  nations  comme  l'était  le  fleuve.  Les  si 
pies  aterrissemens  n'altèrent  pas  la  ligne  < 
sert  de  limite  e). 

a)  Moskr    Versuch   T.V.  p.  284.  288.  307.     G| 

ther  Èurop.  V*  B.  T.  II.  p.  20.  not.  b. 
J)  Traité  «TU trecht  de  17 13.  entre  la  France  et 
Portugal  art.  10.'  Traité  entre  la  Prusse  et  la  1 
logne  1773.  Entre  1* Autriche  et  les  Prov.  Ufl 
des  Pays-Bas  1785  etc.  voyés  aussi 'Moser  f 
such  T.  V.  p.  2 2 9'  Beytrâge  in  FriedenszA 
T.V.  p.  237.     Gunther  T.  II.  p.  21.  note. 

c)  Sur  les  pretensions  des  4  électeur»  à  l'égard, 
Rhin  voyés  :  Sammlung  von  Staatsschriftm  a 
Jbleben  Caris  VIL  B.II.  p.  963.  Sartohi 
progr.  de  navigàtione  Bheni.  Gottingae  1798 
Les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vîei 
relatives  à  la  navigation  du  Rhin  et  d'autre! 
vières  qui  dans  leurs  cours  navigables  ,séparenl 
traversent  différens  états  (m.  N.  R.  T.  II.  p.  4 
et  suiv.)  n'ont  pour  objet  que  la  liberté  à( 
navigation  jet  non  l'empire  sur  ces  rivières*  f 
la  libre  navigation  des  rivières  en  Pologne  v. 
traités  du  3. Mai  1815.  entre  la  Russie,  PAtitri 
et. la  Prusse ,  annexés  à  l'acte  du  congrès 
Vienne  (m.  N.  Recueil  T.  II.  p.  22^.  *îQ 

d)  Strauchius  de  imperio  maris.  Cap.lV.  ) 
Buder  de  dominio  maris  Suevici  vulgo:  Lu 
Bodamici.  Jenae  1742.  4.  p.  35.  dissertation  j 
quelle  on  trouve  annexée  une  déduction  coii 
l'empire  prétendu  par  la  maison  d'Autriche  stf 
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lac  de  Constance  171 1.     Moser  Nachbqrliches 
I      Stdhtsrccht  p. 440.     Gunther  E.  V.  A  T. II. 

P.  55. '* 
1  t)  Grqtius  L.U.  chap.UI.  §.  17* 

§.  40. 

!     Détroits  de  mer;  golpkes;   mer  voisine. 

Ce  qui  vient  d'être   dit  des  rivières  et  des 

les  est  également  applicable  aux  détroits  de 

1er  et  aux  golfes,  surtout  en  tant  que  ceux- 

i  ne  passent  pas  la  largeur  ordinaire  des  ri* 

ères,  ou  la  double  portée  du  canon. 

De  même  une   nation   peut  s'attribuer  un 

t  exclusif  sur  ces  parties  voisines  de  la  mer 

eproximum)  susceptibles  à  êtte  maintenues 

riyage.     On  a  énoncé  diverses  opinions  a) 

la  distance  à  la  quelle  s'étendent  les  droits 

maitre  du  rivage.      Aujourd'hui  toutes ,  les 

de  l'Europe  conviennent,  que  dans  la 

les  détroits,  leà  golphes,  la  mer  voisine 

Jfctiennent    au   maitle    du    ravage  pour   le 

tins  jusqu'à  la  portée  du  Canon,  qui  pour- 

û  être  placé  sur  le  rivage.     Dans  nombre  de 

w&  on  a  même  adopté  le  principe  plus  éten* 

L  des  trois  lieues  b). 

•)  Loccenius  de  iure  maritimo ,  dans:  Heipbcu 
scriptores  rei  maritimae  p,  921.  BoDityus  de  re~ 
puilUa  L.I.  Cap.  10.  p.  170.  éd.  de  Paria.    Byn- 

1     ker^hoeck  de  dominio  maris  Cap,  a.  ou  dans 

1     «W  opéra  omnia  T.  IL.  p.  126  sq. 
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1  i 

b)  Pfbffbl  principes  du  droit  naturel.  \M.\ 
Chap.  IV.  §*  iç.  Pbstbl  selecta  capita  ^ 
gentium  marituni  §,9.  Gunther  JE.  F.  R^ 
T.  II.  p.  38*  et  auir. 

&   4*-      '     ' 
JDes  mers  adj acentes. 

Mais  une  nation  ne  pçut  elle  acquérir 
droit  exclusif  sur  des  fleuves,,  des  détroits,  j 
golfes  trop  larges  pour  êtres  couverts  par 
canons  du  rivage,  ou  sur  des  parties  d'une  n 
adjacente  qui  passent  la  portée  du  Canon, 
même  la  distance  des  trois  lieues?  Nul  <to 
d'abord  qu'un  tel  droit  exclusif  ne  puisse  ê 
acquis  contre  une  nation  individuelle  qui  « 
sent  à  le  reconnaître  à).  Cependant  il  seml 
même  que  ce  consentement  n'est  pas  un  req 
site  essentiel  <pour  une  telle  acquisition  en  û 
que  le  maitre  du  rivage  se  voit  en  état  de 
maintenir  à  l'aide  du  local  6)#  ou  d'une  Ad 
et  que  la  sûreté  de  ses  possessions  territoi 
les  offre  une  raison  justificative  pour  l'exc 
sïon  des  nations  étrangères.  Si  de  telles  p 
ties  de  la  mer  sont  susceptibles  de  dom* 
tipn,  c'est  une  question  de  fait  de  savoir  1 
quels  de  ces  détroits,1  golfes  ou  mers  adjaa 
tes  situés  en  Europe  sont  libres  de  dofltf 
tion,  lesquels  sont  dominés  (clausa)  ou  qu 
sont  ceux  sur  la  liberté  desquels  on  dispute 
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a)  Paix  d'Utrecht  exalte  la  France  et  le  Portugal 
art.  10.  Convention  entre  l'Espagne  et  la  Gr. 
Bretagne  de  1790.  m.  Recueil  a.  T.  III.  p.  184. 
b.  IV.  492. 

I)  Bynkbrshoeck  de  dominio  maris *Cap.  3 . 

c)  Snr  cette  queitioA  illustre  royée  Hatïbmbister 
sylloge  dissertationum  de  imper io  maris.  Fran* 
cofurti  16163.  iz.  Cocçeji  Qrotius  illustratus 
T,  IV.  et  le»  écrits  cités  d.  Ompteda  Litteratur 
§.218  et  suiv,    Kàjkptz  §.  177  et  suiv. 


.  Des  parties  de  la  mer  libres  eu  sujettes. 
!  On  reconnaît  généralement  comme  libres 
1 J)  le  détroit  dé  Gibraltar  hors  de  la  porte'e  du 
[canon a),  a)  la  mer  d'Espagne,  3)  la  mer  Aqui- 
\taine,,  4)  la  rner  du  Nord  b),  5)  la  mer  Blanche, 
f6)la  Méditerranée. 

On  ne  conteste  pas  le  droit  exclusif  1)  de  la 
Grande-Bretagne  sur  le  Canal  de  St.  George, 
*)  du  Roi  de  Danemarc  sur  le  grand  et  petit 
&fe  et  sur  le  détroit  du  Sund  c),  3)  4es  Turcs 
sut  la  mer  Aegéenne,'  sut  la  mer'cfe  Matmora, 
sur  les  détroits  qui  conduisent  à  la  mer  noire 
4)  du  Roi  de  Naples,  depuis  18*5  àé  nouveau, 
*u*  le  détroit  de  Messine,  5)  de  la  Hollande 
l8ur  le  Sudersée,  6)  du  Roi  de  Suède  sur  le 
&tfe  de  Finnlande. 

Mais  on  a  sauvent  et  vivement  contesté  1)  à 
*  ^aude -Bretagne  l'Empire  et  la  propriété  sur 
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les  quatre  mers  qui  baignent  cette  île  d) ,  par- 
ticulièrement sur  le  canal  britannique  et  le  Pas 
de  Calais; a)  à  la  République  de  Venise  PEmpiH 
de  la  mer  adrifl tique  e),  comme  3)  à  la  Républi- 
que de  Gênes  celui  du  Golfe  de  Gênes/);  il  ; 
a  eu  de  même  4)  de  vives  contestations  sui 
l'Empire  de  la  baltique  g)  tant  entre  les  états 
qui  la  bordent,  que  vis- a- vis  des  étrangers, 
auxquels  le  Danemarc,  qui  en  tient  les  clefs, 
se  croit  encore  aujourd'hui  autorisée  à  la  fer- 
mer contre  toutes  hostilités  en  tems  de  guerre  A), 

11  y  a  de  même  hors  de  l'Europe  une  multi- 
tude de  contestations  relatives  surtout  aux  mers 
adjacentes  des  possessions  des  Européens  en 
Afrique,  aux  Indes  et  en  Amérique  z);  une 
partie  seulement  en  a  été  réglée  par  traité* 

a)  Polit.  Journal.  1783.  p.  684. 

I)  Vc^és  cependant  Gunthbr  JE.  F.  R.  T.  II.  p.4r» 

é)  Le   Sund   a   9  jneiles    de   longueur;    il  a  4  de 

1        largeur  prêt  de  Copenhague  et  £  meile  prèf  àe 

,  Helsingôr.      Busching    Erdbeschreibung    T.  1. 

p.  iso.     Le  peu  de  profondeur  du  Sund  sur  Je* 

bords  As  la  Scanie  force  presque  les  vaisseaux  à 

passeqreous  le  canon  de  la  forteresse  de  Cro? 

nenbi^g. 

d)  Seldenx  mare  clausum  i6j$.  fol.  et  dans  Coo 

^  ceji    Grotius  illustratus.      The  sovereignty  oj 

ihe  British  seas  in  the  year  1653  proved  by  ** 

eords  f   history ,   and  the  municipal  laws  of  the 

Kingdom  by  Sir  John  Borroughs,  1651.  **• 
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Wel-wood'  de  dominio  maris.  Hagae  Comitum 
1703.  Et  pour  l'opinion  contraire:  Th.  Gras- 
winkbl  vindicatio  maris  liberi  adversus  FVeU 
u>0o<Z.  Hagae  1653,4.  Corn.  v.Bynkerschoeck 
dûs. -de  dominio  maris  dans  ses  auaest.  iuris 
,  publia. 

e)  Voyéa  la  liste  dea  écrita  qui  ont  para  anr  cet  objet 
dans:  Gunthbr  E.  V.  M.  T. IL  p. 46. 

f)  Voyéa  lea  écrita  citéa  par  Gunthe»  E.  V.  R. 
T.  II.  p. '47. 

{)  Mare  balticum  i.  e.  historié  a  deductio  utri  regurri 
Daniae  ne  an,  Poloniae  praedictUm  mare. se  de- 
sponsatum  agnoseat.  1738,  4.  Anti*  mare  Bal* 
ticum.  1639.  4»  Styfmànn  de  iure  maritimo. 
Liv.  I.  Chap.6.  n,  179  et  auiv. 

h)  Voyéa  la  détlaration  dn  Danemarc  aux  Puissances 
belligérantes  de  Tan  !78o.  et  lea  réponses  à.  m. 
Recueil  a.  II.  p.  84.  b.  III.  17$. 

0  Sprengel  Geschiehte  der  Europàer  in  Indien 
T.I.  p.  3  $  étsnir.  Moser  Nordamerica  T.  IL 
P'4ox.  583*  T. III.  p.  350. 

S.  45- 
JD  e     V  O  e  è  a  n. 

Toutefois  ni  le  vaste  Océan»  qui  couvre  la 

plus  grande  partie  de  la  surface  de  notre  globe, 

m  la  mer  dea  Indes  formant  l'une  des  quatre 

mers  dans  les  quelles  on  le  divise  idéalement, 

ont  pu  être  acquis  exclusivement  par  une  na* 

tion  quelconque.     Ce  n'est  pas  la  difficulté  seule 

^  maintenir  la  possession  qui  s'y    oppose, 

est  le  défaut  d'une  raison  justificative  pour 
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soustraire  à   la  communauté  primitive  d'usage 
ce   qui  suffit  aux   besoins  communs  de  tous  ; 
la  jalousie  de   commerce  n'est  pas  un  titre   k 
une  telle  exemtion ,  et  ni  la  priorité  du  tems, 
ni  les  concessions  papales,   ni  la  prescription 
n'ont  pu  frustrer  le  reste  des  nations  de  l'uni- 
vers de  la  jouissance    d'un    droit  commun    à 
tous  a).     Aussi,  malgré  les  prétensions  exclusi- 
ves formées  par  le  Portugal  et  par  l'Espagne 
au  i6eme  siècle,  aucune  des  nations  de  l'Europe 
n'ose  t'-elle  plus  aujourd'hui  contester  dans  la 
généralité  la  liberté  de  la  mer  des  Indes  et  des 
autres   trois  grandes  parties  de  l'Océan,  bien 
qu'il  reste  encore  des  prétensions  sur  des  par- 
ties importantes  de  ces  mers  è),  et  bien  qu'une 
nation  puisse  renoncer  à  son  droit  de  naviga- 
tion en  faveur  d'une  autre,  laquelle  seule  alors 
acquière  un  titré  à  l'en  empêcher  c). 

à)  Grotius  marc  liberum  s  eu  de  iure  quod  Batavis 
competit  ad  Indica  commercia.  1609. 8.  et  ensem- 
ble avec  d'autres  écrits  sur  cette  matière  dans  les 
ouvrages  de  HAGsteeisTER  et  de  Cocceji  cités 
plus  haut  §.41,  notée. 

b)  v.  p.  e.  Mémoire  de  l'Espagne  dit  4.  Juil.  1790. 
dans  Hist.  poL  Magazin  1790,.  B.JI.  p.  182.  les 
Déclarations  et  contre  -  déclarations  entre  la  Gr. 
Bretagne  et  l'Espagne  du  24.  Juil.  1790.  d.  m. 
Recueil  iA\\.  166.  b*IV.  488.  le  traité  ibid.  a.  III. 
p.  184.  b.IV.  49a, 
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é)  Traité  de  164I.  entre  l'Espagne  et  les  Prov.  Unies 
des  Pays -Bas  art.  ç.  6.  Traité  de  Vienne  de  173 1. 
entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  avec  accession  dea 
Prov.  Unies  des  Pays -Bas  1732.  Roussbt  suppL 
T.  II.  P.  II.  p.  288  et  euiv.  Sur  la  question  si 
l'Espagne  est  autorisée  à  doubler  le  Cap  pour  na- 
viguer aux  Indes  Orientales  voyés  N.  Nederl. 
Jarboeken.  1788.  P.  II.  p.  1826- 1^2  r.  et' mes: 
JZrzâhlungen  merkwùrdigêr  Fâlle.   T.  II.   n.  12. 

§•44. 

Effets  de  la  propriété;    empire. 
La  propriété   renfermant  le  droit  d'exclure 
d'autres   de  tout  usage  et  de  toute  disposition 
qu'ils  pourraient  en  faire,  elle  autorise  aussi  k 
prescrire  des  loix  et  des  conditions  à  ceux  aux- 
quels on  en  permet  un  usage  quelconque.     En 
tant  l'empire  est  la  suite  naturelle  de  la  pro- 
priété illimitée.     Dans  tous  les  autres  cas  l'em- 
pire sur  des  objets   appartenans  à  autrui  ou  à 
personne ,  pour  être  légitimement  exercé,  sup- 
pose le  consentement  (de  ceux  contre  lesquels 
on  veut  s'en  prévaloir.     Donc ,  s'il  est  imagi- 
nable qu'une  nation  exçrçe  un  empire  sur  des 
pays  non  occupés,   sur  des  parties  d'une  mer 
commune  et  même  sur  le  vaste  Océan,  cet  etp- 
pire'  suppose  l'aveu    des    nations    qu'on  vou^ 
drait  y  assujettir,  lequel,  quant  au  vaste  Océan, 
n'a  jamais   eu  lieu;   quant  à  des  parties  d'une 
mer  commune  il  n'a  eu  lieu  que  dans  les  rela- 
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tions  individuelles  de  telle  nation  à  telle  antre, 
ainsi  qA'il  sera  dit  plus  bas  Liv.  IV.  chap.  IV. 
en  entrant  dans  le  détail  des  droits  qu'on  fait 
découler  de  la  propriété  ou  de  l'empire  sur 
certaines  mers. 

§•  45- 
JD  e      Va  ccession. 

Entre  les  nations  comme  entre  les  indivi- 
dus le  droit  dp  propriété  sur  une  chose, renfer- 
me aussi  celui  sur  ses  accessions  naturelles,  tel 
que  celles  qui  ont  lieu  par  des  aterrissemens  et 
par  alluvion.  L'alluVion  même  n'exige  pas  la 
preuve  d'une  occupation  particulière  a),  cepen- 
dant, si  le  terrein  est  reconnaissable,  elle  peut 
donner  lieu  à  des  indemnisations. 

a)  VoyésGnoTiU8  de  VILBand  et  P.  II.  chap.  3. 17. 
Vattbl  L.I.  Chap. 22.  §.268.275.  Gunthbr 
£.  V.  JU  T.  II.  p.  57.  Sur  les  disputes  entre  les 
Etats  Généraux  des  Pror.  Unies  et  la  Zeelande 
touchant  les  limites  de  Flandres  et  la  propriété 
de  Hoogepia^t  réglées  par  la  transaction  de  1776 
voyés  Pester  Commentarii  de  republ.  Batava 
$.  268. 
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Chap.    II.  . 
Des     traités. 

Conventions:    Usm*ge. 

Lie  consentement  mutuel  des  nations  peut 
ajouter  à  leurs  obligations  primitives  en  leur 
imposant  de  faire 9  d'omettre,  pu  de  souffrir 
cet  à  quoi  elles  n'étaient  naturellement  pas  ob» 
,  lige'es,  ou  n'étaient  engagées  que  par  les  sim- 
ples règles  de  la  morale  on  de  la  décence.  La 
base  de  ces  obligations  positives  est  donc  la 
volonté  des  peuples.  Cette  volonté  peut  être 
1)  expressément  déclarée  par  des  paroles,  ou  par 
des  signes  substitues  aux  paroles;  ou  a)  tacite* 
ment  par  des  actes  qui,  sans  être  substitués 
aux  paroles,  suffisent  pour  faire  preuve  d'un 
consentement  obligatoire;  ou  3)  présumée  par 
l'uniformité  des  actes  qui  ont  en  lieu  jusqu'ici 
dans  des  cas  semblables.  De  là  une  triple 
source  de  droit  des  gens  positif:  les  convenu 
Ûons  expresses,-  les  conventions  tacites?  Vobscr* 
*<*nce  ou  l'usage* 

$.  47. 
Des  traités  publics. 

On  appelle  traités  publics  ceux  qui  se  font 
de  nation  à  nation  par  l'organe  de  leurs  gou- 
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vernemens*  Les  contrats  que  dans  les  monar- 
chies le  monarque  passe  en  son  nom  privé  ,  ou 
les  accords  que  le  gouvernement  fait  avec  des 
particuliers  ne  sont  pas  désignes  du  nom  de 
traites  publics  ê)  et  sont  étrangers  -  à  notre 
science.  \ 

La  question  jusqu'à  quel  point  il  peut  ap- 
partenir à  des  parties  sujettes  d'un  état  de  né- 
gocier et  de  conclure  des  traités  publics  avec 
des  nations  étrangères  doit  être  jugée  d'après 
la  constitution  positive  de  chaque  état.  -Dans 
le  moyen  âge  on  accordait  fréquemment  ce 
droit,  même  à  des  villes  municipales  et  com- 
merçantes. Les  états  mi  -  souverains  d'Alle- 
magne en  ont  joui  indubitablement  d'après  les 
loix  d'Etnpïre  b).  Ce  qui  reste  encore  d'états  | 
mi-» souverains  en  Europe  semble  également 
pouvoir  y  prétendre.  Mais  au  reste  il  est 
reconnu  que  dans  les  états  souverains  ce 
droit  ne  peut  appartenir  aux  villes,  aux  états 
provinciaux  etc.  qu'en  tant  qu'ils  sont  mu- 
nis d'une  permission  spéciale  du  gouverne- 
ment,  ou  qu'une  loi  fondamentale  fait  ex- 
ception en  leur  faveur;  et  que  bormis  ces  cas 
C'est  un  crime  d'état  que  d'empiéter  sur  l'exer- 
cice de  ce  droit  essentiel  du'  souverain  c). 

à)  Grotius  L.II.  Chap.  15.  §.  1.  et  suir.    Vattbi 
L.  II.  Chap.  XII.  §.154. 
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*)  Faix  de    TVestjalie  Art.  VIII.   §.  2.    Cap.  Impm 
Art.  VI.  5.4. 

c)  Moser    Grundsâtze    des   Volkerrechts    p.  528 
Scheidbmant6L  allg.  Staatsrecht.  T.I.  $.19$. 

•      §.  48-  ; 

hquisites  pour  la   validité  d'un  traité;    j)  autorité 
de   ceux  qui  le  négocient. 

La  validité  d'un  traite  Cependant  essentiel- 
lement du  consentement  mutuel  des  deux  par- 
ties, il  faut  que  celui  qui  signe  un  traité  au 
nom  de  l'état  ait  été  -  suffisaient  autorise  par 
celui-ci  a)  de  contracter  ainsi  qu'il  Ta  fait. 
C'est  à  la  constitution  positive  de  chaque  état 
à  déterminer  jusqu'à  quel  point  le  monarque 
dans  les  monarchies,  ou  tel  conseil  dans  les 
républiques  pourra  seul  obliger  la  riation  par* 
fes  traités  qu'if  signe,  ou  qu'il  autorife  des 
subalternes  à  signer  b). 

Ce  que  promet  le  chef  c),  ou, le  subalterne 
au  delà  des  bornes  de  l'autorité  qui  lui  est 
fonfiée,  n'est,  qu'une  simple  Sponsion  d)  qu'un 
consentement  subséquent,  soit  exprès,  soit  ta- 
Me  de  la  nation  rend  seul  obligatoire  pour  elle. 
Mais  ce  que  promet  un  mandataire,  mi- 
autre  etc.  en  restant  dans  les  bornes  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné,  et  sur  la  foi  du  quel 
a  nation  étrangère  est  entrée  en  négociation 
avec  lui  -  est  obligatoire  pour  l'état  qui  l'a  au* 
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torisé,  quand  même  il  se  serait  écarté  des  nor- 
mes de  son  instruction  secrète.     Le  droit  des 
gens  universel  n'exige  pas  à  cet  effet  une  rati- 
fication particulière.      Cependant ,  vu  la  néces- 
sité de  donner  aux  négociateur  des  pleinpotx- 
voirs  fort  étendus,  \e  droit  des  gens  positif  a 
introduit  la  nécessité  d'une  ratification  particu- 
lière e)  pour  ne  pas  exposer  l'état  à  dçs  pré- 
judices irréparables,   que  l'inadvertance  ou  la 
mauvaise  foi  du  subalterne  pourrait  lui  causer  ; 
de  sorte  qu'on  ne  compte  plus  sur  les  traités, 
qu'en  tant  qu'ils  ont  été  ratifiés*     Mais  le  mo- 
tif de  Cet  usage,  qui  remonte  jusqu'aux  tems 
les  plus  reculés,   indique  assés,    que  si  Tune 
des  deux  parties  offre  duëment  sa  ratification, 
l'autre  ne  peut  refuser  la  sienne/)  qu'en  tant 
que  son  mandataire  s'est  écarté  des  bornes  de 
son  instruction  et  par  conséquent  est  punissa* 
ble;  et,  qu'au  moins  dans  la  règle,  il  ne  dé- 
pend pas  du  libre  arbitre  d'une  nation  de  re- , 
fuser  sa  ratification  par  de  simples  motifs  de 
conVenance  g). 

Les  traités  signés  immédiatement  par  Jes 
monarques  qui  y  sont  autorisés  n'ont  pas  besoin 
de  ratification  K).  Mais  il  se  peut  que  pour 
les  rédiger  en  forme  de  lois  il  faille  encore 
les  présenter  à  la  sanction  des  états,  ce  qui  est 
pourtant  contre  la  règle. 
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lL.es  capitulations  et  autres  arrangemens  mi- 
litaires i)  des  commandans  d'une  armée,  ou 
d'un  corps  de  troupes  etc.  sont  obligatoires 
indép  en  dament  d'une  ratification  particulière 
en  tant  quHls  ne  passent  pas  les  bornes  de 
l'autorité  qui  doit  leur  être  confiée,  ou  que 
les  ratifications  rt'ont  pas  été  expressément  ré- 
servées A) ,  ce  qui  a  lieu  quelque  fois ,  surtout 
pour  les  armistices  généraux. 

Mais  lorsque  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées, elles  rendent;  le  traité  obligatoire  à  dater 
du  jour  de  sa  signature  l)  k  moins  qu'on  n'aie 
expressément  stipulé  le. contraire  m). 

a)  Difficulté  qui,  résulte  de  là  à  traiter  avec  un' 
peuple  en  révolution,  tant  qu'un  gouvernement 
fixe  n'a  pas  encore  été,  substitué  à  l'état  danar- 
'chie  et  de  factiont.  Lea  gouvernemens  légiti- 
mes et  réconnus  pour  tels  sont  seuls  autorise's 
k  prendre  des  engagemena  obligatoires  au  nom 
de  l'état  auquel  ils  président.  • 

J)  De  Steçk   Àbmussigwigen  p.  53. 
é)  'Mémoires  de  Torcy    T.  III.    p.  180.      Mémoires 
de  Montgon  T.  IL  pag.  25a.  491.  T.  III.  pag.70. 
Schmauss  Einleitung  in  die  Staatsivissenschafù 
T.L  p.389.  [ 
•      J)  Exemples  de  fbiatoire  Romaine  dans  Tite  Livb 
*     jllv.ïX.   Cbap.  L      Chr.   Thomasius   diss.   de 
sponsione  tyomanorum  Çautfïria..  Lips.  16S4.  4- 
le  même  :  de  sponsione  Romanarum  Nupiantina 
Lipsiae  1688.    Du  16.  siècle  Vat.tsl  d.  d.  gens. 
L.U*  C^ag^XJV.  ^2u*x    I^^a  convention  de 
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Rtickenttach  1790.  d.m.  Recueil  p.  T.  III.  p.  174 
i.  T.  IV.  p.  çoo  et  $3f.  Do  la  convention  <entr< 
le  Duc  d'York  et  le  Général  Brune  1799.  m.  Jl^ 
cw«7  T.  VIL  p.  3  53. 
e)tVÂTTBL  L.ll.$.  i$6.  db  Real  T.  V.  p.  640 
Hbrold  J«  ratifications  Lipeiae  $687.  4.  01 
Mbibrm  deiure  ratihàbitionis.  JLipsiae  1724.  4 
y^)  Klubbr  Jroft  Jex  ^«J»  $•  14?.  est  d'opinioii 
contraire  ;  et  comme  il  ne  regarde  la  ratification 

*  comme  nécessaire  xpi'an  tant  qu'elle  a  été  exprès 
sèment  réservée  dans  lea  pleinpouvoirs  on  dans 
le  traité  (ce  qu'on  n'omet  guère  aujourd'hui)  U 
semble  que  cet  auteur  fait  découler  de  cette  re- 
aerve  le  droit  de  refuser  la  ratification  à  son  gré< 
ce  dont  je  doute. 

g)  Hartmann  progr.  de  variation*  a  partis  gen- 
tium  ante  ratifie ationes  illicita*  Kiloniae  1736.  4. 
Exemples  de  traités  non  ratifiés  d.  GrotiusL.1I. 
Chap,  XV.  p.  617;  de  traités  des  Prov.  Unies 
Kluit  historia  fed.  BelgiL  T.  IL  p.  506;  de 
traités  de  la  France,  de  Rbai.  T.  V.  p.  644.  Sur 
la  paix  de  Belgrade  voyés  Laugier  hist.  de  là 
paix  de  Belgrade.  Sur  la  convention  de  la  Haye 
àfi  179«;  voyés  C.  deHertzbbrg  Recueil  TAU. 
p.  223.  not.*).  Sur  les  misons  alléguées  par  la 
France  pour  refuser  la  ratification  de  la  conven- 
tion de  1796!  du  Gén.  Ernouf  avec  le  Cercle  de 
Franconie,  et  du  traité  de  1797  avec  le  Portugal 
voyés  m.  Recueil  T.  VIL  p.  141  et  207. 

h)  The  secret  history  of  the  armed  neutrality  p.  4/. 
not.  *).  - 

i)  Disputes  sur  la  question  si  la  convention  3s 
Closter  Zeven  de  1757  était  un  arrangement  mi- 
litaire ou  une  convention  de  cour  à  cour  Tculsch* 
KriegscanzHey  Band  V.  (i757,   B.  IV.)  p.  $tf. 
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B.VI.    (t7$8.  B.L)  p.  12$.  B.Vn.  (1758.  B.IL) 
p.927.  B.VIIL  (1758.  B.IH.)  p.4.  B.  IX.  (1759. 
B.  L)    p.  650.      Parallèle  de  la  conduite  du  Roi 
avec  celle  du  Roi  d'Angleterre  électeur  d'Han- 
novre.  Paris  1758.  4.,     fVahrhafte  Vorstellung 
des  Betragens  welches  S.  IL  M.  v.  Gr.  Brit.  als 
Churfûrst  beobachtet  haben.  1758.  4. 
ft)  Dispute  %  l'ëgard  de  la  convention  conclue  à  Og- 
geraheim  le  26.  Janv.   179g.   entre  le  Général  le 
Courbe  et  le  Colonel  de  Traiteur  concernant  Matf- 
leim.  Nouv.  extr.  1798.  n.  12.     Réservation  de 
ratification  dans  l'armistice  du  4.  Dec.  1799.  entre 
le  Comte  de  Sztarray  et  Je  Gén.  le  Courbe.  Pos- 
8BLT  Artnalen  1800.  St.  L  p,*t. 
t)  M.  Essai  concernant  les  armateurs  les  prises  et 

Us  reprises  $.41*  notée.  §. 61.  note  y. 
m)  Paix  de  Bàle  de  i79>  entre  la  France  et  la  Prusse 
art.  i2.    entre  là  France  et. l'Espagne  art.  17.  m. 
k       Recueil  T  .VI.  p.  495.  $42.  et  la  plupart  des  traités 
de  paix  conclus  depuis  par  la  République  Française. 

$-49- 
s)    Consentement  *ditlari. 

Un  second  requisite  naturel  pour  rendre  va- 
*ta  le  traité,  c'est,  que  le  consentement  axe 

jte  effectivement  et  apurement*  déclaré.  Toutes 
1  •  '  * 

|«8  négociations  qui  précèdent  une  telle  décla- 
ration ne  sont  que  des  pour -parlera  qui  n'ont 
neu  d'obligatoire  a).  De  même  les  arrange. 
toeas  pris  par  rapport  à  quelques  articles  du 
torté,  sous  la  condition  expresse  ou  tacite  de 
avenir  des  autres,  perdent  xleur  valeur  dès 

G  a 


Digitized  By  VjÔOQLC 


loo  Liv.  IL     Chap.  IL 

qu'il  conste   qu*ôn    ne    peut  point    s'arranger 
sur  ceux-  ci  6).    / 

!  Au  reste  comme  tout  dépend  de  la  certitude 
de  la  volonté,  et  non  de  la  manière  de  Ténonn 
cer,  le  consentement  peut  être  donne  ^xpres- 
<*  sèment  ou  tacitement,  et  dans  le  premier *ca^ 
ou  de  bouche  c)  ou  par  écrit.  Mais  aujourd'- 
hui pour  faciliter  la  preuve  ou  ne  manque 
guère  de  rédiger  par  écrit  ce  dont  on  est  con- 
venu. 

a)  M.  Essai  concernant  les  armateurs  §.6$.  p.  197. 
comparés  p.  117.  notée. 

h)  Tel  eet  le  cas  3e  toutes  les  négociations  de  paix 
rompues  par- le  rappel  des  ministres  v.  p.  e.  JPro- 
tocoll  der  Heichsfriedens  -  Deputation  zu  Rastadt 
B.V1.  p-95*  Beylagep.374< 

e)  11  serait  difficile  de  «ou tenir  avec  Mr.  Nryroi* 
de  vifoederum,  speciatim  de  obligatione  suc 
cessorum  e$  foedere ,  antecessorum  §.2}.  que 
les  Puissances  Européennes  ne  regardent  plus 
comme  obligatoires  les  conventions  de  bouche; 
mais»  vu  les  inconveniens  inséparables  de  toutes 
déclarations  de  ce  genre/  il  est  sans  doute  im- 
portant f  non  seulement  de  t ediger  par  écrit  tou- 
tes les  conventions  conclues,  mais  d'insister  même 
à  ce  que  toutes  les  propositions  dans  une  négo- 
ciation soient  remises  par  écrit ,  ne  fusse  même 
qite  dans  une  note  verbale.  Àuséi  plusieurs  états 
ont  ils  adopté  pour  principe  constimtionel  de  ne 
délibérer  que  sur  des  propositions  qui  leur  ont 
été  présentées  par  écrit. 
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§•  5o. 

S)  Le  consentement  doit  être  libre. 

Le  consentement  pour  être  valide  doit  être 
libre.  D'abord  en  imaginant  le  cas  d'une  signa» 
tore  extorquée  par  une  force  physique ,  il  n'y 
aurait  point  là  de  consentement.      Mais  dans, 
le  cas  où  la  crainte  d'un  plu$  grand  mal  pré- 
sent ou  futur  engage  à 'signer,  ce.  n'est  pas  lé 
défaut  de  consentement    qu'on    peut  alleg\ier 
pour  revenir  sur  le  choix  qu'on  a  fait,  quoiqu'à 
^rèt.    Alors  la  question:  si  Un  tel  traité  est 
obligatoire  dépend  de  la  justice  ou  de  l'inju- 
re des  moyens    employés  pour  l'extorquer. 
La  force  illégitimement  employée  est  une  le- 
«on,  .et    non    un    titre    pour    acquérir    des 
jdroits  a).     La  force  légitime  n'empêche  pas  de 
jouir  de  ses  fruits  6). 

Cependant  tandis  qu'il  n'y  a  pas  ici  bas  de 
l°ge  qui  puisse  prononcer  entre  les  nations  de  • 
1*  justice  de  leurs  démarches,  l'égalité  de 
Vs  dyits,  leur  liberté  et  leur  l'indépen- 
dance exigent  que  dans  tous  les  cas  douteux 
eUe8  considèrent  la  force  eniployée  <de  nation 
a  nation  comme  non  injuste  quant  aux  effets 
Wtrnesb)  et  que  conformément  à  ce  principe 
elksne  fassent  point  servir  de  raison  justifica* 
Uv*f  pour  se  dédite  d'un  traité,  l'argument  que 
la  supériorité  des  forces  de  la  partie  adverse 
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les  a  forcés  à  le  signer;,  le  seul  cas  tout-at 
plus  excepte,  où  l'injustice  de  la  violence  serai] 
palpable.  En  entrant  dans  l'idée  d'une  société 
naturelle  ou  positive  subsistant  entre  les  m- 
tions  (§,9.)  ce  principe  serait  même  fonde  dan* 
le  droit  social  naturel  de  ces  peuples. 

a)  PuFFBifsoRFF  droit  de  la  nature  et  des  g  en  t 
L.IU.  Chap.6. 

b)  Sur  les  traitai  signés  psr  un  prince  on  ministre 
prisonnier  vojés  les  écrits  allégués  d*  Klubw 

-d.  d.  gens  $.142.  notek. 

c)  Sans  doute  que  la  partie  adverse»  persuadée  de 
son  bon  droit,  est  aptorieée  d'opposer  la  forçât 
la  force  ;  mais  ceci  ne  dispense  ni  1)  du  traite- 
ment d'ennemi  légitime,  ni  2)  de  l'observation 
des  traitas  que.  le  plus  faible  a  signé.  Ou  bien 
les  guerres  ne  finiraient  que  par  l'extermination 
de  l'une  des  nations  belligérantes. 

§.  51- 

4)   Le  consentement  doit  être  mutuel. 

II.  faut  encore  que  le  consentement  soit  mu* 
tuel ,  que  la  promesse  concoure  avec  Faccepta- 
tion.  Alors  peu  importe  la  forme  qu'on  choisit, 
soit  celle  d'un  instrument  commun  signe'  par 
les  deux  parties,  qui  est  la  plus  usitée  aujourd'hui, 
/  soit  celle  d'une  déclaration  ef  contrede'claration 
en  forme  de  lettres  f  de  notes  etc.  a)  Le  pluS 
souvent  l'acceptation  suit  la  promesse,  mais  il 
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est  des  cas  où  on  peut  l'inférer  d'une  déclara- 
tion précédente  b). 

Le  consentement  doit  frapper  le  même  objet. 
L'erreur  à  l'yard  de  l'objet  essentiel  du  traité 
imd  celui  -  ci  invalide ,  tu  qu'elle  exclue  le 
consentement,  qu'il  s'agisse  d'une  simple  erreur, 
ou  de  celle  qui  a  été  causée  par  la  mauvaise 
foi  de  la  partie  contractante  ou  d'un  tiers  c). 
Mais  celui  que  sa  propre  négligence  a  induit 
m  erreur  peut  être  tenu*  h  une  indemnisation. 
La  bonne  foi  qui  doit  présider  à  tous  les  trai- 
te» des  nations  défend  de  prendre  les  mots 
dans  un  sens  inusité»  à  moins  d'en  avertir  d). 

«)  Anciennement   les  traités  en  forme  de  lettres 
étaient  fort  usités;    mais  on  trouva   auaai  dee 
exemplea  modernes  de  cette  forme  p.  e.  le  traité 
de  1729.     Roussbt  svppl.  T.  II.  4P.II.  p.  281. 
et  nombre  d'exemples  modernes  de  conventions 
en  forme  de  déclarations  comme  1772.  1787.  1790. 
m.  Recueil  a.  T. III.  p.  $48.  10$.  166. 170.  b.  T.  II. 
p.  170.   IV.  p.  uj.çoo.  et  même  d'ordonnancea 
avant  la  nature  de  traités,  comme  celles  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche  de  1785.  m.  Recueil  a.  T.  II. 
p.  620  et  632.   £•  T.  IV.  p.  72.  84» 
h)  p.  e.  Déclaration  de  la  Suède  au  Danemarc  du 
7.N0V.    sur  le  maintien  de  la  paix  et  contre* 
déclaration  du;  Danemarc  à  la  Suède  du  9.  Nov. 
1772.  m.  Recueil  a.  T. III.   p.  248.  b.  II.  170; 
ici  la  déclaration  renfermait  d'avance  l'accepta- 
tion de  la  contre  •  déclaration..  Mais  p.  e.  la  Rus* 
aie  avait  proposé  1780-.  à  la  Hollande  d'accéder 
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tfl  système  à*  la  neutralité,     tes'  Hollandais  en  ' 
prirent  la  résolution  le,  2o.Nov.  1780.     Le  traité 
formel  ne  fut  signé  que  le  5.  Janv.  178 1."    ,De 
quelle  époque  datait  l'obligation  de  la  Russie  do 

'•      ea  défaire  aux  engagemens  qui  :  résultaient  dé  là 
•pour  elle?   royés  les  différends  survenu*  à 'cet 
égard  dans  mon  recueil  a.  II;  117.  JV.  379-  38a.  * 
389.  394.  399.  b.  III.  211-240.  et  mes:  Erzâh- 
lungenmerkw.  Fâlle  T.  III.  n,  3.  p.  59. 

:  c)  Puffbudorff  droit  de  la  nature  et  des  gens. 
h. III.  Chap. VI.  J.6.  Grotius  L.II.  Chap. XI. 
n.6.  Chap.  XII.  n.  Xz.  r 

à)  Vattel  L.II.  Chap. XV.  $.  231  et  suiv. 

§.  5«- 
Hû  \la  lésion. 
L'inégalité  seule  des  avantagea  n'est  pas  pour 
les  nations  une  raison  justificative  pour  se  de- 
v  dire  d'un  traite  sous  le  prétexte  de  le'sion;  vu 
que  1  )  c'est  à  chaque  partie  contractante  à  pe'« 
ser  d'avance  les  avantages  et  les  de'savanfages 
qui  résultent  pour  elle  du  traita,  a)  qu'il  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  naturelle  de  se  faire  pro- 
mettre de  plus  grands  avantages  par  une  autre 
nation  qu'on  ne  lui  accorde;  et  tandisque, 
3)  dans  l'état  naturel  on  ne  peut  ni  détermi- 
ner le  dégre'  de.  lésion  nécessaire  pour  résilier, 
nî  prononcer  sur  l'existence  d'une  telle  inéga- 
lité', le  propre  avantage  des  nations  doit  les 
engager  à  ne  pas  faire  usage  d'upe  exception 
qui  sapperait  les  fondemens  de  tous  les  traites a)9 
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*  par  conséquent  la  base'  de  leur  surete  ré» 
piproque,  v  * 

Toute  fois  le  droit  de  propre  conservation 
autorise  la  nation  à  s'écarter  d'un  traité  qu'elle 
m  pourrait  plus  accomplir  sans  causer  sa  pro- 
pre perte.      Cette  faculté  est  même  une  con- 
dition tacite  de  tous  les  traités  et  nommément 
àes  alliances.     S'il  est  aisé  d'abuser  du  principe, 
tfest  en  vain    qu'on    voudrait  en  disconvenir. 
Mais  ce  n'est   pas  sur   la  distinction    entre  le 
monarque  qui  promet  et  le  peuple  qui  accom- 
plit qu'on  peut  vouloir  le  faire  reposer  b). 

a)  Exemple  de  la  renonciation  à  h  lésion  évidente, 
énorme  et  très -énorme  de  la  part  de  PhiNppeV. 
du  12.N0V.  171  sk  Actes  et  mém.  d.l.  paix  d'Ut- 
rtclit.  P.  H.  p.  164.  85. 

i)  Voyés  cependant  leiyateme  de  FrederielL  dans  la 
préface  de  «on:  histoire  de  mon  teins %  exposé  1746 
et  différemment  1775;  C.  De  Her^zberg  mé- 
moire historique  sur  la  dernière  année  de  la  vie 
de  Frederiell.  ^87.  8.  p.  33  et  41. 
•  .  * 

Des    traites-non    obligatoires. 

L'impossibilité  physique  dans  la  quelle  une 
nation  se  trouverait  d'accomplir  un  traité  con- 
clu  par  elle  le  rend  non  obligatoire  f   mais  ne 

a  dispense  pas  d'nne  indemnisation,  si  cette 
^possibilité  a  été   pre'vue  ou   causée   par   sa. 

aute'     Il  en  est   de  même  de  l'impossibilité 
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morale  k  l'égard  des  traités  dont  l'accomplisse- 
ment blesserait  les  droits  d'un  tiers  a).  De 
deux  traités  conclus  avec  diverses  nations* 
s'ils  sont  incompatibles  f  le  plus  ancien  doit 
être  préféré,  sauf  l'indemnisation  à  fournir  k 
l'autre  nation  si  la  collision  pouvait  se  prévoir*, 
et  que  la  partie  contractante  était  en  "droit  d* 
l'ignorer  fc). 

a)  é'est  sous  ce  prétexte  que  la  Frsnce  t efasa  à 
Marie  Thérèse  1740.  de  satisfaire  à  la  garantie 
de  la  sanction  pragmatique,  alléguant  des  traités 
antérieurement  conclus  avec  la  Bavière; 
h)  P.  e.  les  Turcs  promirent  à  la  Russie  dans  le 
traité  de  1774.  d'accorder  à  son  ministre  le  rang 
immédiatement  après  celui  de  PEmpereurRomaJn  ; 
cependant  ils  avaient  déjà  accordé  ce  pas  1  la 
France  par  les  traités  de  1604.  art.  20. 27.  de  1673. 
art.  10.  de  1740-  art.  1. 

C'est  ainsi  que  l'Autriche  ne  pouvait  pas  cé- 
der au  Roi  de  Sardaigne  par  le  traité  de  Wormi 
de  1743  le  marquisat  de  Finale  dont  elle  avait 
déjà  disposé  antérieurement  en  faveur  de  la  ré- 
publique de  Oines.  Elle  devait  donc  l'indeœni- 
set 9  ce  qui  se  fit  quoique  imparfaitement  car  le 
traité  d'Aix  la  Chapelle  dé  174*.  Ptélim.  art.  7. 
Défin.  art  12.  ? 

§•  54- 
Effet     des    traités     en    général. 

Des  traités  valides  et  obligatoires  resuite 
pour  les  nations  comme  pour  les  individus  le 
droit  1)  d'exiger  de  la  partie  contractante  l'ac«v 
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complis sèment  des  stipulations  qu'ils  renferment, 
et  de  l'y  forcer  même  en  cas  de  refus,  pourvu 
qu'on  y  aïe  duemento)  satisfait  de  son  côté, 
1)  d'obliger  les  étrangers  à  ne  pas  nous  trou- 
Mer  dans  la  jouissance  de  ce  droit  convention- 
nel, et,  par  conséquent,  à  ne  pas  empêcher  la 
partie  contractante  d'y  satisfaire. 

a)  Ceci  ne  suppose  pas  toujours  qu*on  aît  satis- 
fait a  tous  les  articles  du  traité  avant  que  l'au- 
tre ait  commencé  à  y  satisfaire,  vu  que  la  justice 
n'exige,  et  la  prudence  ne  permet  pas  qu'un 
souverain  accomplisse  de  son  côté  seul  les  sti- 
pulations avant  d'être  assuré  par  le  fait  que  Tau* 

.    tre  en*  fera  autant. 

$•  55- 
Traités    conditionels. 

De  même  que  les  traités  des  particuliers, 
ceux  des  nations  sont  ou  purs  ou  conditionels ; 
*  les  conditions  ou  suspensives  ou  résolutoires, 
^presses  ou  tacites  a);  conclus  pour  un  tems 

^défini  ou  déterminé,  fixant,  ou  le  cottjmen- 

*  •        .* 

cernent  dé  l'accomplissement  (pactum  ex  die), 
°u  le  terme  de  sa  durée  {pactum  in  diem).  Il 
suffit  de  toucher  ici  ces  pbints  à  l'égard  des- 
quels  les  principes  du  droit  des  gêna  naturel 
tt  positif  ne  s'écartent  guère  des  simples  prin- 
ttpes  du  droit  naturel  desr  individus. 

*)  C'est  ainsi  p.  e.  que  tous  les  cartels  conclus  en- 
tre les  Puissances  belligérantes,  lors  même  qu'ils 
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auraient  été  conclus  £our  un  nombre  ,fixe  d'an^ 
nées  ont  pour  condition  résolutoire  l'époque  de 
la  paix  lors  même  qu'elle  aurait  lieu  avant  le  laps 
de  ces  années  et  qu'une  nouvelle  guerre  survienne. 

Objets    des    traités. 
En  tant  que  toutes  les  stipulations  tendent 
à   nous   procurer   des    avantages,    et   qu'il  y  a 
une    obligation    imparfaite    pour    les     nations 
comme  pour  les  individus  de  promouvoif  leurs 
avantages  réciprpques  f  en  tant  -on  peut  soute- 
nir avec    Mendelson   a)    que   tous    les    traites 
tendent    à    changer   les    obligations    imparfai- 
tes en  obligations  parfaites.     Cependant  on  ne 
saurait   disconvenir   que   i)  il  y  a    des  traites 
publics  qui    ne    tendent   qu'à  la   confirmation 
d'obligations  déjà  naturellement  parfaites,  sans 
pour  cela   être  superflus  b);  qu'il  en  est  d'au- 
tres  qui  confirment  les    obligations   imparfai- 
tes et  les    renforcent  par  là  sans  pouvoir  les 
changer  ,en  parfaites  c)  qu'il  y  a  enfin  des  trai- 
tés par  les   quels    on    se  promet  *ce  qu'à  pro- 
prement parler,    et  vu  la  collision  avec   d'au- 
tres devoirs,  on  n'avait  pas  même  le  droit  im- 
parfait  d'exiger  ou  .  d'attendre. 

a)  Moses  Mbjjdbi,son  Phaedon  p.  219.  Jérusalem 
p.  53.    '  ' 

b)  De  ce  nombre  sont  surtout  beaucoup  ià'articles 
des  traités  avetf  lee  etata  batbaresquea;  mais  on 
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en  trouve  aussi  des  exemples  dans  les  traités 
ent,re  les  Puissances  chrétiennes; 

i    c)  De  ce  genre  est  le  traité  de  la  sainte  alliance  du 
26.  Sept.  18 15. 
i)  P.  e.  que  le  Prince  de  Ceylon  promette  aux  fifol- 

I  landais^e  faire  exclusivement  avec  eux  le  com- 
merce d'épiceries;  il  a  le  même  devoir  impar- 
fait de  faire  Je  commerce  avec 'd'autres  nation;, 
mais  quant  à  la  concession  d'un  commerce  ex- 
clusif il  n'avait  pas  même  une  obligation  impar- 
faite de  l'accorder  à  une  nation  déterminée. 

§•  57* 
Genres  dû   conventions» 

Les  traites  des  nations  comme  ceux  de  par- 
ticuliers sont  ou  bienfaisants. [tel  que  la  dona- 
tion U  prêt  à  usage,  le  dépota)]  ou  onéreux 
(la  rente  le  contrat  de  louage,  l'échange  et  nom- 
bre de  conventions  'deftitue'es  de  nom  particul- 
ier) ou  bien,  tantôt  l'un  tantôt  l'autre  (le  prêt  c 
consommation,  le  mandement);  il  y  a  peu  de 
genres  de  ces  conventions  dont  le  droit  des  gens 
«d'Europe  ne  fournisse  des  exemples  b).  JYTaifc 
tandisqu'à  Pegard'de  la  plupart  d'entre  elles  le 
*oit  des  gens  pratique  ne  s'écarte  pas  de  la 
toople  théorie  des  loix  naturelles,  on  se  con- 
tera d'examiner  en  son  lieu  celles  à  Te'gard 
w  Celles  il  offre  quelque  modification,  sans 
**&r  ici  dans  un  détail  superflu  à  l'égard  de 
lacune  d'erttre  elleé. 
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*}  HouiiBT  suppl.  T.  II.  P.L  p.xoo. 

x       b)  GUNTHER   E.  V.R*   TJI.  p*»2. 

§.  58- 

Distinction  entre  les  conventions  transitoires  et  hs 

traités* 

On  divise  ensuite  les  traites  en  gênerai^  en 
conventions  transitoires  qui  s'accomplissent  d'un 
seul  coup,  et  en  traités  proprement  dits ,  qu* 
obligent  à  des  prestations  successives,  quoique 
dans  la  pratique  on  ne  suive  pas  toujours  cette 
distinction  dans  le  choix  des  terme*  dont  on 
désigne  les  arrangements  faits  entre  les  &** 
rions.  Les  traités  de  cession,  de  limites,,  d'é- 
change, et  ceux  même  qui  constituent  une 
servitude  de  droit  public  ont  la  nature  fâ 
conventions  transitoires;  les  traites  d'amitié,  de 
commerce,  de  navigation,  les  alliances  égàes 
et  inégales  ont  celle  des  traites  proprement 
dits  (fédéra). 

Les  conventions  transitoires  sont  perpétuel- 
les par  la  nature  de  la  chope,  de  sorte  qu'une 
fois  accomplies,  elles  subsistent  indépenda* 
ment  des  changemens ,  survenus  dans  la  per- 
sonne du  monarque,  dans  la  forme  du  gou- 
vernement, et  même  dans  la  souveraineté  de 
l'état  contractant,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
mutuellement  révoquées  ;  une  guerre  même, 
survenue  pour  un  autre  motif,  ne  les  fait  pa* 
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tomber  d'elles  mêmes  quoiqu'elle  autorise  à  en 
suspendre  l'effet,  et  quelquefois  aussi  à  les 
révoquer. 

Les   traités  proprement   dits    au  contraire, 
encore  qu'ils  auraient  été  faits  pour  toujours, 
tombent  d'eux  même  quand  *)  l'état  qui  les 
a  contractes  perd  son  indépendance,   ou  vient 
à  se  dissoudre  a)  ;  a)  «lorsqu'il  change  volon- 
tairement  sa   constitution   et  que   le    traité  a 
été  conclu   en  vue  de  la   constitution   précé- 
dente b);    enfin    3)  dans  tous  les  cas   d'une 
I  guerre  entre  les  puissances  contractantes,  seu-  « 
lement  à  l'exception  des   articles  arrêtés  pour 
le  cas  de  la  rupture.      En  cas  de  guerre  sur- 
1  vjoiue   il  n'est   donc  pas  même  nécessaire  de 
dénoncer  formellement  à  l'ennemi  les  traite's, 
comme  cela  se  pratiquait  autrefois  c)\  ce  qui  ne 
•fait  plus  aujourd'hui  que  quand  les  circon-  • 
tffaces  particulières  y   engagent  d).      U  faut 
p*r  conséquent    renouveller   lors    de  la  paix 
ceux  des  traités  antérieurs   qu'on  a  encore  le 
dtttein  d'observer  >). 

Cette  distinction  entre  les  conventions  tran- 
titeites  et  les  traités  serait  encore  plus  impor- 
tée si  nombre  de  traités  et*  nommément  les 
tmtés  de  paix  n'étaient  pas  composés  d'articles 
fbL'ub  et  de  l'autre  genre  (mixtes)  ce  qui  met  de  la, 
faculté  dans  l'application  des  principes  énoncés. 


t 
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«)  Exemple  de  la  dissolution  de  3a  Pologne  179;, 

b)  Disputes  si  après!»  révolte  des  Pays -Bat  conti 
l'Espagne  les  Provinces  -  Unies  pouvaient  encoi 
provoquer  au  traité  conclu  pour  les  Paya-Bi 
149$  avec  l'Angleterre,  1544  avec  le  Daneman 
Kluit  hist.  federum  T. IL  p.  490.  BïNKBt 
HOEpK  quaest*  iur.  publiai  T.  H.  Cap.  2$*  p.jl 
Àitzbwa  historia  pacis,  LA.  -p.  16.  52.  h 
p*277.  L.XXIV.  p.  6J0.  Lés  traités  non  com 
en  vue  d'une  constitution  déterminée  ne  cesaet 
pas  d'être  obligatoires  lorsque^  celle  ci  cKangi 
C'est  ce  que  la  France  elle  même  reconnut  p 
le  D.  de  la?  convention  nationale  du  i^Nfl 
1793,  m.  Recueil  T.  VI.  p.  447.,  . 

c)  Leibnitz  codex juris  gèntium  Préface. 

d)  C'est  ainsi  que  la  Gr.  Bretagne  dénonça  ses  trait 
avec  la  Rep.  des  provinces  unies  en  Avril  17» 
longtems  avant  la  déclaration  de  guerre;  sil 
doute  pour  n'être  plus  tenue  aux  stipula^ 
qu'ils  renfermaient  pour  le  cas  d'une  rupture» 

é)  y.  m.  Programme:  von  Enieucrung  £er  FcrtrU 
in  den  Friedensschlùfsen  ,  der  Europàisch^ 
Màchte.  à  Gottîngue  1797.  8.  ^ 

§•59- 
Du  rapport  entre  plusieurs  articles  d'une  traité* 

Lorsqu'un  traité  est  conipos^  de  plusieui 
articles,  on  a  lieu  de  distinguer  les  artlcli 
principaux  de  c«fc  qui  ne  ëoiit  tfu  accessoire 
les  articles  qui  se  trouvent  'en  liaison  par  le* 
*  contenu  (articles  connexes) ,  de  èetac  entre  M 
quels  il  n'jr  a   point  cje  tel  rapport   {non  coi 
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itxes)  a).     Tous  les  articles  principaux,  qu'ils 
soient  connexes    ou  non    quant   au    contenu, 
pnt  dans  une  liaison  ge'nerale,    en  vertu    de 
k  quelle   chacui)  de  ces  articles  a  pour  condi- 
tion l'accomplissement  des  autres,  et  ne  peut 
|  *e  considérer  comme  un  traité  séparé,  à  moins 
de  suppo$er    qu'on    l'aïè   expressément  "signé 
dans  «cette   qualité  %  b).       Lorsque  les  articles 
principaux    tombent,     les    articles    accessoires 
tombent  avec  eux  c)  quoiqu'il  y  aie  des  cas  où 
la  politique  empêche  de  s>n,  écarter;   mais  la 
rupture  d'articles  accessoires  ne  fait  pas  tom- 
ber les  articles   principaux ,    et  n'autorise,  pas 
même  sur  le  champ  à  les  rompfe.      C'est  d'à- 
près  ces  principes  qu'on  doit  juger  du  sort  des 
conventions  mixtes  dans  les  cas,  indiqués  §.  $8,f 
qui  font  expirer  les  traités. 
a)  Wolf  pus  gentiumS  Cap.  VIII.  §.  1022.. 
I)  Telle  parait  être  l'intention  dans  le  traité  de  1772. 
entre  le  Danemarc  et  Alger  m.  Recueil  T.  VL 
p.  138.    dam  lequel  chaque  article  a  été  muni 
«Tune  signature  particulière  ;  C'est  pour  empêcher 
une  semblable  interprétation  qu'en  ajoutant  à  un 
traité  de*  articles  séparés  munis  d'une  signature 
particulière»  on  a  coutume  de  déclarer  que  ces 
articles  seront  considérés  comme  d'ils  étaient  in- 
sérés dans  le  document  principal* 
*)  Voyés  cependant  Moser  von  der*  Perbindlich* 
kek  der  Fxicdensschlùsse  bey  éntstehekdem  neuen 
Krieg  »  dan*  ses  vermischtcn  Abhundlungen  TVL 
n.  ié  p.  24*  , 

H 
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§.   6of 

Traités  réels   ou  pirsomèels. 

Sous  une  double  acception  dii  terjne  on  di 
vise  les  traites  proprement  dits  en  personnels 
et  réels:  1)  quant  à  V objet  on  appelle  personnels 
ceux  qui  ont  e'te  conclus  en  faveur  de  la  per- 
sonne ,    ou  même  de  la  famille  du  monarque 
contractant,     réels   ceux   qui   ont   e'te   conclus 
immédiatement  pour  le  bien  de  Ve'tat;  2)  quant 
h  la   durée  on  nomme    personnels   les  traites 
dont  la  durée  est  liée  à  la  vie.  des   contractais 
ou  de  leur  famille,    re'els   ceux  dont  la- durée 
est  indépendante   des   changemens    survenus  à 
fcet  égard.     La  plupart  des  traités  qui  sont  per- 
sonels  dans  l'un  de  ces  deux  sens  le  sont  au$si 
dans  l'autre. 

Tous  les  traités  entre  les  republiques  sont 
réels,  de  même  tous  ceux  qui  ont  été  conclus 
pour  un  tems  détermine'  ou  pour  toujours. 
Quant  aux  traités  contractés  par  les  monarques, 
j9oit  entre  eux,  sodt  avec  des  republiques,  sans 
qu'on  aie  déterminé  expressément  leur  durée, 
on  doit  consulter  les  termes  employés»  les  cir- 
constances, et  même  la  constitution  des  états 
contractans  a).  Aujourd'hui  on  a  coutume  de 
s'expliquer  si  clairement  à  cet  égard  que  les  dispu- 
tes sur  cette^question  ne  touchent  guère  que  les 
traites  plus  anciens,  et  par  conséquent  sont  rares* 
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a)  Grotius  L.II.  Chap.XVI.  §.  16.    Vattel  L.  II. 
Cbap.XlI.  0. 190. 

§.  61. 
Importance  de   cette  distinction. 
Ce   qui    rend    cette   distinction   impçrtante, 
c'est  que  les  traités  réels  sont  (Obligatoires  pour 
tout  successeur,   qu'il  parvienne  au    throne  à 
titre  de  succession,    ou  d'élection,    sans  qu'il 
«oit  nécessaire  de  les  renouveller  expressément  a) 
tondisque  les  traite'*  personnels,  expirent  1)  par 
la  mort  de  ceux  à  la  personne  desquels  ils  sont 
lies,  2)  par  leur  abdication  volontaire  ou  forcée, 
a  moins  qu'ils  aient  e'té  cimentés  pour  mainte- 
nir la  partie  contractante  sur  le  throne  et  que 
^Ile-ci  conserve  encore  le  droit  et  l'espoir  d'y 
Monter  6)  ;    3)  quelque    fois   même    par   le 
^gement  de  constitution  He  l'état  dont  le 
^a  contractera  moins  qu'on  ne  consente  à 
continuer  le  traite  c). 

«)  Grotiu&  t.  II.  Chap.  XIV.  JJ.  10.  Chap.  XVI. 
J.  16.  Nbyron  de  vi  federum  inter  g  eut  es.  Got- 
tingne  1778,  4.     •-   ' 

*)  Traités  de  la  France  avec  Jaques  H.  d'Angleterre; 
Pacte  de  famille  des  Bourbons  de  1761. 

*)  Décret  de  l'assemblée  nationaje  en  France  du 
*6.  Août  1790.  sur  la  continuation  des  engage. 
*ens  de  la  nation  envers  l'Espagne,  m.  Recueil 

H  s 
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/     §:   6fi* 
Des    alliances    égales    et   inégales.  ' 

On  divise  encore'  les  traites  en  égaux  et  i 

égaux.     Mais  oh  doit  ne  pas  confondre  l'egali 

du  traite  et  celle   de   l'alliance.      L'égalité  i 

traité   dépend  de  la  proportion  qu'il  y  a  entj 

les  avantages  stipulés  des  deux  côtés ,  et  cl 

à  la  politique  à  les  peser  a).     L'égalité  ou  fil 

égalité  de  l'alliance   dépend   du   rapport  étah 

par  U  traité  entre  les  contractans;  si  ce  rappoi 

est  inégal,  tel  que  dans  les  traités  de  protectioi 

de  tribut  f  de  vàsselage,   l'alliance  est  inêff 

si  non  eJlç  est  égale,  quand  nietne  il  subsisi 

antérieurement    au    traité    un    rapport  iné{ 

d'honneur  entre  les  deux  parties.     Le  plus  s< 

vent  l'inégalité  de^Talliance  est  compensée 

l'inégalité  inverse  du  traité. 

a)  Sous  ce  point  de  vue  une  alliance  peut  h 
égale  lors  même  que  les  eétoure  promis  neJ 
sont  pas  ,  et  vice  versa. 

§.65. 

Des  moyens  d'affermir  les  traités. 
L'expérience  ayant  fait  voir  dé  tous  terni 
que  les  nations  sont  souvent  plus  promptes 
conclure  des  traités  ,  qu'à  y  satisfaire,  obAe 
recours  de  bonYie  heure  à  plusieurs  moyens  ac 
cessoires  pour  mieux  s'assurer  de  leur  àbw 
vation. 
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Parmi  ces  moyens  quelques  uns  étaient  ridi- 
cules ou  indécens,  et  ont  été  proscrits  dès  long- 
teins  là  où,  comme  surtout  en  Allemagne,  on 
bavait  employés  a). 

I   D'autres  avaient  rapport  à  la  religion,  tdU 
«ne*  le  serment  b)f   la  communion ,  le  baiser  de 
h  croix  r),  la'Soumission  à  la  censure  ecclcsiasti- 
p  du  Pape  etc.  d);  'moyens  fournissant  aux 
pes  l'occasion   favorable  à  se  mêler  des  af- 
ires  temporelles  des  souverains  sous  le  pré- 
texte de  connaître  du  pêche  e) ,   et  aux  souve- 
rains de  se  faire  dispenser  des  traites.     De  ces 
moyens  le  serment  seul   n'est  pas  encore  en- 
tièrement hors  d'usage,  quoique  entre  les  états 
Monarchiques  on  n'en  trouve  que  peu  d'exem- 
pt /)  postérieurs  à  la  paix  de  Westfalie  9  et 
$it<être  aucun  du  i8em<L  siècle  g). 

^e  SaSe  et  l'hypothèque  ont  été  souvexft 
^oyes  comme  des  moyens  pour  garantir  ^ 
'accomplissement  d'une  obligation  h)  tant  entre 
w  états  souverains,  que  surtout  autrefois  entre 
^membres  de  l'empire  d'Allemagne,  le  plus 
Savent  pour  assurer  le  remboursement  d'un 
^pnint  ou  la  prestation  d'une,  indemnisation 
pfomise;  quelque  fois  pour  garantir  Tobserva- 
*■»  d'un  traité  entier  i). 

De  même  les  otages  ont  ete  souvent  pris  ou 
°^8*pour  mieux  garantir  l'observation  de 
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toute  sorte  d'obligations  imposées  à  celui  qui 
les  fournit;  on  s'en  sert  encore  aujourd'hui 
particulièrement  pour  garantir  l'accomplisse- 
ment de  quelque  article  d'un  traité,  et  sur.  tout, 
en  tems  de  guerre,  pour  assurer  la  négociation 
ou  l'accomplissement  des  capitulations  k);  dif- 
ficilement aujourd'hui,  comme  autre  fo.is,  pour 
un  traite  entier  conclu  en  tems  de  paix. 

c 

Enfin  l'un  des  moyens  les  plus  usités  dans 
tout  le  cours  du  moyen  âge  citait  de  choisir 
de  part  et  d'autre  de  puissants  sujets  et  vassaux 
pour  garants  .ivarrandi,  ou  pour  conservateurs 
de  paix,  auxquels  la  partie  leze'e  aurait  le  droit 
de  s'addresser  pour  obtenir  le  redressement  de 
ses  griefs,  et  qui  seraient -même  obligés  en  cas 
de  besoin  de  l'assister  de  leurs  armes  contre 
l£ur  propre  monarque  et  suzerain  pour  forcer 
celui-ci  à  satisfaire  au  traité.  Mais  après  que 
surtout  au  i5eine  siècle  lea  monarques  réussirent 
à  rabaisser  la  puissance  de  leurs  vassaux,  et  à 
mieux  affermir  }e  repos  interne,  ce  moyen,  de- 
venu insuffisant  et  dangereux,  changea  de  for- 
me ,  et  dès  le  commencement  du  1  Ôeme  siècle 
on  substitua  aux  propres  sujets  réciproques  des 
états  e'trangers  qu'on  sollicita  de  se  charger  de 
la  garantie  et  de  la  conservation  de  traites.  De 
là'  l'usage  de    ces   garanties,  modernes  l)  fré- 


Digitized  by  VjOOQlC 


Des  traités.  119 

qnentes  de  plus  en  plus,  mais  dont  l'utilité  est 
plus  spécieuse  que  réelle  ?/|)i 

Si  les  garanties  ont  été  en  prétnier  lieu  in- 
troduises comme  un  moyen  accessoire  par  af- 
fermir l'accomplissement  d'un  traité  de  paix, 
elles  sont  aujourd'hui  d'un  usage  plus  général 
et  s'étendent  aussi  à  d'autres  traités,  aux  pos- 
sessions, et  en  général  à  tous  les  objets  dqnt 
il  peut  importer  de  s'assurer  la  jouissance  avec 
le  secours  d'un  tiers.  Dans  les  traités  entre 
deux  puissances  la  garantie  de  Vaccomplissçmenï 
du  traite  ne  peut  être  ^fournie  que  par  une 
tierce  puissance ,  mais  pour  d'autres  points  elle 
peut  être  réciproque.  Dans  les  traités  entre  un 
(lus  grand  nombre  de  puissances  là  garantie, 
roême  du  traité  petit  être  réciproque. 

Les  garanties  ont  en  général  la  nature  d*une 
fiance  défensive  mais  vague;  les  obligatiqns 
qui  en  résultent  sont  soumises  aux  mêmes 
principes.'  .  U*en  sera  parlé  plus  au  long  dans 
leLiv.VIII.  Chap.  VI.  des  alliances,  etChap.  VIII, 
<hi  rétablissement  de  lé  paix. 

a)  1.  S.  BauNQUELL  de  pictura  famosa;  dans  ses 
opuscula  p.  753.  J.  L.  Klubeb  de  pictura  con* 
tumeliosa.  Erlangae  1787.  4.  Union  entre  \p$ 
Electeurs  de* l'Empire  1338  dans  Schiuauss 
torp.  inr.  publ.  p.  55. 

*)  Grotivs  h.lh  Chap^XIIIi     . 
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c)  Traité  de  Cardia  de  1661  entre  lar  Russiç  et  1* 
Suède.  / 

d)  Traité  de  Cambra  y  1529  etatre  François  L  et  Char- 
les V.     Du  m  ont  T.  IV.  P.  II.  p.  7. 

e)  L*eibnitz  préface  au  Codex  diplom.  iur.gentiutn 
Vattbl  L.1Ï.  Chap.XV.  5.222. 

f)  Paix  des  Pyrénées  de  1659.  Reboul^t  histoire 
du  règne  de  Louis  XIV.  T.  III.  p.  tz$.  Paix  de 
Ryawic  entre  la  France  et  l'Espagne  1697,  art.  38, 

-  '  g)  On  en  trouve  encore  dans  lea  traités  des  Suisses. 
Traité  d'alliance  entre  la  Fraifce  et  les  Suisses  de 
1777.  Moser  Versuch  T.  VIII.  p.  287,  Renou- 
vellement du  traité  entre  les  cantons  catholiques  • 
et  les  «Grisons  de  Tan  1780,  m.  Recueil  T.  VI, 
pag.  206.  Acte  de  confédération  entre  les  2  2  Can- 
tons Helvétiques  du  7.  Août  1815.  m.  N.  it.  T.  IV, 
p.  173.     Formule  du  serment  p.  181,  ' 

h)  GuntherT.II.  p.  153.  Armistice  du  20,  Sept,  1800, 
m.  Recueil   T.  VII.  p.  410. 

i)  Traité  entre  la  Suède  et  le  Danemarc  de  1654, 

k)  Wenck  Ç.  I.  G.  T.  IL  p.  3  ç 2. 

I)  de  Steck  von  den  Geisseln  und  Conservât  or  en 
und  dent  Ursprunge  der  G ar  an  tien;  dans  ses: 
Versuche  ùber  iSerschic&ene  Gcgenstânde  etc. 
1712.  n.  5.  p.48.  Neyron  essai  sur  les  g  ar  an* 
tics,  à  Gottingue  1777*  **•  voyés  en  général 
v.  Omptbda  JJ.  276.  -v.  Kamptz  $.250. 

m)  Toutes  les'  garanties  dit  Frédéric  le  Grand  dans 
son  histoire,  de  mon  tems.  Oeuv.  postlu  T.  I. 
Chap.  IX.  p.  229.  —  sont  comme  de  V ouvrage  de 
filigrane  9  plus  propres  à  satisfaire  les  yeux, 
quà  être  de  quelque  utilité.  Cependant  son 
règne  offre  l'exemple  de  nombre  de  garanties 
auxquelles  il  a  eu  part*  , 
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<§.   64. 
J)t  la  confirmation  et  du  renouvellement  des  traités. 

Tant  qu'un  traite  subsiste  d'après  Tinten- 
tion  des  parties  contractantes,  il  n'a  pas  be- 
soin de  confirmation  ;  et  d'un  autre  côte  lors* 
|tfii  a  perdu  sa  force,  il  faudrait  le  renouvel- 
le, non  le  confirmer,  s'il  doit  être  observé 
à  l'avenir.  Cependant  pour  obvier  autant 
qu'on  peut  aux  pénibles  disputes -entre  les  sou* 
▼crains  sur  la  validité'  d'un  tîaité  public  an- 
térieurement conclu,  il  est  d'usage  1)  que  lprs 
de  leur  avènement  au  gouvernement  les  mo- 
narques, soit  '  héréditaires ,  soit  électifs,  décla- 
rent généralement  aux  puissances  avec  lesquel- 
les ils  sont  lies  par  traite's  qu'ils  sont  dispo- 
pw  à  observer  les  traites  conclus  .par  leurs 
prédécesseurs  a)\  bien  que  cette  déclaration  gé- 
nérale, souvent  énoncée  seulement  de  bouche 
rr  la  vbye  des  ministres  ne  soit  pas  toujours 
f^ffisante  pour  fcouper  lés  disputes  sur  tel  traité 
toclividuel.  a)  Que  même  en  signant  en  tems 
de  paix  des  traitas  d&  limites  etc.  on  confir-, 
toe  expressément  ceux  de?  traites  antérieurs  qui 
87  rapportent,  et  qu'on  vent  encore  conser- 
Veri  en  cassant  au  contraire  expressément  ceux 
îu<m  veut  faire  cessera).  3)  Que  dans  les 
ttites  de*  paix  on  renouvelle  et  confirme  non 
élément  ces  traites  qui    ont   été   manifeste- 
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ment  rompus  parla  guerre,  ou  révoqués,'  mais 
ceux  même  à  l'égard  desquels  il  pourrait  s'éle- 
ver quelque  doute;  usage  qui,  malgré  ses  in- 
conveniens,  semble  être  préférable  au  rétablis- 
sement vague  de  l'état  des  choses  tel  qu'il  sub- 
sistait à  l'époque  de  la  rgpture  c).  Toutefois, 
le  silence  seul  qu'on  y  a  gardé  par  rapport  à 
tel  traité  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  ce 
qu'il  n'est  plus  'obligatoire ,  tandisque  de  Tau* 
tre  côté  le  renouvellement  d'un  seul  ou  de 
plusieurs  articles  ne  prouve  pas  celui  du  traité 
entier  d)  ;  et  qu'au  reste  en  général  l'effet  du 
renouvellement  ou  de  la  confirmation  d'un,  traité 
ne  s'étend  qu'à  ce  qui  dans  ce  traitç  concerne 
les  droits  des  puissances  qui  le  renouvellent  e). 

a)  Àllgemeine  GeschiofUe  der  vereinigten  Nieder- 
lande.  T.  VII.  p.  247.  Arkenholz  mém.  d.  /. 
Reine  Christine  T.  III.  p.  197. 

V)  Traités  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  1777. 1778. 
m.  Recueil  a.  T.  ï.  p.  634.  709.  b.  II.  $45.  Traité 
de  commerce  entre  le  Dan.  et  la  Rép.  de  Gêne» 
1789.  m.  Recueil  a.  T.  IV.  p.  532.  b.  T. IV.  p.  438. 

c)  m.  Programme  ùber  die  Erneuerung  der  Ver- 
tràge  in  den  Friedensschlùssen  der  Europ*  Màchte 

1797^8. 

d)  Disputes  entre  la  Russie  et  Suède  sur  la  paix  de 
Nystadt  de  1721  après  la  paix  d'Abo  de  1743. 
Moser  Versuch  T.  VI.  p.  J91.  ] 

é)  Sur  la  question  si  la  Russie  est  deveriue  garante 
des  traités  de  Westfalie  en  garantissant  celui  de 
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•  *    '  - 

Teechcn  de  1779»  <tQ*  *$•  Confirme,  voyés  plus 
bas  L  VIII.  Chap.VIII,  la  liste  dei ,  autejirs  qui 
a'en  sont  occupés. 

§.   65. 
JDes    conventions     tacites* 

Dans  les  conventions  expresses  le  consen- 
tement mutuel  est  manifesté  par  des  paroles, 
ou  par  des  signes  à)  qu'un  usage,  reconnu  a 
substitues  aux  paroles;  dans  les  conventions 
tacites  le  consentement  des  deux  parties  ou  de 
Lune  d'entre  elles  est  infère'  par  des  actes  qui 
en  offrent  la  preuve.  Supposé  que  de  tels  actes 
aient  eu  effectivement  Ueq,  la  convention  tacite 
qui  repose  sur  eux,  est  tout  aussi  obligatoire 
et  irre'vocable  que  celle  qui  a  ^te  cimentée  ex- 
pressément f  vu  que  la  force  du  consentement 
ne  dépend  par  de  la  manière  .dont  il  est  enoft- 
cé,  mais  de  la  certitude  de  volonté.     , 

Une  multitude  d'actes  peuvent  servir,  de 
preuve  de  consentement  pour  un  cas  présent;  il 
est  beaucoup  plus  difficile  d'en  trouver  qui 
fassent  preuve  d'un  engagement  à  des  presta^ 
tions  futurçs  et  successives  ;  pour  leur  attribuer 
cette  force  il  faut  au  moins  qu'ils  ayent  été 
entrepris  non  seulement  1)  librement  et  de  con- 
naissance de  cause,  mais  encore;  a)  ou  dans 
la  persuasion  fondée  d'être  obligé  à  les  entre- 
prendre, ou  qu'ils  soient  de  nature  à  ce  que 
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l'uniformité  de  conduite  pour  l'avenir  est  une 
suite  nécessaire  de  celle  qu'on  a  tenue  une 
fois  6). 

Sous  de  telles  conditions  un  seul  acte  peut 
prouver  le  consentement  tacite;  mais  la  preuve 
est;  rènforçe'e  par  la  répétition  fréquente  de  ces 
actes»  Au  reste  la  plus  petite  partie  de  notre 
droit  des  gens  repose  sur  de  vraies  conventions 
tacites,  encore  renferme-t'elle  plutôt  des  renon- 
ciations ou'  des  préstations  unilatérales,  que 
des  obligations  réciproques*  Ceux  qui  sont 
d'opinion  différente  à  cet  egaTd  semblent  con- 
fondre les  conventions  tacites  et  les  usages. 

a)  P.  e.  en  arborant  un  drapeau  blanc,  en  faiiant 
battre  la  chamade  etc.' 

b)  P.  e.  en  acceptant  la  république  de  Venise  pour 
médiatrice  du  traité  de  Weatphalie  on  prouvait 
de  reconnaître  son  indépendance  ;  l'Empire  en 
déterminant  par  le  recèe  d'Empire  de  1654  d'en- 
tretenir un  bon  voisinage  avec  les  Provinces 
unies,  des  pays  bas  et  ratifiant  l'art  53.  de  leur 
traité  avec  l'Espagne  reconnut  leur  indépendance 
aussi  bien  que  ceci  aurait  pu  se  faire  par  un  acte 
formel  qui  n'a  jamais  eu  lieu.  v.  Meerbiann 
de  solutione  vinculi  quoà  DÏim  Juit  inter  &.jR.  /• 
et.foed.  Bel  g.  respubl.  Lugd.  1777/4. 
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De  l'usage  eu  de   l*  analogie. 

§.   66.  '. 

De  la  nature  de  Vusagc. 

O  agit  il  d'actes  auxquels  une  nation  n'est  te- 
nue  que  d'après  les   règles  de  l'humanité  9    de 
la  bienséance,  ou  delà  politesse,  que  par  con- 
séquent elle  est  en  droit  d'entreprendre,  ou  de 
ne  pas  entreprendre,    non   seulement  un  seul 
de  ces  actes,  mais  encore  la  plus  fréquente  ré- 
pétition qui  en  aurait  uniformément  eue  lieu  . 
pendant  des   siècles ,   n'offrirait,  pas  la  preuve 
de  ce  qu'une  nation  a  voulu  s'objiger  parfai- 
tement vis  à  jvis  d'une   autre    à   continuer   à 
l'avenir  su*  le  même  pied;   elle  ne  lui  ferait 
point  perdre  le  droit  rigoureux  de   changer  à 
cet  égard  de  conduite,  dès  qu'elle  le  jugerait 
à  propos,  et  même  sans  en  rendre  c&npte  k 
personne.      Cependant  une  telle  manière  uni- 
forme  d'agir  fait  mitre  la   présomtion  fondée 
et  raisonnable  de  ce  que  dans  des  cas  futurs 
et  semblables   la   nation   se    conduira'  sur  le 
même  pied,  sur  lequel  elle'  s'est  conduite  jus- 
qu'ici,  tant  qu'elle  n'a  pas  déclaré  le  contraire. 
Une  présomtion    de  ce  genre  peut    même 
quelque  fois  naître  d'un  seule  acte,  a)}  cepen« 


Digitized  by  VjOOQIC 


is6  Liv.  IL    Chap.  111. 

•  '■  * 

dant  elle  est  fortifiée  par  la  suite  du  tems  et 

par  la    fréquence    d'actes   uniformes  qui  l'ont 

fait  passer  en  usagé* 

On  peut  inférer  de  là,  que  lorsqu'une  na- 
tion a  l'intention  die  s'e'carter  de  cet  usage  ou 
de  l'abolir,  elle  doit  eii  avertir  à  tems  celles 
des  nations  étrangères  que  la  présoijition  qu'elle 
leur  a  fait  naitre  pourrait  induire  dans  nne 
erreur  nuisible.1  Et  bien  que  ce  devoir,  con- 
sidéré par  lui  même ,  ne  soit  qu'un  devoir  im- 
parfait, il  est  encore  plus  sacre*  pour  des  na- 
tions liées  ensemble  par  des  traités  d'amitié 
et  de  commerce.  •  D'ailleurs  il  est  reconnu  et 
Tespecté  par  toutes  les  nations  d'Europe. 

a)  P.  e.  en  donnant  librement  une  fois  à  un  Prince 
les  titres  de  majesté ,  de  Roi  etc. 

§,67. 
Des  motifs  qui  garantissent  sa  dur  le. 

Toutefois  le  simple  usage  1)  ne  renferme 
qu'ufte  obligation  imparfaite;  il  ne  peut  donc 
pas  9)  être  extorque  par  la  force >  et  3)  cha- 
que nation  conserve  le  drpit  de  s'en  écarter 
et  de  l'abolir,  pourvu  qu'elle  en  avertisse  à 
tems.  Cette  partie  considérable  de  notre  droit 
des  gens  positif  qui  est  fondée  sur  des  usages 
parait  dont  reposer  sur  de  faibles  bases,  et 
sujette  à  de  continuelles  vicissitudes.     Cepen- 
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lant  moins  cet  usage  "a    de  force  intrinsèque, 
J>lus  il  se  joignent  •  d'argumens  externes  pour 
en  assurer  jusqu'à  un   certain  -point    la    durée. 
Tels  sont  1)  la  force  naturelle    de  l'habituplef 
çui,  dans   des    actes    de   moindre  importance  t 
et  fréquemment  repétés,  ,  exsère    son    pouvoir 
*ur  les  nations   comme  sur   les  individus  ;    s) 
le  propre  avantage  qui  resuite  de  la  continua- 
tion de  certains  usages  ;   3)  ]p  désir  '  de   passer 
aux  yeux  des  étrangers  jpour  une  nation  éclai- 
rée, civilisée,  tet  bien  intentionnée;  d'un  autre 
coté  4)  la  crainte  de  la  retorsion  à  l'égard  du 
même  point;  5)  la  crainte  de  nous  \dir  refu- 
ser d'autres  points  d'usage  en  compensation  de 
ceux  auxquels  nous  nous  refuserions  ;  6)  la  crainte 
flue  d'autres  nations  pourraient  faire  cause  com- 
mune contre  nous  dans  le  refus  jTusages  qu'il 
»ous  importe  de  voir  observés;    surtout  7)  la 
tinte  que  la  violation  d'usages  pratiqués  entre 
fa  nations  amies  pourrait  être  interprétée,. par 
«autres  comme  l'avant  coureur  de  lezions  ef- 
fectives dont  elles  seraient  menacées  de  notre 
ta*t  a),  et  sous  ce  point  dé  vue  être  considérée 
tomme  une  raison  justificative  pour  prévenir 
J*  hostilités  auxquelles  on  se  croit  exposé. 

<0  P.  e.  il  est  d'usage  qu'an  ministre  accrédité  prenne 
congé  avant  de  partir;  il  est  d'usage  de  n'ex- 
clure aucun  ministre   étranger    de   puissances 
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amies  des  fêtes  auxquelles  les  cours  invitent  h 
corps  diplomatique;  l'un  et  l'autre  n'est  qu'ui 
simple  usage:  on  se  souvient  cependant  dei 
différends  survenus  1750  entre  les  cours  de  Ber 
»  lin  et  de  Petersbourg  par  la  non  -  observation  d< 
ces  usages  interprétée  comme  preuve  des  rnauva 
«es  intentions  des  cours. 

§,68. 
Du  rapport  entire  le  droit  çonventiônel  et  coutumier. 

Au  reste  l'histoire  de  tous  lest  siècles  9  et 
particulièrement  celle  de  nos  jours  fait  suifi- 
sament.voir  que?  de  simples  usages  changent 
avec  le  tems  et  avec  les  circonstances*  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  sont  que  con- 
Tfirmatoires  de  la  loi  naturelle,  et  qui  ne  sont 
susceptibles  de  changemens,  qu'en  tant  que 
celle  ci  admet  des  modifications  conven- 
tionnelles." 

D'un  autre  côte  ce  qui  dans  l'origine  nV- 
tait  que  simple  usage,  est  quelquefois  change' 
en  obligation  parfaite,  par  des  conventions 
expresses  ou  tacites;  ou  aboli  par  elles  a); 
comme  de  mêifi'e  il  se  peut  que  ce  qui  a  e'te' 
règle  par  traité,  soit  en  suite  déclaré,  aboli 
ou  changé   par  l'usage. 

a)  P.  e.  l'ancien  usage  de  défrayer  l?s  ministres 
étrangers  fut  aboli  par  traité  entre  la  Russie  et 
la  Suède;  v.  tr.  de  1721.  art.  20. 
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$.  6g. 

De  ^l'analogie. 

Enfin  l'analogie  à)  est  encore  une  source 
féconde  de  décisions  dans  les  affaires  des  na- 
tions. «C'est  l'application  de  ce  qui  à  été  réglé 
pour  de  certains  cas  à  d'autres  cas,  qui  leur 
ressemblent  et  qui  n'ont  pas  encore  été  déter- 
minés. On  sent  que  toute  la  force  et  là  justesse 
de  l'analogie  repose  sur  la  ressemblance  ef- 
fective des  cas  que  l'on  compare,  et  sur  les- 
quels on   fonde  l'induction. 

a)  Kluber  ëjfentliches  Rêcht  des  teutschen  Bun~ 
des  J$.6i~  64.  / 
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Çhap.   IV. 
De    la  prescription. 

$.70/ 

De  la  prescription  d'après  le  d.  d.  gens  universel* 

Une  des  questions  les  plus  illustres  du  droit 
des  genj  c'est:  si  la  prescription  a)  doit  être 
considérée  comme  une  des  sources  du  droit 
des  gens;  si  par  elle  on  peut  acquérir  des 
droits  ou  les  perdre;  si  le  droit  de  gens  uni. 
versel  la  reconnaît;  si  elle  a  été  introduite  par 
le  droit  des. gens  positif  de  l'Europe, 

Nul  doute  qu'ainsi  qu'on  peut  renoncer 
expressément  à  la  propriété,  ou  à  d'autres  droits 
qu'on  possédait,  on  ne  le  puisse  aussi  tacite- 
ment par  des  actes  qui  fofit  preuve  de  renon- 
ciation, et  qu'on  puisse  par  là  autoriser  d'autres 
à  l'acquisition  de  ces  biens,  de  ces  droits  ou 
immunités.  Mais ,  en  demendant  si  la  pre- 
scription a  lieu  entre  les  nations,  on  a  en  vue 
de  savoir:  si  Je  simple  non -usage  de  la  pro- 
priété' ou  de  tel  autre  droit,  si  le  silence  gardé 
volontairement  et  de  connaissance  de  cause 
lorsqu'un  autre  possède  notre  propriété,  ou  lors- 
qu'il dispose  de  nos  droits,  quand  ce  non- usage, 
ce  silence  ont  été  continués  pendant  longtems9 
suffisent  pour  nous  faire  perdre  notre  propriété 
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ou  nos  droits ,  et  pour  les  faire  acquérir  irré- 
vocablement par  le  possesseur  actuel.      Or  le 
simple  non -usage,  le  simple  silence  considérés 
a  eux  même  n'ont  pas  la  force  de  renoncia- 
tion ou  de   consentement,    en  tant   que  nous 
ne  sommes  pas  obligés  à  faire  usage  de  notre 
bien,  ou  à  protester*     Une  *  telle  obligation  >ce* 
pendant  n'existe  pas  dans  la  rigueur  de  la  loi 
naturelle;*  la  simple  interruption  des  acte?  de 
possession  n'éteint  point  notre  droit  b);  on  ne 
saurait  non  plus  nous   accuser  d'une  coupable 
négligence;   et  bien  que  le  silence,  peu  uské, 
que  nous  gardons  puisse  faire  naître  une  pré- 
somtion  d'abandon,  cette  prjsomtion  seule  ne 
suffit  pas  pour   nous   faire  perdre  nos  droits. 
La  prescription  n'est  donc  pas  fondée  dans  la 
rigueur  du  droit  naturel.      L'avantage  rrmtuel 
<b  nations  semble  à  la  vérité'  exiger  qu'on  la 
reconnaisse,  on  pourrait  donc  en  faire  un  prin- 
cipe du   droit  naturel  social  c),   par, rapport  à 
ces  nations  desquelles  on  peut  prouver  qu'elles 
virent  dans,  une   société  générale;    cependant 
°u  n'a  rien  gagne'  encore ,   tant  qu'on  ne  peut 
fixer  l'espace  de  tems  nécessaire  pour  l'acquisi- 
tion ou  pour  l'extinction   des  droits  par  pre- 
scription, et  il  saute  aux  yeux  que  le  droit  na- 
turel ne  peut  point  fixer  cette  espace  de  tems 
avec  la  précision  nécessaire. 
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Lç  possesseur  d'une  chose  est  à  la  verit 
autorise  à  continuer  sa  possession  tant  qu'aucu 
atitre  ne  peut  prouver  un  droit  mieux  fond 
que  le  sien;  or  en  imaginant  une  possessioi 
tellement  immémoriale,  qu'on  ne  saurait  prou 
ver  .qu'avant  lui  et  ses  prédécesseurs  un  autr 
eut  possédé  cet  objet  à)  il  résulterait  des  cil 
constances  qu'il  n'aurait  à  céder  aux  prétention 
de  personne.  Mais  cet  avantage  nâtuiel  de  h 
possession  (favçr  possessions)  ne  peut  être  qui 
très  improprement  appelle  prescription  immé- 
moriale e). 

v  a)  Grotius  L.  JL  Chap.  IV.  Fufwndorff  à 
droit  de  la  nature  et  des  gens»  L.  IV.  Chap.  X1L 
Vattel  L.H.  Chap.  XL  Cuiacius  adl.i.  ty 
,  de  usucapione.  Fedbr  Recht  der  Natur.  TA 
Cap.  IL  Sec  1. 1.  5.22.  Cap.JII.  g.  79.  Gukthei 
T.  II.  p.  H7*  Kant  metaphysischc  Anfanp 
griinde der  Rechtslehre.  T.I.  AbschnittlI.  Epiiod- 
Abschnitt  von  der  idealen  Erwerbung  p.  130. 

h)  Voyés  cependant  Kant  1.  c.  $.  33.  p.  131. 

\     e)  Grotius  1.  c.  $.9.    Wolff  ius  gentium  $.3^' 

d)  Dana  tout  autre  sens  la  possession  immémoriale 
n'opère  paa  plus  un  droit  exclusif  d'après  le  droit 
naturel  9    que  la  prescription  de  30.40  ans  ^c 

'  Voyés  cependant  le  projet  de  déclaration  de  droit 
des  gens  remis  par  le  député  Gregoir*  *  Ja 
Conv.  nat.  en  France  au  mois  d'Avril  1795  dan* 
Moniteur  179$  n.*i7-  et  M.  Gbbhard  Rêcudl 
T.I.  p. 9.  et  tuf  ce  point  l'extrait  cSUdessns  dé 


Digitized  by  VjOOQLC 


De  la  prescription*  133 

la  préface  à  l'édition  allemande  de  1796  de  mon 
précis. 
e)  J.  G.  Walther  dis  s.  de  praescriptione  inter 
libéras  gantes  ad  Hue.  Grvotii  J.  B.  **  P.  L.II. 
Cap. IV.  0. 1  -  9.  Witteb.  1751.  0.  17.  Gunthb* 
£.  /^  A  T.  II.  p.  131. 

$.  7«. 
De  fo  prescription  d'après  le  droit  des  gens  positif. 

Dans  la  pratique  des  peuples  de   l'Europe 
les  Puissances  à  la  vérité   1)  provoquent  sou- 
vent dans  leurs   écrits  à  la  prescription;    elles 
semblent   aussi    fl)  en   redouter    les    effets   en 
ayant  recours  à  des  protestations,  pour  conser- 
ver leurs   droits  ;    et    tandis  que  3)  elles  mê- 
mes elles  se  croient  en  devoir  d'empêcher,  par 
des  déclarations  faites,  à  tems,  que  les  présomp- 
tions qu'elles  ont  fait  naître   n'induisent  d'au* 
ta  nations    dans    une    erreur    préjudiciable 
(£66.),  elles  paraissent  avouer  par  là  l'obliga- 
tion de  rompre  le  silence. à  l'égard  des  droits 
qu'elles  ne  veulent  pas  abandonner. 

Cependant  1)  la  manière  dont  les  puissan- 
ts s'expliquent  dans  leurs  écrits  au  sujet  de 
k  prescription ,  est  si  variable  a) ,  souvent 
Bième  si  contradictoire,  que  ce  n'est  pas  sur 
<**  assertions,  dictées  par  les  circonstances, 
qu'on  peut  asseoir  une  opinion  fixe;  souvent 
aum  dans  les  actes  publics  le  terme  de  pré- 
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gcrîption  est  improprement  employé  pour  d^ 

sigper  la, perte  de  droits  auocquels  on  aurait  ré 

nonçê  par  des  actes  positifs  qui  font  preuve  d 

consentement.  >    *)  Les  protestations  sont  quel 

que    fois   nécessaires -pour  provenir   que   de 

actes  qu'on    prévoit    i\t    pouvoir    éviter,   n| 

soient  interprêtés  comme  faisant  preuve  de  coi 

lentement;    dans   d'autres    cas  même  le  choii 

delà  voye  la  plus  sure  des  protestations,  m 

prouve  pas  que  les  puissances  croiraient  per 

dre  ïeurs  droits  en  ne  protestant  pas,  3)  le  de 

voir  de  rompre  le  silence  pour  ne  pas  induifl 

,  d'autres  en  erreur  au  sujet   de  la  présomtioi 

qu'on  a  fait  naître,  quoique  reconnu  en  Europ« 

ne  Test»  pas    comme  une  obligation  parfaite. 

Et  tandisque  d'ailleurs  aucune  convention 

soit   générale   soit   particulière',    aucun    tosag 

même,    n'a  fixé  l'espace  de  tems  requis  entï 

N  les  nations  pour  prescrire ,  la  prescription  pra 

prement  dite  ne  peut  pas  non  plus  être  cou» 

s  derée   comme   introduite  entre  les    Puissan^ 

souveraines  de  l'Europe,    et  \'qu  ne  gagnerai 

rien  en  soutenant  le  contraire.. 

11  n'en  est  pas  de  taenia  de  ces  états  n01 
entièrement  souverains  qui  reconnaissent  & 
core  au  dessus  d'eux  un  législateur  commua 
lé&jtiel  a  pu  introduire  ïa  prescription  et  * 
règle*  par  de»  loix.      Dans  le  rapport  m*1* 
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de  ceux-ci,  la  prescription'  peut  donc  sans 
doute  sortir  son  effet  b);  mais  dans  leur  rela. 
tion  avec  des  Puissances  étrangères  il  n'en  peut 
être  question  que  dans  les  cas  qui  sont  du 
ressort  des  tribunaux  du  souverain  de  ces  pre- 
miers et  qui  doivent  se  juger  d'après  les  loix 
du  pays. 

a)  Voyés  des  exemples  de  différent  genres  dans 
Moser  Versuch  T.  V.  p.  4.  Beytràge  T.I.  p.  12. 
T.V.  p.  2..  Gunthbr  E.  V.  B..  T.  II.  p.  ia6. 
Mémoires  Ses  commis*  aires  de  S.  M*.  T,  C.  et  de 
ceux  de  S.  M.  Britannique  sur  les  possessions  etc. 
des  deux  Couronnes  en  Amérique  jT.  I  •  IV.  4. 
1755.  T.  MIL  8. 

b)  Puttbr  Beytràge  zu  dem  teutschen  Staatsrecht. 
T.I.  p. 297.  La  dissolution  de  l'Empire  Germa- 
nique n'a  pas  entraîné  l'abol*ion  de  toutes  les 
loix  d'Empire  non  relatives  à  son  ancienne  con- 
stitution. L'acte  de  la  confédération  du  Rhin 
de  1806.  art.  11.  prononçait  cette  abolition;  maïs 
cet  acte  même,  qui  d'ailleurs  n'embrassait  pas 
l'Allemagne  entière»  ayant  été  aboli»  déjà  en 
vertu  des  traités  de  1813,  il  rferuble,  que  non  ob- 
stant  la  souveraineté  des  membres  de  la  confé- 
dération germanique  la  prescription  doit  encore 
se  considère*  comme  norme  de  décision  dans  les 
affaires  de  ces  états  entre  eux. 
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Livre     III, 

Des  droits  réciproques  des  états  relativement 
à  leur  constitution  et  à  leur  gouvernement 
intérieurs.  / 

Chap,     I. 

Des  droits  de  chaque  nation  sur  son  ter- 
ritoire. 

§.    7c.         • 
Droit  de  propriété  sur  son  territçire. 

jL/orsqu'une  nation  a  duëment  occupé  un  terri- 
toire (§.  35,)  le  -droit  ,de  propriété  qu'elle  ac- 
quière par  là  sur  toutes  les  parties  de  ce  terri- 
toire, l'autorise  à  s'en  servir  a. l'exclusion  des 
étrangers,  et  d'en  disposer  de  toutes  les  maniè- 
res qui  ne  blessent  pas  les  droits  parfaits  d'un 
tiers.  C'est  à  elle  même  à  s'arranger  sur  le 
partage  des  propriétés  particulières  quobtien- 
dront  les  individus.  Ce  qui  n'a  pas  été  assigne 
en  partage  à  quelqu'un  de  ses  membres,  ou 
ce  qui  cesserait  dans  la  suite  d'avoir  un  pro- 
priétaire particulier,  reste  ou  redevient  la  pro- 
priété commune  de  la  nation ,  soit  qu'elle,  l'ad- 
ministre sur  le  pied  d'une  propriété  particulière, 
soit  qu'elle  en  abandonne  l'usage  à  tous  ses 
membres ,  soit  même  qu'elle  n'en  fasse  encore 
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«ctro  usage  a).   '  Un  étranger,   au  moins  r  n'a 
rien  à  y  prétendre. 

Ces  mêmes  principes  ont  lieu,  lorsque  ce  n'est 
pu  par  occupation,  mais  par  cession  que  la  na* 
lion  a  acquis  la  propriété',  de  son  territoire,  en 
Tcrtu  d'un  traité  entièrement  libre,  ou  dumoins 
valide.  Ce -ci  peut  influer  sur  le  partage  des 
liens  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  habitan»; 
mais  le  droit  d'exclure  les  étrangers  est  le  même. 
Toutefois  une  nation  ne  pouvant  céder  que  ce 
qu'elle  possède  encore,  les  aliénations  antérieu- 
rement faîtes  par  elle,'  et  les  servitudes  de  droit 
public  qu'elle  a  validement  constituées,  doivent 
être  respectées  b)  par  la  nation  qui  se  fait  céder 
k  territoire. 

«)  Gunthbr  E.  V.  R.  T. IL  p.  2i6,  noteb. 

i)  Ristorisch-politisches  Magazin.  BandV.  p.  538. 

.§•    73- 
JE    m    p     i .  r    e. 

torsqu'un*  peuple,  devenu  maître  d'un  ter- 
Noire,  se  donne  une  constitution,  le  pouvoir 
souverain  qu'il  établit  s'étend  sur  tous  les  biens, 
soit  privés  soit  publics ,  qui  se  trouvent  dans 
Ce  territoire ,  çt  sur  toutes  les  personnes  qui 
l'habitent  ou  qui  y  entrent.  4 

Le  choix  de  la  constitution  dépend  du  voeu 
*k  la  nation  même,  et  dans  la  règle  aucun 
franger  n'est  en  droit  de  s'en  mêler* 
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C  H  A  P.     1 1. 

Des  droits   qui    peuvent    appartenir   a  un* 
nation  sur  la  constitution  de  Vautre. 

S-  74-  *       ' 

Principe     gèniraL, 

Lomme  la  diversité'  des  constitutions  repose 
sur  le  partage  ou  la  re'union  des  trois  pouvoirs 
et  sur  le  choix  de  celui  ou  de  ceux  qui-  seront 
les  dépositaires  de  ces  pouvoirs,  appartenant 
primitivement  à  la  nation  ($.  03.)  t  tout  arrange- 
ment à  cet  égard  est  à  considérer  comme  ûiie 
affaire  interne  de  la  société,  qu'elle  peut  régler 
à  l'exclusion  de  tous  les  étrangers;  de  sorte 
qu'en  se  formant  en  premier  lieu  eji  état  i)il 
dépend  d'elle  de  se  donner  une  constitution 
quelconque  soit  monarchique,  aristocratique  ou 
démocratique,  et  de  choisir,  entre  les  diverses 
nuances  dont  ces  trois  constitutions  sont  su-1 
sceptibles,  celle  qu'elle  juge  lui  convenir  le 
mieux,  sans  qu'aucune  nation  étrangère  soit 
autorisée  à  la  déclarer  vicieuse;  fl)  que  le  choix 
d*ua  chef  dans  les  monarchies,  soit  temporaire*, 
h  vie,  ou  héréditaire,  et  de  même  celui  des 
Hiembres  des  conseils  dans  les  républiques  dé- 
pend d'elle  et  non  d  étrangers  r  et  qu'enfin  3)  co 
ne  sont  pas  les  étrangers  qui  auraient  le  droit 
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de  Y  empêcher  k   changer  sa  constitution  lors- 
qu'elle même  elle  a  sanctionné  ce  changement. 

Toutefois  en  supposant  même   i)  que  sur 
ces  differens  points  la  nation  soit  d'accord  avec 
elle  même,  on  doit  admettre  qu'il  existe  des  cas    - 
où  des  nations  étrangères  pourraient  s'opposer 
à  de  tels  changemens,  soit  pour  être  contraires 
à  des   droits  qui  leur   auraient  été  accordés  ai 
titre  particulier,    soit  pour  être  incompatibles 
avec  leur   propre  sûreté   et   leur  conservation. 
a)  Si,  comme  il  ne  manque  guère  d'arriver,  la 
nation  elle  même  est  partagée  d'opinion  et  de 
volonté,    on   ne   peut   refuser  à  telle   nation 
étrangère  le  droit,    1.  d'offrir  ses  bons  offices 
ou  sa  médiation  pour  terminer  à  l'amiable  les 
disputes  élevées,  et  de  les  interposer  lorsqu'on 
,  les  accepte ,  s.  de  prêter  toute  sorte  de  secours 
«  celui  des   deux  partis   qui  est   autorisé  à  le  \ 
provoquer,    et    qui  l'a   reclamé  effectivement, 
3*  de  s'immiscer  même  de  son  chef  clans  ua? 
telle    dispute,    lorsqu'un    droit  acquis   à  titre 
particulier,  ou  le  soin  de  sa  propre  conserva- 
tion l'y  autorise.    - 

Or  comme  par  une  suite  naturelle  de  Tin- 
dépendance  des  états  chaque  nation  se  conduit 
d'apVès  ses  propres  lumières,  il  est  peu  surpre- 
nant, si  les  exceptions  qu'on  ne  peut  rejetter 
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dans  la  théorie,  soht  tellement  étendues  dans 
la  pratique  qu'elles  semblent  emporter  la  régie; 
de  sorte  qu'il  n'est  guère  de  contestation  im- 
portante relative  à  la  constitution  interne  d'un 
état,  à  la  quelle  *des  puissances  étrangères  ne 
trouvent  le  prétexte  de  prendre  part  lorsqu'el- 
les le  jugent  à  propos  t  sans  croire  s'écarter  par 
là  du  droit  des  gens,  et  du  principe  reconnu 
de  l'indépendance  et  du  libre  voeu  des  na- 
tions. D'autant  plus  que  la  question:  si  telle 
resolution  peut  être  considérée  comme  le  voeu 
libre  de  la  nation  r  est  souvent  des  plus  dou- 
teuses a). 

Toutefois  il  importe  de  distinguer  encore 
la  diversité  des  cas  qui  se  présentent,'  d'après 
qu'iL  s'agit  ou  1)  de  la  succession  dans  les 
états;  monarchiques ,  ou  a)  des  changemens  par- 
tiels de  constitution ,  ou  3)  d'une  révolution 
tendant  à  un  changement,  soit  de  la  personne 
du  monarque,  aoit  de  toute  la  forme  du  gou- 
vernement. 

a)  Sans  doute  que  le  voeu  libre  de  la  nation  ne  se 
manifeste  pas  à  l'aspect  des  bayonnettes  „  et  que 
ce  qui  reste  lorsqu'on  a  expulsé  les  gens  de  bien 
ne  forme  pas  la  nation;  mais  il  y  a  d'autre  cas 
pour  lesquels  il  se  présentent  des  questions  vrai- 
ment douteuses  9  et  à  l'égard  des  quelles  les  n* 
fions  ne  se  gouverneront  jamais  d'après  les  prin- 
cipes d'une  théorie  abstraite  et  subtile. 
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r  '      '        •  . .     • 

;  -       S- 75. 

De  la  succession  dans  les    monarchies  héréditaires» 
]:     D'abord  quant  au  choix  d'un  chef  dans  les' 
états  monarchiques,    sans   doute    que  dans  la 
théorie  la  nation   seule  a  le  droit*,  1)  de  con- 
férer à  une  famille  le  droit  héréditaire  de  gou- 
verner, et  de  régler  entre  les  membres  de  celle-' 
ci,  et  le  droit ,    et  tordre  de  succéder;    a)  de 
choisir  après  l'extinction*  de  la  souche  capable 
de  succéder,  un   nouveau  chef,   en  lui   accçr-^ 
te  un  droit  personnel  ou  héréditaire  de  gou- 
verner,  3)  en  cas  de  disputes  entre  plusieurs  , 
prétendans,     de    reconnaître    pour    chef    celui 
dont  elle    juge    le    dçoit   le    mieux  fondé  fl), 
ou,  si  non,    de  choisir   à  son  gré    entre  ces 
prétendans  h).  ; 

j  Cependant  dans  la  pratique  1)  un  préten- 
dant étranger  se  croit  autorisé  à  poursuivre  le 
proit  qu'il  s'attribue ,  même  en  mettant  les  ar- 
pes  à  la  main,  eç  en  sollicitant  le  secours  de 
^s  alliés;  a)  de  tierces  puissances  allèguent 
ftatôt  leur  amitié  et  le  bon  voisinage,  tantôt 
feurs  traités  avec  tel  des  prétendans,  tantôt  le  ' 
l'oin  du  maintien  de  l'équilibre,  tantôt  un  droit 
qu'ils  auraient  acquis  à  titre  particulier  pour 
immiscer  dans  ces  affaires  domestiques,  soit 
**  3e  bornant  à  offrir  et  à  interposer  leurs  bons 
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offices,  ou  leur  médiation,  soit  même  tn  ayan 
recours  à  la  force  des  armes. 

Et  c'est  ainsi  que  depuis  des  siècles,  sur 
tout  depuis  l'introduction  du  système  de  l'équi 
libre,  la  plupart  des  disputes  de  succession  dan; 
les  grands  états  de  l'Europe  ont  été  terminées  c] 
plutôt  au  gre'  des  nations  étrangères,  et  par  de! 
traités  conclus  avec  celles -ci,  que  par  le  libre 
voeu  de  la  nation  du  sort  de  laquelle  il  s'agit, 
et  dont  assés  souvent  le  suffrage  n'a  pas  même 
été  consulté  Toutefois  cette  influence,  tantôt 
médiate  tantôt  immédiate,  que  s'arrogeaient 
autrefois  les  Papes  sur  la  disposition  des  cou- 
ronnes d}  a  été  affaiblie ,  depuis  que  même  les 
Puissances  Catholiques  ne  leur  permettent  plus 
de  se  mêler  des  affaires  temporelles. 

a)  Ce  droit  a  aussi  été  réservé  à  la  nation  dans  leSj 
loix  de  plusieurs  pays;  voyés  sur  le  Portugal I 
loix  de  la  diète  de  Lamego  dans  Schmauss  cor\ 
iur.  gent.  p.  4.  et  le  manifeste  des  états  de  j6 
dans  Du  mont  corps  dipL.  T.  VI.  P,I.  p.  *o 
Sur  l'Angleterre  l'acte   du   parlement  de  if 

'  6  Anna  cap.  7.  dans  mon  recueil  :  Sammltmg  dt 
Reichsgrundgesetze  T.I*  p.  94r.     Il  a  été  exeri 

.%    entre  autres  en  France  1317.  en  Arragogne  141 
à  Neufchâtel  1707. 

î>)  Conférés  L  H.  Bôhmer  principia  îuris  publié 
univer salis.  L.  III.  Cap.  4.  §.  20.  et  d'un  autre  col 
Barbeyrac  dan/ ses  notes  sur  Puffen6or9 
droit  de  la  nature  et  des  gens.  L.VII.  Chap.  Vif 


•  Digitized  by  VjOOQLC 


Droits  concernant  la  constitution  interne;     I43 

jj.  15.  et  dans  se»  notef  sur  Grotius  *ïro/*  A?  As 
nature  et  des  gens.  L.  II.  Chap.  VII.  $.  27.  note  4* 

0  I7'3-  I7M-    i7iB.   1735-    174$.  1779* 

J)  Vattbl  L.I.  Chap>V.  fi.  67. 

§.    76- 
I       Du  choix  dans  les  monarchies  électives. 

De  même  dans  les  monarchies^lectîves  c'est 
Ma  nation,  ou  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  la 
ttpreaenter  à  cet  égard  (§.  a 6.),  de  faire  le  libre 
choix  du  nouveau  chef,  et  les  nations  étrangè- 
res ont  aussi  peu  le  droit  de  gêner  ce  choix, 
■oit  positivement,  soit  négativemëntva) ,  que 
w  révoquer  sous  leur  examen  la  légalité  d'une 
dection,  que  la  nation  reconnaît  pour  valide. 

Cependant  1)  on  ne  peut  refuser  à  une  na- 
tion étrangère  la  liberté. de  recommander  telCan- 
totat  pour  être  élu ,  ou  de  dissuader  à  Pamia- 

du  choix  de  tel  autre,    a)  il  se  peut  qu'un 

h  conventionel  ou  coutumier  autorise  telle 
(Wion  à  donner  une  exclusive;  3)  la  propre 
toeté  et  le  soin  de  maintenir  l'équilibre  peu- 
ï«it  quelquefois  justifier  l'opposition  formée 
filtre  le  choix  d'un  chef  déjà  trop  puissant. 
Mm  4)  tant  que  l'opinion  de  la  nation  sur 
h  validité  de  telle  élection  e$t  partage'e ,  et 
Particulièrement  lorsque  chacun  des  deux  par- 
to  à  élu  un  chef,  on  ne  peut  dans  la  généra- 
lité disconvenir  du  droit  des  nations  étrangères 


oçk 


i4fr  Liv.  III.    Chap.  IL 

de  se  ranger  du  côté  de  celui  des  deux  parti 
dont   le  droit  leur  parait  le   mieux  fonde, 
même  de  venir  à  son  appui  lorsqu'elles  sont  a 
pellées  au  secours. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  si  presque  cl 
que  élection  des  grands  princes  électifs  enB 
rope,  du  Pipe,  è),  ci*  devant  de  l'Empeil 
Romain  c)  et  du  Roi  de  Pologne  à)  a  ééi 
iluence'e  pat  des  étais  étrangers,  se  fondant» 
partie  sur  quelque  droit  particulier. 

tf)  von  Justi  oi  Jw  Protestationen  der  auswSA 
,  gen  Monarehen  wider  'eirte  auf  die  IVaU[ 
brachte Personzu Beherrschung  eines  fVahlr^ 
in  dem  Natur-  und  Folkerrecht  einigen  Gn 
haben  ;  dans  ses  historisch  und  juristische  Sa 
ten  TA.  pag.  i8j. 

b)  W.  Otto  de  iure  Imper atoris  circa  électif 
pontificis  Romani  Cap.  I.  Sur  le  droit  deifl 
sances  de  donner  l'exclusive  lors  de  l'decj 
d'un  Pape  voyéf  Habbkrlin  rômisches  Concl 
p.  151.  153.  G.  X»  Bôhmïr  principia  iuris 
nonici  §.  496.  JYTo sbr  Staatsrecht  T.  HI.  f  f 
Sur.  l'influence  médiate  qui  resnke  de  leur  * 
de  présenter  pour  le  Chapeau  de  Cardin»1  n 
Bohmkr  1.  c.  g.  xa8.  Moser  Staatsrecht  T.: 
p. 7.  Haebkrlin  1.  c,  £>.  125  ;  conférés  Bous» 
supplém.  T.  V.  {cérémonial  diplom.   T.HJP 

e)  Bu  der  de  Ugatis  principum  exterûrurnad^ 
nem  Imper  atoris  dans  set  :•  observation**  & 
n.  1.  p.. 2*3.  . 

d)  *Sur  les  droits  des  trois  Cours  #à  l'égal  de( 
lection  d'un  Eoi  de  Pologne  voyée  qttint  a 
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ftaséie  m.  Recueil  a.  T.  IV.  p.  139.  144.  587*  596. 
*.  II.  129.  Quant  à  l'Autriche  m.  Recueil  a.  T.  IV. 
p.  no.  b.  H.  109.  quant  à  la  fruste  m.  Recueil 
a.  T.  I.  p.  494.  b.  T.  II.  149. 

§•    77. 
De  la  reconnaissance  du  nouveau  monarque. 

Il  est  d'usage  a)  que  les  monarques,  tant 
héréditaires  qu'électifs,  notifient  leur  avènement 
au  gouvernement  à  tous  les  états  avec  lesquels 
ils  sont  en  liaisons;  ils  s'exposeraient  même 
sans  cela  à  n'être  pas  reconnus;  c'est  un  motif 
de  plus  pour  observer  cet  usage  même  entra 
les  Puissances  belligérantes  b).  On*  y  repond 
par  des  complimens  de  felicitation.  'L'un  et 
l'autre  se  fait  par  écrit,  par  courier,  ou  par  des 
ministres  ordinaires  ou  extraordinaires;  quel- 
quefois même  par  des  missions  d'éclat  c). 
"l'usage  particulier  de  cour  h  cour  doit  décider 
b  la  forme. .  Entre  égaux  on  a  coutume  d'ob- 
tever  l'égalité  sur  ce  point.  On  a  quelquefois1 
ïefusé  d'agréer  le  compliment  de  notification 
ou  4e  felicitation  d)  si  l'on  se  croyait  autorisé 
*  le  demander  d'une  manière  plus  distinguée. 

*)  Les  papes  se  croiaient  en  droit  d'exiger  des  am- 
bamdes  d'obédience,  ensuite  appelle**:  de  rêve* 
rence.  Budbr  de  legationibus  obedientiae  Ro- 
main mis  sis. 

b)  C'eit  ainsi  p.  e.  que  la  Reine  Ulrique  Eleonore  . 
detSftède  notifia  à  Pierre  I.  son  av^nen^ent  ai» 

K 
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throne,  et  que  celui-ci,  quoiqu'on  guerre  avec 
la  Suède  9  y  répondit  par  un  compliment  de  fe- 
licitation. 
c)  Exemples    de  la  Hollande  mémoires  du  comte 
d'Avaux  TUV.pag.284.  de  Venise  Moser  Fer- 
such  T.  III»  p.  loi.     Beytrâge  zum  europàischen 
Gesandschaf-tsrecht  p.  36. 
-   d)  Disputée  entre  la  Sardaigne  et  Venise  1774.    Mo- 
6BR  *  Versuch  T.  III.    p.  7  f .      Beytrâge  zum  euro. 
pàischen  Gesandschaftsretht  p.  36  et  euiv. 

%   78- 
JDes  changemens  partiels  de  la  constitution. 

_  Libre  dans  le  choix  de  son  chef  une  nation 
rouverajme  n*a  aussi  point  de  loix  à  recevoir 
des  étrangers  lorsqu'elle  s'accorde  à  faire  des 
Changemens  partiels  à  sa  constitution  actuelle, 
doit  pour  étendre,  soit  pour  restreindre  le  pou- 
voir de.  celui,  ou  de  ceux,  entre  les  mains 
desquels  elle  avait  déposée  des  parties  du  pou- 
voir souverain.  Ni  la  garantie  de»  la  constitu- 
tion précédente  a)  ni  la  crainte  que  ce  change- 
ment interne  pourrait  donner  à  Te'tat  plus 
d'énergie  b)  n'oftrent  aux  e'trangers  des  raisons 
justificatives  pour  s'y  opposer.  N 

Il  est  des  cas  où  des  contestations  surve- 
nues dans  l'intérieur  sur  de  tels  points  de  la 
constitution  peuvent  autoriser  des  e'trangers  à 
prendre  une  part  quelconque  à  ces  affaires  do- 
niestiques,  soit  pour  offrir  de  leur  ch#f  leurs 
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Ions  offices,  soit  pour  satisfaire  à  une  garantie 
dont  ils  se  sont  charges  c)  et  qu'on  reclame 
légitimement ,  soit  fondes  sur  un  droit  acquis 
à  titre  particulier  d)  ou  guides  par  le  soin  du 
maintien  de  leur  sûreté,  compromise  par  les 
doublés  du  voisin. 

Mais  jamais  le  droit  des  gens  ne  justifiera 
les  efforts  d'une  nation  étrangère  pour  exciter 
des  troubles  politiques  dans  un  autre  état,  pour 
y  resusciter  d'anciennes  contestations  entre  le 
chef  et  les  membres  e) ,  on  pour  y  semer  le 
prme  d'une  révolution  totale  /).  Le  prétexte 
ïy  propager»  ce  que  d'après  ses  lumières  elle 
juge  être  la^ meilleure  des  constitutions  ne  sau* 
rait  la  justifier.  Le  fanatisme  politique  est 
tout  aussi  condemnable  que  le  fanatisme  reli- 
gieux; hypocrite  comme  lui,  il  est,  s'il  se 
Mf  encore  plus  à  redouter. 

a)  Voyéa  *wr  la  Pologne  les  actes  cités  $.76.  aoted. 
Sur  la  garantie  de  la  constitution  Polonaise  de 

1773.  1775- 
h)  àdelung   Staatshistorie  T.  VII.  p.  46.  51. 

<0  1648.  178 1. 

d)  Tel  que  ceux  qu'une  nation  conserve  à  F  égard 
de  provinces  cédées  sous  des  conditions  réservées  • 
v.  p.  e.  les  traités  entre  l'Empire  et  la  France 
1648.  1679.  1697.  1714.  Entre  la  Suède  et  la 
Russie  172 1.  1743.     Entre  le  Danemarc  et  la 

*  Suèdei8i4.mî  N*R.  T.  1.666.    % 

K  a 


L 
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é)  Hist.  pol.  Magazin  B.  IV.  V,  VI. 
f)  Décret  monstrueux  de  la  Convention  national* 
de  France  promettant  secours  à  tous  Jes  peuples 
qui  voudront  lever  l'étendard  de  la  révolte,  du 
1 9.  Nav.  1 79 1  /m.  ft.  T.  VI.  p.  74 1 .  Hist.  poil 
Magazin  B.XIII.  p.  1,70,  171.  183.  226. 

§•    79- 
Des    révolutions. 

Enfin  supposé  le  cas  extrême  qu'une  nation 
refuse  toute  obéissance  à  la  personne  de  son 
chef  en  le  déclarant  déchu  du  droit  de  la  gou*J 
verner  a),  ou  qu'une  province  sujette  d'un  auH 
état  se  déclare  indépendante  et  souveraine  b), 
ou  bien  que  par  une  révolution  totale  un  état 
renverse  sa  constitution  actuelle  pour  y  svbsti' 
tuer  une  autre  c),  il  y  a  deux  points  essentiel- 
lement à  distinguer  lorsqu'il  s'agit  de  juger  &<\ 
la  conduite  que  le  «droit  des  gens  permet  01^ 
prescrit  aux  nations  étrangères  de  tenir  j  savoir 
1)  la  reconnaissance  de  l'ancien  ou  du  nouvel 
ordre  des  choses,  a)  l'appui  à  prêter  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  partis  opposés  ,  dont  l'un  adopte, 
l'autre' rejette  le  nouvel  ordre  des  choses,  et 
desquels  il  esta  prévoir  qu'ils  existent,  <to 
moins  dans  les  premiers  tems-  de  telles  revo^ 
lutions. 

a)  Exemples  de  l'histoire  ancienne  C.  G-  Hs*** 
progr.  reges  a  suis  jugati  externaope  in  regnutn 
r§ducti.  Gottingas  1791;  exemples  plu*  récent' 
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des  Paya- Bas  1581.  de  l'Angleterre  1688.  loradè 
l'exclusion  de  Jaque*  II.  et  de  ses  Descendante 
et  Agnats  catholiques. 
h)  Le  Portugal  1641.  Plusieurs  Colonies  Anglaises 
de  l'Amérique  septentrionale  1776;  lès  Provinces 
Belgiques  1790. 
>  e)  Venise  1298;  l'Angleterre  1649;  la  France  1792. 

,  §.  80. 

De  la   reconnaissance  politique. 

Çoant  à  la  siitople  reconnaissance,  quoique 

fait  de  la  possession  d'indépendance  acquise 

r  celui  4es    deux  partis   qui  s'est   écarté  de 

[ordre  des  choses  jusqu'alors  reçu,  ne  décide 

F 'de  sa  légitimité,  il  semble  qu'une  nation 

Jrangère,    n'étant  pas  obligée  à  juger  de  cette 

gitimité,    peut,    toutes    les  fois  que  celle-ci 

it  douteuse,  se  permettre  de  s'attacher  au  seul 

it  de  possession  et  traiter  comme  indépendant 

!son  ancien  gouvernement  Te'tat,  ou  la  pro- 

^ce,  qui  jouit  dans  le  fait  de  l'indépendance, 

de  même  traiter  comme  monarque  celui  qui 

n»  le  fait  tient  les  rênes  du  gouvernement, 

ins  blesser   par  là  les    devoirs    d'une   rigou- 

îuse  neutralité. 

L  11  n'en  serait  pas  de  même  si  l'injustiôe  de 
$  révolte  ^tait  manifeste;  et  tandisque  le  parti 
apposé  net  manque  guère  à  la  considérer  com- 
r*  telle,  il  n'est  pas  surprennànt  que  1)  même 
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la  simple  reconnaissance,  ktrsqu'elle  pre'cet 
la  renonciation  de  la  partie  intéressée  à),  e 
souvent  interprétée  de  sa  part  comme  ur 
preuve  du  défaut  d'amitié  et  même  de  neutr 
lite;  que  s)  les  puissances  intéressées  à  n 
manquer  à  aucun  des  deux  partis,  tachent 
éviter  prudemment  les  actes  trop  marqués  i 
reconnaissance. 

Toutefois,  vu  l'indépendance  des  nations 
ce  n'est  pas  à  de  tierces  Puissances  qu'un  eta 
a  un  compte  à  rendre  de  la  conduite  qu'il  tien 
à  cet  égard  b) ,  quoique  le  désir  de  conserva 
avec  elles  ses  liens  d'amitié  et  de  correspo* 
datice,  puisse  être  un  motif  de -plus  pour  M 
d'user  de  modération. 

Au  reste  la  reconnaissance  d'un  monarqoi 
ou  d'une  constitution  .de  la  part  dVtats  étran- 
gers, quelque  soit  leur  nombre  ou  leur  pouvoir, 
ne  saurait  porter  pre'judice  aux  droits  de  ceux 
qui  seraient  autorisés  à  contredire  à, la  légto' 
mité  de  cet  avènement  ou  de  cette  constitution* 

{  à)  Achentyall  de  iure  in  aemulum  regni  vul^ 
Praetendcntcm.  Marburgi  1747.  4.  v.  Ste<* 
von  Erkennung  der  Uïtabhârigigkcit  einerNationi 
dans  se*  f^rsuchc  1783.  n.8.  p.  49  et  suiv.  Gv*' 
ther  JE.  F.  RI  T.I,  p.78. 
h)  Voyé*  les  actes  entre  les  puissances  coalisée  «t 
le  Danemarc  1793  d.  mes  Erzàhlungen  merktviï' 
diger  RûchtsfàlU  T.I.  p.  315,. 
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1  Secours     effectifs. 

\  .  S'agit- il  d'une  part  effective  à  prendre  en 
faveur  de  l'un  des  deux  partis,    d'abord,    ces 

i  révolutions   même  étant  des   affaires  domestï* 

jques,  ce  n'est  pas  dans  la  régie  mais:  dans  les 
cas  sus -indiques  et  formant  l'exception,  que 
les  nations    étrangères,  sont   autorisées  à  s'en 

^iuêltr  en  prêtant  secours  ou  protection  à  l'un 
des  deux  partis;  et  en  s'écartant  par  là  des 
tomes  de  la  neutralité.  X)r  la  morale  autorise 
i  secourir  l'opprimé  et  défend  d'appuyer  l'usur- 
pateur; c'est  donc  }a  justice  qu  l'injustice  de 
la  cause  qu'ils  épousent,  qui  les  justifie  ou  les 
condamne  devant  leur  conscience;  cep  Aidant 
le  parti   contre   le    quel   ils    agissent  opinant 

Îf contrairement  sur  la  justice  de. la  cause,  inter* 
prête  ce  secours  comme  une  lésion   de    droit 
t des  gens,   et  les   circonstances  seules  décident 
[jusqu'à  quel  yoint  il  en  poussera  son  resaen* 
timenu 

,       $.   8**- 
D#  Paccqmoàement  entre  les  deux  partis* 

Enfin  lorsque  le  parti    apposé    renonce  à 
j  Ma  pré  tensions,    soit  que  les  révoltés  rentrent 
sous  l'obéissance    envers   leur  ancien    gouver- 
nement, soit  que  le  Prétendant  pu  le  posses- 
seur renonce  librement  au  thrône  a)  auquel  il 
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aspirait,  ou  qu'il  possèdent,  ou  l'état  aux  droits 
qu'il  avait  sur  d'anciennes  provinces  b)9  les 
nations  étrangères  ne  sauraient  plus  se  refuser 
de  reconnaître  Tordre  des  choses  qui  resuite 
de  là,  et  il  est  peu  nécessaire  c)  d'obtenir  d'el- 
les une  reconnaissance  formelle. 

a)  Stanislas  Lescimfcy  173  c.  Stanislas  Auguste  1795? 
Napoléon  1814^  1815. 

h)  P,  e.  l'Empire  en  reconnaissant  l'indépendance* 
de  la  Suisse  et  celle  clés  Pays-Bas  M648  1654, 
l'Espagne  en  reconnaissant  l'indépendance  des 
Prov.  unies  des  Pays-Bas  1649,  du  Portugal  1668, 
là  Gr.  Bretagne  en  reconnaissant  l'iridepencjancs 
des  Etats  Unis  de  l'Amérique-,  la  France  en  re- 
nonçant par  le  traité  dtf  Paris  du  20*  Nov.  181  j. 
à  la  plupart  des  paya  réunis  avec  la  France  de- 
puis 1790.  / 

c)  n£  Steck  Le.  p. 49» 
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des  différentes  branches  de  la  constitution  et 
iu  gouvernement    interne  et    des   droits  qui 
;  peuvent  appartenir  à  <et  égard  aux  Puissan- 
ces étrangères  et  a  leurs  sujets. 

s  §•    83-      * 

Considération     générale. 

Yjioique  la  constitution  aïe  pour  but  gênerai 
'a  sûreté  et  le  bien  èlre  des'  membres  ,  et  que 
I  tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  tendre 
vers  ce  même  but,  il  est  nécessaire  de  distin- 
guer les  differeris  moyens  par  lesquels  ce  bue 
peut  s'atteindre,"  et  rien  n'empêche  de  considérai; 
ces  differens  moyeps  comme  autant  de  droits  a) 
i  disant  partie  du  pouvoir  législatif,  judiciaire 
ou  exécutif;  ou  bien  de  distinguer  en  gênerai 
ceux  qui  concernent  les  affaires  intérieures  de 
^ux  qui  touchent  les  relations*  étrangères,  les 
droits  essentiels  et  accidentels,  généraux  et 
particuliers ,  ecclésiastiques  ou  séculier^  etc. 

Quelle  que  soit  la  division  que  Ton  adopte 
à  cet  égard ,  il  est  constant  que  relativement 
aux  Puissances  étrangères:  i)  chaque  nation 
jouit  exclusivement  de  ces  droits  f  et  qu'ils 
s'étendent  et  peuvent  être  exercés  librement 
par  elle   sur   tous   les    sujets,    soit  naturels 
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du  pays,  soit  étrangers,  et  sur  tous  les  hièns 
qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  du  territoire; 
mais  que  d'un  autre  côte  2)  ils  ne  sauraient 
dans  la  réglé  s'étendre  au  de  là  des  limites  de 
ce  territoire;  de  sorte  que  non  seulement  un 
état  n'est  pas  autorisé  à  les  exercer  sur  un 
territoire  (étranger,  mais  aussi  qu'à  la  rigueur 
les  actes  qu'en  vertu  dé  ces.  droits  il  aurait 
exerce'  chès  lui,  ne  sortiraient  point  d'effet  né- 
cessaire   chés  l'étranger. 

Cependant,    en  aïaht   égard  aux   usages  et 
même  aux  traités  qui  subsistent  entre  les  Puis- 
sances dev  l'Europe,  et  qui  forment  leur  droit 
des    gens   positif,    on    rencontre   de    frèquens 
^    exemples   1)  que   des   nations    étrangères  sont 
autorisées  à  demander  en  faveur  de  leurs  sujets 
qui  entrent  ou  habitent  dans  tel  pays  étranger, 
ou  qui  seulement  font  chés  eux  le  commerce 
avec  les  sujets  de  celui- ci ,  qu'à  leur  égard  on 
&3se,    omette  ou  tolère  cet  à  quoi,   d'après  la 
rigueur  de  la  loi  naturelle,  cet  état  n'était  pas 
tenu.     »)  Que  souvent  les  actes  que  tel  état  a 
entrepris  chès  lui  sortissent  chés  l'étranger  des 
effets,   auxquels    à   la  rigueur  on  n'avait  pas 
droit  de  prétendre. 

Il  résultent  de  là  des  droits  réciproques  d'état 
à  état  approchant  assés  de  ce  qu'on  appelle  ser- 
vitudes de  droit  public  ou  des    gens;   et  rien 
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n'empêche  même  d'employer  ce  terme  6),  pourvu 
qu'on  ne  confonde  par  ces  droits  réciproques 
et  reposant  en  partie  sur  un  simple  us^ge,  avec 
ces  servitudes  de  droit  Jpublic  particulières  et 
unilatérales  f  en  vertu  des  quelles  tel  état  indi- 
viduel est  parfaitement  obligé  à  faire,  à  souffrir 
ou  à  omettre  quelque  chose  chès  lui  en  faveur 
d'un  état  étranger,  sans  être  autorise  à  en 
exiger  Ja  réciprocité',  •  ^ 

a)  SUban  Jaques  Rousseau  contrat  socialChzp.  II. 
regarde  comme  un  charlatanisme  la  division  des 
diverses  parties  du  pouvoir  souverain  ceci  semble 
ne  revenir  .qu'à  un  jeu  de  mots. 

b)  L  H.  Felz*  de  seryitutibus  iuris  pubUci  seu  de 
iuré  in  aliéna  territorio.  Argentor.  1701,  1737, 
C.  J.  Engelbrkcht  de  servitntibus  iuris  publici* 
Helmstad.  1715.    Lips.  1749.  4* 

$.    84. 

&  l'entrée,   du  passage  et  du  séjour  des  étrangers. 

Le  droit  exclusif  de  chaque  nation  sur  son 
territoire  l'autoriserait  à  en  fermer  aux  étran- 
gers l'entrée,  tant  par  terre  que  par  mer;  par 
conséquent  aussi  à  n'accorder  Pentrée,  le  pas- 
$agef  le  séjour  qu'à  ceux  qui  en  auraient  ob- 
tenu la  permission  spéciale.  S^il  serait  inique 
de  leur  refuser  le  passage  innocent,  c'est  à  elle 
a  luget'  si  le  passage  qu'on  demande  est  tel  a)9 
et  à  se  conduire  en  conséquence. 
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L'étranger  doit  respecter  cette  sanction;  il 
est  cependant  des  cas  exceptés  où  sa  propre 
conservation  Valoriserait  à  entrer  sans  per- 
mission, et  même  k  forcer  l'entrée  et  le  pas- 
sage en  cas  de  refus;  tels  sont  ceux  des  dan* 
gers  de  la  mer f  ou  la  crainte  de  l'ennemi;  telle 
peut  encore  être  la  suite  de  sa  position  géogra- 
phique par  rapport  à. son  voisiné).  Mais  dans 
aucun  cas  l'étranger  ne  peut  avoir  le  droit  de 
r'e'tablir  dans  un  autre  état  ou  d'y  acheter  des 
tpens  fonds c)  contre  le  gré  de  celui-ci. 

Cependant  depuis  des  siècles  un  traitement 
plus  humain  a  succédé  en  Europe  à  l'ancienne 
rigueur  «bntre  les  étrangers,  qu'on  n'a  con- 
servée quie  par  rapport  aux  colonies  des  Euro- 
péens dans  d'autres  parties  du  globe.  Re'lati- 
v  veinent  à  leurs  possessions  Européennes  toutes 
les  Puissances  s'entre  -  accordent  aujourd'hui 
généralement  en  tems  de  paix  la  liberté  de  ren- 
trée, du  passage,  et  du  séjour,  tant  par  terre  que 
par  mer,  et  *ur  des  rivière$  bordées  par  plu- 
sieurs états.  Cette  liberté  est  confirmée  dans 
une  multitude  de  traités  de  paix,  de  limites  et 
de  commerce;  mais  même  au  défaut  des  traites 
çlle  repose  sur  un  usage  généralement  reconnu, 
et  dans  quelques,  états ,  sur  leurs  propres  lobe 
fondamentales  d).  Dans  bien  des  états  on  per- 
met mênfe  aujourd'hui  aux  étrangers  d'acheter 
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des  biens  fonds,  soit  en  vertu  des  loix,  soit  en 
conformité  des  traités  e). 

Toutefois  cette  liberté  généralement  accor- 
dée aux  étrangers  étant  subordonnée  au  bien 
de  l'état,  elle  ne  déroge  aucunement  au  droit 
de  chaque  Puissance  1)  de  s'informer  du  nom  /) 
et  des,  qualités  de  Tétranger  qui  entre  ;  e£  d'en 
exiger  la  preuve ,  s'il  y  a  lieu;  c'est  à  quoi 
servent  les  passeports  g)  auxquels  on  ajoute 
préalablement  foi,  lorsqu'il 'conste  qu'ils  ont 
été  dressés  par  ceux  qui  en  ont  l'autorité  ,  tel 
que  les  souverains  étrangers,  les  departemens 
civils  ou  militaires,  les  ministres  etc.  fi)  De 
défendre  l'entrée  à  ceux  qui  sont  suspects  ou 
de  les  faire  sortir;  3)  d'exemter  des  classes  dé- 
terminées d'étrangers  h)  de  cette  liberté  gé- 
nérale, soit  en  leur  défendant  pour  toujours, 
ou  pour  le  présent,  l'entrée  sans  permission 
spéciale,  soit  en  ne  leur  aqpordant  qu'un  séjour 
limité.  D'ailleurs  cette  liberté  ne  s'entend  que 
d'un  petit  nombre  d'individus  non  armés;  l'en- 
trée et  le  passage  d'un  nombre  de  gens  armés, 
ainsi  que  de  tout  convoi  militaire  quelconque, 
suppose  toujours  une  réquisition  et  une  per- 
mission préalable  i);  et  par  le  même  principe, 
en  permettant  l'entrée  dé  navires  marchands, 
on  n'accorde  pas  de  même  sans  permission  spé- 
ciale celle  des  vaisseaux  de  guerre;  excepté  les 
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cas  de  nécessite,  et  ceux  de  traités  A)f  dans  les- 
quels on  aurait  fixé  le  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  qui  pourront  entrer  dans  les  ports4  ou 
passer  sous  les  canons  sans  réquisition  préalable. 

a)  G.  L.  Bôhmbr  de  iure  principis  libertatem  corn- 
merciorum  restringendiQ.  16.  dans  ses  Electa  iuris 
avilis.  T;III.  exèrc.  19.  . 

b)  Hbrtius  de  servit!/ te  natur aliter  constitiàa  cum 
inter  diversoê  populos  tum  inter  eiusdem  rci- 
publicae  cives  dans  ees  Opuscvla  Vol.  II.  T.  III. 
p.  130- 154.  On  peut  hésister  jusqu'où  on  peut 
étendre  ce  droit  de  nécessité.  11  saute  aux  yeux 
que  s'il  pouvait  être  permis  aux  états  qui  entou- 
rent un  petit  état  enclavé,  de  refuser  au%  habi- 
ta n  s  de  celui-ci  le  passage,* ce  serait  les  exclure 
de  tout  commerce  avec  le  reste  de  l'univers.  Si 
l'Espagne  fermait  le  passage  aux  habitans  du 
Portugal  il  les  excluerait  de  toute  communica- 
tion continentale  avec  le  reste  4"  monde.  Les 
droits  de  propriété  peuvent  ils  s'étendre  jusquelà? 

e)  Mosbr  Fersuch  TWI.-p.37.  Guhther  T. II. 
p.  21$.  * 

d)  Sur  l'Allemagne  yoyés  Paix  d'Osnabruc  art.  9. 
$.2.  et  1e  pacte  fédéral  de  1815.  art.  18.  Sur 
l'Angleterre  Magna  Charta  $5.30.  m.  <Sammlung 
von  Reichsgrundgesetzen  T\I#  p.  723.  Mais  la 
liberté  de  l'entrée  et  du  passage  n'emporte  pas 
encore  le  droit  de  naviguer  et  de  faire  le  com- 
merce sur  les  rivières  bordées  par  le  même  ter' 
ritoire.  Les  dispositions  que  renferme  à  cet 
égard  le  règlement  ajouté  .à  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  de  1815.  ne  concernent  que  les  états  ri- 
verains et  non  les  nations  itrarïgèret. 
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;  e)  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche  de  178$.  art.  24. 
entre  la  Russie  et  le  Portugal  1787.  art.  36.  et 
nombre  d'autres  traités. 

!  /)  Sur  le  droit  de  voyager  Incognito  voyés  Moser 
Versuch  T. VI.  p.44.  Gunthbr  T.II.  y. 219. 
notef. 
g)  J.  C.  Langius  (J.  W.  Tbxtor)  de  litteris  co* 
meatusx  Heidelb.  1679..  4.  J.  W.  Engblbrecht 
de  iure  pcrcgrinantium.  Helmft.  1711.  4.  Fre- 
dersdorf  Anwcisung  fur  Justizbeamte.  T\  I. 
p.  177  et  suiv. 

'  *)  Moser  Versuch  T.  VI.  p.43.  Gunther  T.II. 
p.  2  20.  Polit.  Journal  1.791.  p,  409. 
0  Souvent  ce  point  a  été  expressément  réglé  par 
traités;  p.  e.  entre  l'Esp.  et  les  ProV.  Unies  1609. 
art.  ïo.  entre  PAngL  et  les  Prov.  Unies  1861. 
ut.  3.  4.  entre  le  Portugal  et  l'Espagne  17 15. 
art.  19 etc.  voyés Kluit^w*.  federumT.ll.  p. 450. 
En  Allemagne  surtout  une  multitude  de  traités 
récents  ont  fixé  le  mode  d'après  lequel  des  cri- 
minels oudes  vagabonds  pomront^tre  convoyés 

),     par  le  territoire  ou'  délivrés  aux  autorités. 

|  A)  Voyés  sur  tout  les  traités  avec  le  Danemarc,  le 

'  Portugal,  et  plusieursv  états  d'Italie.  Le  nombre 
de?  vaisseaux  est  différemment  fixé  à  1,3,  6,  et 
même  à  8»  quelque  fois  avec  distinction  entre  lea 
differens  ports  du  même  état. 

j  .  $•   85-       . 

j      *         Du    pouvoir    législatif. 

i  L'étranger  admis  àgms  Fe'tat  est  sous  la  pro* 
action  des  lois  et  du  gouvernement;  il  leur 
bit  obéissance. 
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Le  pouvoir  législatif  Retendant  sur  toute»! 
les  personnes  et  sur  tous  les  biens  qui  se  trou* 
vent  dans  l'état,  l'étranger  y  est  soumis  dès 
$on  entrée.  Les  loix  civiles  générales  lui  sont 
applicables  à)  à  régal  du  citoyen ,  en  tant  que 
les  loix  même,  ou  les  traités  ne  font  point 
d'exceptions,  soit  en  sa  faveur,  soit  à  son 
désavantage  b). 

,  a)  Puffbndorff  de  iure  nat.  et  gentiùm.  L.IÏÏ. 
Cap.V.  0.4.  '  J.  P.  Wald«ck  institutiones  iuris 
civilis  $.8$.  84.  (éd.  1794.)  Mntwurf  einer  alU 
gemeinen  Gesetzgcbung fur  diepreussischen  Staa- 
ten;  Einleitnng  g.  32. 
h)  Anciennement  on  avait  introduit  de  fréquentes 
inégalité*  de  loix  au  désavantage  des  étrangers 
v.  p.  e»  Gutschmidt  mercaturae  legum  auxitio 
iuvandae  ratio  $.  12.  Frank  institut,  iuris  cam» 
bialis.  L.  II.  Sect.  j.  tit.  3.  $.4.  manties.  §*4* 
TLvvbk*  Qrundsâtze  des  teutsehen  Prfvatrechts 
$.  3  <4*  Aujourd'hui  l'expérience  ou  la  crainte  de 
la  retorsion  en  a  diminué  le  nombre.  U  en 
restent  cependant  encore.  Bourgoino  tableau 
de  V Espagne  T.  II.  p.  3  2. 

$.    86. 
De  V  effet  des  loix  dans  Us  pays>  étrangers. 

Dans  la  règle  la  loi  ne  sortit  d'effet  que 
dans  l'état  pour  V&qtiel  elle  a  été  donnée,  et 
ne  s'étend  point  sur  d'autres  états  et  leurs  sujets. 
Cependant  1)  le  demandeur  étranger  quoiqu' 
absent  doit  se  laisser'  juger  d'après  les  loix  du 
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iays  où  il  plaide,  a)  La  validité  d'un  acte  doit 
partout  être  jugée  d'après'  les  loïx  du  pays  où 
l'a  eu  lieu  cfy  3)  Il  est  de$  cas,  où  des  par- 
^ujiers  se  sont  validement  assujettis  aux  dispo- 
sions d'une  loi  étrangère;  d'autres  4)  x>ù  telle 
loi  étrangère  a  obtenu  la  forcé  de  droit  sub- 
tidiaire  b).  Mais  en  outre  5)  souvent  des  pri- 
vilèges, des  traités,*  ou  inémfc  l'usage  permet- 
tent à  de.  certains  étrangers  on  à  tous  ceux  de 
leur  nation  d'être  jugés  d'après  leurs  propres 
Uùc);  comme  aussi  enfin  6)  un  usage  général 
étend  l'effet  des  loix  fixant  le  rang,  la  dignité 
Jt  autres  prérogatives  des  membres  de  Tétat, 
toême  sur  des  p^yS  étrangers  où  ceux-ci  pour- 
voit se  présenter. 

Ces  cas. exceptés  les  Puissances  étrangères  ne 
auraient  être  obligées  par  les  loix  et  les  or- 
donnances d'un  autre  état;  elles  ne  sont  pas 
(on  plus  tenues  de  les  publier,  ou  d'en  per- 
mettre la' publication  chés  elleç;  quoiqu'à  la 
fequisition  d'une  puissance  amie  ces  publica- 
tions ne  se  refusent ,  que  lorsque  la  teneur  de 
J'ordonnance  empêche  à  y  consentir  d). 

\    «)  Frank  de  cofifijctu  iurium   Cambialinm  .diver- 

\        sorum  in  Mantissa  iuris  Carnbialis   Titt.  2.  3. 

Heetius  de  collisione  legum  dan*  ees:  Opuscula 

Vol.I.  p.I.   p.  169.      H.  Cocceji   de  fundata  in 

territorio  et  pîurium  locorum  concurrente  pote* 

'       *  L 
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state,  dans  ses  exercikationes  curioqae,   Vol.I. 
n.  54, 

b)  C'est  ainsi  qne  dans  le  moyen  âge  les  statuts  de 
la  ville  de  Lubeck  avaient  obtenu  force  de  loi 
subsidiaire  dans  divers  états  d'Allemagne  et  les 
statuts  de  la  ville  de  Magdebourg  même  dans  plu- 
sieurs villes  Polonaises.  Ces  cas  sont  rares  au- 
jourd'hui» cependant  il  en  existent  encore  dans 
la  jurisprudence  féodale  et  dans  celle  des  lettrei 
de  change.      • 

c)  v.  p.  e.  le  contrat  de  la  ville  de  Hambourg  avec 

les  «marchands    Anglais    de   i6ir.      Marquard 

de  mre  mercatorum  ' app.   p.  194;      Souvent  les 

traités'  de  commerce  accordent  aux  Consuls,  sur- 

* 
tout  dans  le  Levant,  de  juger  les  causes  entre 

leurs  compatriotes  d'après  les  lois  de  leur  patrie 
de  Steck  :  Handlungs -  frertràgewi'jSz  ;  le  même: 
'  Essai  sur  les  Consuls  1790  8.  —  Il  est  générale- 
ment reçu  qu'un  vaisseau  de  guerre  peut  même 
dans  un  parage  étranger  exercer  sa.  juridiction 
d'après  les  lois  de  son  souverain.  Vàttel  droit 
des  gens  L.  I.  Chap.  19.  $.316. 

d)  Moser   Fersuch  T.V1IÏ.  p.51. 

§.  87- 

De  Veffet  des  privilèges  par  rapport  aux  étrangers. 

On  peut  considérer  comme  un  annexe  du 
pouvoir  législatif,  celui  d'accorder  des  privilè- 
ges en  faveur  de  certaines  personnes,  physiques 
ou  morales,  ou  de  certaines  choses.  Tout  pri- 
vilège de  ce  genre  renferme  un  droit  accorde 
au  privilégie,  et  une  obligation  imposée  à  d'au- 
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lires  de  le  respecter. .   Cette  obligation  ne  pou- 
vant être  impose'e  qu'à  ceux  qui  sont  soumis   . 
à  nos  loix,  il  en  resuite,   que  bien  que  nous 
prissions  accorder  des  privilèges  à  des  étrangers, 
ea  tartt  qu'il  s'agit  de  les  faire    valoir  contre 
nos  sujets  a)  ;  et  bien  que  des  privilèges  accor- 
dés à  nos  sujets  puissent  quelque  foi$  s'oppo- 
ler  à  des  étrangers  lorsqu'ils  plaident  dans  %nos 
tribunaux  qui   les   respectent,    ou  qu'ils    vou>? 
fraient  entreprendre   chès   nous    quelque   acte 
contraire  au  privilège,   aucun  e'tat  ne  peut  ac- 
torder   des   privilèges   qil'un   autre  ^  état  serait 
en  devoir  de  faire  observer^  chés  luij    et  si  le 
inoyen  âge  offre  nombre  d'exemples  de  privilè- 
ges de  ce  genre  accordés  par  les  Papes  et  par , 
h  Empereurs  6),  les  droits  même  du  Pape  sont 
tujourd'hui   asses  généralement  restreints  dans 
te  mêmes  bornes  apportées  à  son  pouvoir  lé- 
gislatif. 

fl)  J.  H.  Bohmer  principia  iuris  publici  universalisa 
P.  Sp.  L.1I,  Chap.V.  JJ.58.  Moser  Versuch 
T.Vlï.  p.  275^ 

i)  Moser  Staatsrecht  T.L  p.  327* 

§.    88» 
Des  droits  relatifs    aux  biens  des  étrangers  ; 

j}  des  impôts. 
Les  fraix  qu'exige  le  gouvernement  doivent 
etre  fournis  par  ceux  qui  profitent  des  avanta- 
\  Lu 
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ges  de  son  établissement.  Au  défaut  de  don 
©es,  suffisant  à  cette  fin,  il  faut  avoir  reco 
aux  impôts.  On  peut  lever  des  impôts,  nié 
sur  des  étrangers  qui  font  un  séjour  chés  no 
en  considérant  i)  qu'ils  jouissent  de  la  p 
tectioh  de  l'état  ;    a)  qu*on  peut  apposer  d 

'  condition  à  leur  admission  ;  ce -ci  à  lieu  àf) 
forte  raison  quant  à  ces  étrangers  qui  s'établ 

,  sent  chès  nous  pour  y  gagner  leur  vie. 
drçit  des  gens  rigoureux  ne  défend  pas  ma 
d'imposer    plus    fortement    les.  étrangers  g 
les  citoyens.      x 

Dans  la  pratique  9  les  impôts  personnels! 
se  lèvent  guère  sur  des  étrangers,    qu'en  fl 
qu'ils  prolongent  leur  séjour,   ou  s'établiss 
dans  le  pays  a).     Les  impôts  réels  qui  sSed 
les  biens,    soit  meubles,    soit  immeubles, 
perçoivent  indistinctement    sur   ceux    qui 
possèdent,   soit  étrangers  b)  soit  naturels 
pays,  en  tant  qu'ils  ne  jouissent  pas  d'une 
m  unité   particulière.     'Souvent    les  traites 
commerce  portent,    qu'on  n'imposera  pas  p^ 
fortement  les    sujets  réciproques   que  les  * 
turels  du  pays. 

-11  est  moins  douteux  encore  que  cespé^ 
qui  ne  sont  qu'une  contribution  proportion! 
aux  fraix  qu'exigent  les  établissemens  ten< 
à  la  sûreté  et  à  la  commodité  des  routes, 
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Lue  les"  ponts ,   les  chaussées ,    les  fanaux ,  les 
Mises  etc.   peuvent  être  levé v  sans  distinction  ^ 
pur  tous   ceux  qui  profitent  des   avantages  de  * 
tes  établissemens. 

a)  C'est  à  chaque  paya  à  faire  des  règlement  à  cet 
1  égard*  V.  p.  e.  sur  le  Hannovre  Willich  Aus* 
\  zûg  aus  tien  Braunschweig  -  Lùneburgischen  Lan- 
|         de  s  or  d  nui}  g  en  p.  766.        * 

i  h)  Sur  l'immunité  des  étrangers  introduite  autrefois 
dans  quelques  états  d'Allemagne  mais  aujourd'hui 
presque  partout  abolie  voyés  Mtn singer  Obstr» 
va'tionum  CenturiaV.    Obs,  32.  (éd.  de  1615.) 

$.    89» 

a)  Des  douanes;    du  droit  d'ctappe  etc. 

Les  douanes  sont  des  droits,  payés  pour  la 
liberté  de  l'importation,  de  l'exportation  ou  du 
transit  des  marchandises.  Nul  doute  que  d'après 
«droit  des  gens  chaque  nation  souveraine  net 
s°it  en  droit  de  les  établir,  de  les  hausser  lors- 
qu'elle le  juge  à  propos,  et  d'introduire  à  cet 
égard  telle  inégalité'  entre  les  naturels  et  les 
orangers  ou  entre  les  étrangers  de  differens 
PaY$,  qu'elle  juge  convenir  à  ses  intérêts.  La 
"berté  de  commerce  vaguement  accordée  aux 
orangers  ne  les  met  pas  à  couvert  des  douanes 
et  de  leurs  cbangemens.  Il  faut  donc  avoir 
^cours  .aux  traités  pour  s'assurer  d'un  traite- 
nt égal  ou  plus  favorable  a). 
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Il  est  peu  naturel  d'établir  des  douanes  en< 
tre  les  provinces  d'un  même  état.  Cependant 
l'Allemagne  n'est  pas  le  seul  état  qui  en  ail 
offert  l'exemple.  Dans  l'état  actuel  de  l'Aile^ 
magne  la  souveraineté  des  y  membres  qui  la 
composent  les  autorise  sans  doute  à  lever  des 
douanes  même  sur* les  sujets  d'autres  états  de 
la  confédération.  Cependant  les  graves  incon- 
veniens  qui  en  résultent  font  désirer  qu'àj 
l'exemple  des  principes  adoptés  par  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  ptmr  faciliter  le  commerce 
et  la  navigation  sur  les  rivières  6)  f  on  puisse 
convenir  aussi  au  moins  de  la  mpde'ration  des 
douanes  dans  l'intérieur -de  ^Allemagne,  même 
sur  terre. 

Si  le  droit  d'e'tappe,  de  crone,  et  autres 
droits  qu'inventa  le  moyen  âge  en  haine  du 
commerce  et  des  étrangers  peuvent  se  justifier 
par,  ïa  rigueur  du  principe  qui  permet  d'assu* 
jettir  chès  nous  le  commerce  étranger  à  toute 
sorte  de  conditions  9  ils  n'en  sont  pas  moins 
onéreux  et  vexatoires  pour  le  commerce  des 
étrangers,  surtout  des  voisins  c). 

a)  «v.  Steck^  Jlbhandlung  vom  Sund-Zolle  dans  ses  I 

Versuche  p.  39*      de  Ma  rien  tableau  des  droits 
et  usages,  du  Sund.  Copenhague  1778.  8.  j 

b)  Réglemente  eur  la  libre  navigation  des  rivières 
annexés  à  l'acte  du  Congrèa  de  Vienne  v,  i»»  A* 
Recueil  T.  II.  p.  434, 
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é)  L'abolition  des  droite  d'étappes  en  Allemagne, 
a  été  également  stipulée  comme  règle  Jane  les 
susdits  règlements,  et  c'est  aux  commissions 
chargées  aujourd'hui  de  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions surtout  à  l'égard  de  la  navigation  du  Rhin 
et  de  l'Elbe  à  aviser  aux  moyçns  pour  en  réali- 
ser la  promesse,  v.  Nau  Beitrâge  znr  Kennt- 
riiss  und  Btfardexung  des  Handels  und  der 
Schifffarth.  Majnz  1818,  (T.I.  U.)  x8iy. 4loi  se, 
continue  encore, 

S-  9<>* 

3)  Droit  d'aubaine;  droit  de  detraôtion;  galette 
dïimigration* 
C'est  encore  du  droft:  d'exclure  du  territoire 
les  étrangers,  ou  de  ne  les  admettre  qu'à  des 
conditions  inégales ,  qu'on  a  fait  descendre  le 
droit  à* Aubaine  a),  ou  le  droit  d'exclure  les 
héritiers  étrangers  de  la  accession  aux  biens 
de  celui  qui  meurt  ches  nous,  en  les  attribuant 
au  fisc  de  l'état,  ou  du  lieu  ou  il  est  de'ce'dé. 
Depuis  que  ce  droit  inique,  le  plus  générale- 
ment exerce*  en  France,  et  contre  elle,  après 
avoir  ete'  aboli  dans  une  multitude  de  traite's, 
ou  restreint  par  plusieurs  e'tats  au  seul  *?as  de 
la  rétorsion,  a  e'te'  totalement  abbli  en  France 
*79<> &) vil  ne  reste  plus  en  Europe  qu'un  très 
Petit  nombre  de  relations  dans  lesquelles  il 
pourrait  en  être  encore  question. 

D'autres  motifs  de  drpit  et  de  politique  peu- 
^at  justifier   à   la    rigueur   le   droit   de    dé* 
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traction  c\  perçu  sur  les  héritages  quelconques, 
transmis  aux  étrangers;  et  surtout  la  gabelle 
d émigration ,  qu'on  levé  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  ceux  qui  quittent  entièrement 
l'état  où  ils  sont  nés,  ou  dans  lequel  ils  ont 
été  établis  pendant  long-  tems.  Nombre  d'états 
ont  aboli  ou  limite  l'usage  de  ces  droits  odieux 
soit  par  traites  particuliers,  soit  par  des  loix 
ou  des  déclarations  générales,  cependant  ils 
subsistent  encore  aujourd'hui  dans  quelque* 
relations  <). 

Dans  les  tems  plus  récents  plusieurs  d'Etats, 
nommément  la  Pru&se  et  TAutrichç  fie  sont 
montrés  très  faciles  à  abolir  ce  droit  onéreux 
dans  le  rapport  avec  tous  les  états  qui  étaient . 
prêts  à  la  réciprocité.  L'acte  fédéral  de  la  con- 
fédération germanique  a  prononcé  art.  18.  l'abo- 
lition' de  ce  droit  en  Allemagne  et  le  Décret 
de  la  diète  germanique  du  A3.  Juin  1.&17.  (&' 
N.  Recueil  T.  III.  p.  130,)  en  se  fondant  sur  cet 
article  a  pourvu  à  son  explication.  .Et  bien- 
que  ces  dispositions  n'affectent  que  les  états 
de  la  confédération,  la  Prusse  et  l'Autriche  se 
sont  prêtés  avec  facilité  à  étendre  cette  aboli- 
tion même' à  celles  de  leurs  provinces  qui  ne 
sont  pas  membres  de  la  confédération  d). 

a)  Sur  l'étymologie  du    mot  d'aubaine   voyès  D*> 
Cange  ètymol.  vocal,    ling.   gall.    et  MsNAG* 
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dictionairc  étymologique  sous  le  mot  ait  bain.  Sur 
l'origine  de  ce  droit  voyés  :  Montesquieu  esprit 
dès  loix.  Liv.XXI.  Chap.XVII.  J.  F.  Bonhôf«r  " 
de  iure  detractus.  Cap.  II.  Sect.t.  $.4.  Schu- 
bak  de  Saxonum  transport ationesub  Car olo  M. 
Gfp.1V.  $.  S. 

b)  m.  Cours  diplomatique.  Liv.I.  Chap.  I.  $.  ig. 

c)  J.  F.  Bonhofer  dis  s,  qua  ius  detractus  saper io- 
ritati  territoriali  vindicatur.  Gott.  1*77$.  4. 

d)  Voyés  plusieurs  conventions  qui  ont  eu  lien  à 

cet  égard  dans  mon  N.  Recueil  T.  IV.  p.  39  et  suiv. 

*       • 

§.    91. 

Du    droit    d*  imi'grer. 

L'étranger,  tant  qu'il  conserve  cette  qualité 

et  qu'il  est  exemt  de  crirhes  et  de  dettes  con- 
i  tractées  par  lui  même,  conserve  aussi  le  droit 
;    de  quitter  librement  l'état  dans  lequel  il  a  fait 

quelque  séjour.  S'il  est  des  cas  où  il  serait 
■;    permis  de  le  retenir  quelque*  tems  malgré  lui, 

ces  exceptions  sont  rares ,  et  ne  touchent  guère 
|    que   le    cas    des    représailles    bu     de    rupture. 

Aussi  cette  liberté  a- 1- elle  été  non  seulement 


reconnue  dans  une  multitude  de  traités,  mais 

le  plus  souvent  elle  y  est  étendue  même  aux 

cas  de  représailles  et  de  rupture. 

Mais  lorsque  l'étranger  a  été  naturalisé  a),  % 

soit  expressément,  soit  par  un  séjour  prolongé 
auquel  les  loix  attribuent  cet  effet,  il  n'a  pas 
plis  de  droie  d'émigrer,-  que  n'en  ont  les  na~ 
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turels  du  pays ,   à  moins  que  cette  liberté  ne 

lui  ait  été  réservée ,,  ou  •  que  les  conditions  de 

,  sa  naturalisation  aient  été  enfreintes  &). . 

De  même  les  sujets  de  provinces  cédées 
par  traité  sont  dès  leur  cession  à  juger  comme 
les  sujets  naturels  du  pays  qui  fait  l'acquisi- 
tion; mais  on  stipule  ordinairement  un  terme 
per/dant  lequel  il  leur  sera  libre  d'émigrer  et 
d'emporter  av(ec  eux  leurs   biens  c). 

C'est  au  droit  public  universel  et  positif  à 
déterminer  jusqu'à  quel  point  l'état  est  autorisé 
a  restreindre  ou  à  empêcher  l'émigration  cto 
naturels  du  pays.  Quoique  le  lien  qui  attache 
tin  tel  sujet  à  l'état  qui  l'a  vu  naitre,  pu  qui  la 
reçu  comme  citoyen ,  ne  soit  pas  indissoluble, 
tout  état  est  en  droit  d'être  informé  préalable- 
ment  du  dessein  qu'a  un  de  ses'sujets  de  s'expa- 
trier et  d'examiner*  si  pour  cause  de  crime,  de 
dettes  ou  d'engagement  non  encore  remplis 
envers  l'état  il  est  autorise'  a  le  retenir  encore 
ces  cas  exceptés  il  n'est  pas  plus  autorisé  ? 
lui  défendre  l'émigration  qu'il  le  serait  à  l'e- 
gard  des  étrangers,  sujets  temporaires.  Ces 
principes  ont  été  'toujours  suivis  en  Aile* 
magne  d).  Ils  ont  été  de  nouveau  sanction- 
liés  par  le  pacte  fédéral  de  la  confédération 
germanique    en   ce    qui    concerne   l'émigration 
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des  états  d'un  des  membres  de  la  confédération 
vers  «eux  d'un  autre  membre  é).  Si  l'état  a 
consenti  à  l'émigration  perpétuelle,  et  de  même, 
s'il  a  renoncé  par  traité  à  sa  souveraineté  stir  telle 
province  et. ses  habitans,  l'ancien  lien  entre 
ces  individus  et  leur  patrie  est  totalement 
rompu,  et  Ton  ne  saurait  plus  provoquer  à 
leur  égard  à  la  prétendue  indélébilité  du  ca- 
ractère de  sujet  né  de  l'état/). 

11  est  contraire  au  droit  des  gens  de  sé- 
duire les  sujets  d'un  autre  état  à  émigrer  g)9 
et  celuici  est  autorisé  à  punir  rigoureusement 
les  émbaucheurs  ;  mais  quant  à  ceux  qui  sont 
émigrés  de  leur  chef,  il  est  permis  à  chaque 
état  de  les  riecèvoir  chés  lui  h) ,  tant  qu'il  n'a  s 
pas  promis  le  contraire,  et  tant  qu'il  se  borne 
à  leur  égard  aux  simples  devoirs  de  l'hospitalité. 

a)  Moser  Versuch  T.  VI.  p.  8. 

h)  Voyés  sur  les  proteetans  en  France  après  la  revo- 
cation de  l'édit  de  Nantea  Mim.  d'Avaux  T.V. 
p.  169.  17*.  T.VJa  p.  14.  ^ 

c)  Gunther  E.  V.  R.  T. IL  p.308.  noted. 

d)  h  L  Moser  Landefhohcit  in  Polizey .  Sachen 
Cap. Vf.   g.  ç.      LA.  L.  Seidrnsticker  de  iuro 

t     emigrandi  ex  mor,  gcrmanum  Gottingae  1738.  4. 
,   E.  Lrth  de  iute  emigrandi  Gott.  1788.  4. 

e)  V,  l'acte  fédéral  de  la  confédération  germanique 
du  8.  Juin.  1815.  art.XVIII.  ' 

/)  GuKtHER  E.  V.R.  T.  II.  p.  256.  m.  Erzâhlun- 
gen  merkwùrdiget  F  aile  p.  u.  295.      Sous  ces 
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points  de  vue  il  serait>  impossible  d'allier  avec  les 

/  principes  du  droit  des  gens  nombre  de  dispoli- 

,   '  tions  duD.  de  TEmp. Napoléon  du  25.  Août  (8 ir. 

sur  la  condition  des  français  dans  l'étranger  m. 

N..  Recueil  I.  409. 

g)  Motser     Versuch  *  T.  VI.     p.  118.       Gunther 

J5.  V.  H.*T.II.  p.3or.  303. 
h)  S'ils  ont  l'intention  de  s'établir  chés  lui  il  peut 
paraître  utile  de  les  obliger  à  produire  le  consen- 
tement de  leur  patrie  naturelle  pour  ne  pas  s'ex- 
poser à  les  voir  réclamés. v  Cette  permission  de- 
mandée et  obtenue  l'ancien  lien  semble  rompu. 

j>.    91.  h.    , 
Du  renvoi  des  sujets  naturels  à  leur  patrie. 

D'un  autre  côté  chaque  état  ayant  l'obliga- 
tion de  prendre  soin  de  ses  propres  sujets  na- 
9  turelfc,  et  en  cas  àe  besoin  de  subvenir  à  la 
subsistance  de  ceux  d'entre  eux  jqui  sont  in* 
capables  de  se  nourir,  ou  d'aviser  aux  moyens 
pour  utiliser  leur  travail,  il  ne  peut  pas  se 
refuser  de,  recevoir  ceux  qu'un  état  étranger 
lui  renvoie,  pour  autant  qu'ils  n'ont  pas  encore 
été  naturalisés  expressément  ou  tacitement  par 
celui  -  ci ,  ou  cédés  à  lui   par  leur  patrie  à). 

Ceci  a  donné  lieu  à  plusieurs  conventions, 
Surtout  entre  les  membres  de  la  confédération 
germanique  pour  fixer  aussi  le  mode  d'après 
lequel  se  fera  le  transport  de  ces  Vagants 
par  les   états  intermédiaires;    et  il   eât    fort  à 
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désirer  que  ces  mesures  puissent  se  généraliser, 
ceci  étant  le  seul  moyen  pçur  parer  aux  in- 
convénient que  le  simple  renvoi  sur  les  fron- 
tières   fait  naître  réciproquement. 

a)  Cette  obligation  eft  fondée  sur  les  principes  [du 
droit  public  et  du  droit  des  gens  universel;  mais 
il  semble  essentiel  de  mieux  fixer  par  convention, 
les  cas  dans  lesquels  le  lien  entre  l'ancien  sou- 
verain et  le  sujet  est  tellement  censé  rompu 
qu'aussi  l'obligation  de  le  reprendre  cesse;  car 
aussi  à  cet  égard  le  caractère  de  né  sujet  de  l'Etat 
n'est  pas  indélébile  en  sens  de  droit. 

b)  Voyés  la  proposition  faite  à  cet  égard  par  les 
maisons  grand  ducale  et  ducales  de  Saxe  à  la 
diète,  et  plusieurs  déclarations  qui  l'ont  suivie 
delà  part  d'autres  états;  Protocolles  des  séances 
de  la  diète  germanique  1819  XXI.  XXVIII.  XXXII. 
XXXIII 9  ainsi  que  les  exemples  de  conventions 
déjà  formées  entre  plusieurs  états»  annexées  aux 
dites  déclarations. 

•  Du    pouvoir    judiciaire. 

Dans  la  règle  le  pouvoir  judiciaire  s'étend 
sur  M  personne  et  sur  les  biens  de  l'étranger 
comme  sur  ceux  des  naturels  du  pays ,  'et  c'est 
a  l'état  seul  à  l'exercer.  Cette  règle  souffre 
^pendant  des  exceptions  1)  quant  à  ceux  qui 
*n  vertude  l'exterritorialité,  dont  ils  jouissent, 
«ont  exemts  de  la  jurisdiction  du  pays,  tel  que 
les  souverains  étrangers  et  leurs  ministres,  avec 
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"  leur  suite  et  leurs  biens  (voye's  plus  bas  Liv.V. 
et  VIL);  2)  quant  aux  sujets  des  nations  aux- 
quelles on  accorde  le  privilège  de  les  laisser 
juger  par  leurs  propres  juges,  \  soit  Consuls, 
juges  conservateurs,  Court  ma  Uer  ou  autres. 

§•  93. 

De  la  juris diction  civile  sur  les  étrangers. 

Non •  seulement  les  étrangers,  vivant  dans 
le  pays,  doivent  dans  la  règle  s'assujettir  aux 
tribunaux  de  lVtat;  tous  les  étrangers,  quoique 
absens,  s'ils  ont  des  pre'tensions  à  former  con- 
tre le  sujet  d'un  autre  état,  doivent  le  pour- 
suivre en  justice  devant  le  juge  compétent  du 
défendeur,  en  s'abstenant  de  voyes  de  fait, 
dont  l'usage ,  même,  entre  les  sujets  de  deux 
nations  indépendantes,  ne  s'abandonne  plus  à 
l'arbitre  des  particulier^ ,  depuis  que  les  lois 
v  et  les  tribunaux  ont  succe'dt?  aux  horreurs  an 
droit  manuaire,  et  *à  ces,  représailles  prive'as,  qui 
dans  le  cours  du  moyen  âge  troublaient  si  sou- 
vent le  repos  des  e'tats  à). 

D'un  autre  côte'  tout  état  est  parfaitement 
oblige'  d'administrer  aux  e'trangets  une  justifce 
aussi  prompte  et  au^si  impartiale  qu  aux  naturels 
du  pays.  Cependant  dans  la  règle  les  e'trangers 
n'ont  aussi  aucun  droit  de  demander  qu'on 
établisse  en  leur  faveur  des  tribunaux  particu- 
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liers  b)  ou  des  commissions  c)  particulières;  Ou 
que  leur3  causes  soicJnt  jugées  les  premières  d); 
ils  1  doivent  se  contenter  d'être  traités  à  l'égal 
dçs  sujets  «  naturels. 

a)  Mon  essai  concernant  les  'armateurs ,  les  prises 
et  les  reprises  Chap.  I. 

b)  Sur  les  anciens  tribunaux  établis  dans  divers  en- 
droits pour  juger  les  Causes  des  étrangers  voyés 
Willenberg  excrcitationes  Sabbatinae  P.  II. 
n.62.  de  iudicio  peregrinantis. 

c)  Traité  de  commercé  entre  la  France  et  Hambourg 
176$.  Art.  IX.  Renouvelle  1789. 

i)K.  I.  N.  5.156. 

§.94. 

■D*  V effet   des  sentences   civiles  ^pronqncees  dans  les 
pays  étrangers. 

Lors  donc  que  1)  le  tribunal  était  compé- 
tent, soit  d'après  la  nature  de  la  chose,  soit 
en  conformité  des  conventions  expresses  ou. 
tacites,  lorsque  a)  l'étranger  y  a  été  écouté 
dans  les  formas  du  pays,  et  qu'à  l'égal  du 
sûjet  on  lui  a  ouvert  les  voyes  d'appel  dans 
'es  cas  où  il  est  permis  de  s'addresser  k  un 
juge  supérieur;  que  3)  le  cas  devait  se  juger 
&  après  lés  loix  £u  poys^  et  que  le -fond  de  la 
cause  a  été  jugé  définitivement  et  en  dernier 
assort,  la  sentence  doit  être  censée  faire  irré- 
vocablement droit  entre  les  parties  a);  de  sorte 
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que  l'étranger  contre  lequel  elle  ^1  e'té  pronoiu 
çe'e,  est  aussi  peu  en  droit  cje  s'adclresser  à  son 
souverain  pour  ta  faire  reformer,  que  celui-ci 
n'est  en  droit  de  l'écouter  à  cette  fin,  en  re^o* 
quant  sous  son  examen  la  justesse  de  l'appli 
cation  des  loix  du  pays  au  fait  sur  lequel  a 
a  prononcé. 

Far  une  suite  naturelle  de  ce  principe  il  m 
peut  point  appartenir  à  une  puissance  étrangèi 
d'admettre  chès   elle  un  second  procès  sur 
même   causée),  et  celui  qui  l'intenterait  p< 
dans  tous  les  pays  être  repousse'  par  VexaM 
rei  iudicatae;   que  la  sentence  aye  portée  con 
tre  /un  sujet  né    du  pays,    ou    contre  un  de 
m  ici  lié  c). 

De  plus,  avant  même  que  la  cause  aie  i 
définitivement  jugée,  le  juge  dont  une  fois 
jurisdiction  a  été  reconnue  par  les  deux  partie 
est  en  droit  de  là  maintenir,  en  punissant  ce! 
qui  au  mépris  d'elle  voudrait  s'addresser  enc< 
à  unfc  juge  étranger;  et  celui-ci  même  devri 
renvoyer -la  partie  qui  s'addresserait  à  lui  1 
on  devrait,  accorder  au  moins  autant  de  lot 
au  choix  une  fois  fqit  quoique  nécessaire  <ft 
juge  ordinaire,  qu'on  accorde  partout  à  cel 
d'un  juge  compromissaire.  Cependant  la  pf 
tique  n'est  pas  uniforme  à  cet  égard. 
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;    a)  J.  A.  FfeRb.  H aas  dis  s.  de  effectu  exceptionis  reï 
1         iudicatae  in  territoriô  alieno:  Gottingae  179t.  4. 
|        VatteiTmL  Ch.VlL  $.84- 
!    })  Voyés  exemples  du  contraire  d.  Pujter  Rechts» 
falle.   B.  III.   T.  I.    p.  248.  conf.  Mo  s  kr  Zusâtze 
zu  seinem  neuen  Staatsreckt.  T.  II.  «p.  ç 53., ;•  G^  L. 
BôHMitR  lùchtsfàlle  B.I,    A.I.    n.XIIL^p.  I0*. 
**      Un  autre  cas  dans  Moskr  Staatsrecht*  T.XXIL 
p.  261.     PuTtrr  nàticre  Erlàuterung des  Procès» 
ses  der  hochsten  Meichsgerie'htep.  214-  22t. r  Z)*- 
iuctions  -  Bibliothch.     T.  II,     p.  4286.      Rruss 
teutsche  Staatscanzelty.  T.  XIV.  p.  jo. 
c)  Vpyéa  cependant  sur  les  principes  adoptés  en 
France  Emerig^n   traité  des  assurances.  T. I.v 
I       p.  Î23.   -Haas  Le.  0. 20. 
<*)  Voyés  cependant  Haas  J.  c,  $. 12  et  «nhri  '  'i 

♦ ,    ,    i  ,-* 
§.95. 

JD«  V exécution  des  sentences* 
Toutefois  le  juge  ne  pouvant  disposer  de$ 
personnes;  et  des  biens ,  qu'en  tant  qu'Us  >orjL% 
iujets  à  sa  jurisdiction,  un  souverain  étranger; 
^est  pas  tenu  £  exécuter  une  sentence  pronon* 
*ée  dans  un  .pays  e'tranger,  sur  les  personnes 
«u  les  biens  oui  se  trouvent  dans  l'enceinte^ 
w  sa  junsàiction.  Et  bien  qui!  existe  plu* 
[sieurs  traites  entre  des  états  souverains  amis 
ou  confédérés  etc. ,  portant  promesse  de  telles 
exécutions  q) ,  et  que  d'ailleurs  on  les  accorde 
quelque,  f ois Han»  *des  ta*  Individuels  par  les 
«otifc.  dWtoitWv  *»  Voisinage,   on  de  coiive- 

M 
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nance  réciproque,  moyennant  des  reversâtes 
de  rendre  la  pareille  b),  il  s'en  faut  de  beau* 
coup  qu'on  puisse  considérer  ces  exécutions 
comme  généralement  usitées  en  Europe. 

>  *  * 

à)  V.  p.  e.  Traité  entre  la  Fr.  et  révêque  de  Baie  17S0. 

m.  Recueil  a.  T. II.  p. 95.  b.  T.  III.  325.    Sxm- 

lrri  de  rêp.  Hêlvet.  Liv.II.  fl.XV.  XVII. 

V)  Vattel  droit  dés  gms.  L.IV.  Chap.  II.    Bôh- 
«ta  for  /w*M.  wiw.  P.  sp.  L.  1.  c  4.  '$.  6. 

Jjtf  dini  de  justice. 
Mai»  dans  lep.  cas  d'un  déni  ou*\ine  pro- 
traction  inconstitutionelle  de  justice,  ainsi  que 
dans  ceux  d'une  perversité  évidente  ou  con- 
statée du  juge,  et  dont  on  n'aurait  aucun  re- 
dressement à  espérer  par  la  voie  ordinaire  de 
la  justice,  les  étrangers  seraient  autorisés  à 
s'addresser  à  leur  propre  souverain  pour  obte- 
nir de  sa  protection  le  redressement  de  leurs 
griefs  a),  soit  par  des  représentations f  soit  en 
leur  accordant  ou  en  décernant  des  lettres  de 
marque  ou  de  représailles ,  dont  la  plupart  des 
traités  modernes  bornent  l'usage  eu  teins  de 
paix  à  ces  seuls  cas  o). 

a)  m>  Erzàhlungen  merkwUrdiget  F&U*  p.i& 

b)  m.  Essai  concernant  Ut  armateurs*  Ctuf.L  $<*< 
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§•  97* 

'JDes  cas  à  jugtr^d'après  lés  principes  du  droit 

des  gens* 
< 
Le  principe    qui  veut    qu'une    nation   ac* 

quiesce  à  la  sentence  prononcée  par  un  tribu- 
nal étranger  et  compétent  souffre  une  excep- 
tion particulière  à  l'égard  des  cas  dont  la  dé- 
cision doit  être  puisée,  non  dans  les  loix  par- 
ticulière* de  tel  état,  mais  dans  les  principes 
du  droit  des  gens  universel  ou  positif.     . 

Chaque  nation  ayant  un  droit  égal  dé  sui- 
vre ses  propres  lumières  quant  à  ces  principes 
et,  aucune  ne  pouvant  obliger  l'autre  d'acquies-  f' 
cer  à  ('interprétation  qu'elle  fait  de  se9  traités, 
il  semble,  que  Jors  même  que  dans  de  tels  ' 
cas  la  compétence  du  tribunal  de  Tune  d'en* 
tre x  elles  a  été  reconnue  dans  la  généralité, 
Soit  par  les  traités,  soit  par  l'usage,  et  qu'on 
pe  prétend  point  révoquer,  en  doute  l'intégrité 
du  juge,  l'autre  cependant  n'est  pas  tenue  d'ac* 
quiescer  à  une  sentence  qui  a  pour  base  des 
principes  qu'elle  rejette;  que  par  conséquent 
celle-ci,  après  avoir^  examiné  les  plaintes  de 
aes  sujets,  sans  par  là  vouloir  s'ériger  en  juge 
supérieur,  peut  épouser  leur  cause,  et,  au  de* 
faut  du  succès  de  représentations  à  l'amiable, 
avoir  recours  à  touf  les  moyens  qui  ont  lieu 
dan*  l$s  affaires  survenant  immédiatement  de 

M  *  ^ 
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nation  à  nation  à)f  dont  alors  cette  cause,  quoi- 
que privée  dans  $on  origine,  adopte  la  nature. 

a)  Voyéa  les  déductions  dans  la  célèbre  dispute  sur- 
venue 17$*  à  cet  égard  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Prusse  au  sujet  dis  prises  faites  par  les  Anglais 
après  174c»  dans  m.  Erzàklimgen  merktviirdiger 
F  aile  T.I.  p.  236-284.  comparés  aussi  an  im- 
partial  foreigner%s  remarks  upon  the  présent 
dispute  between  En  gland  and  Prussia;  et  sur 
l'issue  le  traité  de  1756.  dans  Wehck  C.  L  6. 
,  T.III.  p,87- 

S-  98- 
De    la   jurisdiction    volontaire. 

Les  mêmes  principes  qui  ont  été'  exposés 
par  rapport  à  la  jurisdiction  civile  contentieuse 
en  général,  sont  aussi  appliquâbles  à  celles 
qu'on  (  lui  oppose  sous  le  nQm  de  volontaire 
et  de  mixte.  Savoir  que  tous  les  actes  de  ces 
/deux  dernières  branches  ne  peuvent  s'exercer 
dans  la  régie  qtfe  sur  les  personnes  et  les  biens 
qui  se  trouvent  soùs  le  ressort  du  jugé  a)y  i& 
sorte  que  p.  e.  les  constitutions  de  curateurs, 
les  lettres  d'émancipation  etc.  n'affectent  point 
les  biens  que  le  mineur  possède  dans  un  au- 
tre pays  ;  à  moins  que  les  traités  n'en  dispo- 
sent autrement  b).  Mais  la  validité  d'actes  [en- 
trepris par  le  juge  compétent f'  et, celle  des 
actes  de  jurisdiction  purement  volontaire  qui 
ne  supposent  que  la  qualité,  "non  la  èompé- 
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tence  du  juge,    devant  lequel  il  constë  qu'ils' 
ont  été  passés»    doit  être  reconnue  dans   tous: 
les  pays  où  il  s'agit  d'en  faire  usage  c). 

a)  Hannesen  de  iurisdictione  p.  40  et  suir.    T.IIL 
Rb  inhast  de  iuiioé  inr  i  s  diction  emvôluntariam 
extra  territorium  pçrperam  çxercentc.    Erforâiae„ 
1735.  4V 

l)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  ProV. 
Unies  dea  Paya -Bas  de  1739*  art,  $7.  Wenck 
CI.  G.  T.I.  p. 414. 

e)  Tel  est  p.  e.  le  cas  d'un  testament  judiciaire» 
d'un  pleinpouvoir,  etc.*  Sur  Ja  question,  jusqu'à 
quel  point  ceci  peut  avoir  lieu  quant  aux  hypo- 
thèques constituées  devant  un  juge  étranger  . 
voyés  C.'Schwedbr  de  auctoritate  publica  ad 
pignoris  seu  hypathecaè  constitutianem  necêssaria 
Tùbingae  1716.  dans  ses  dissertations  T.  IL  p.  %iux 
Pùffendorff  obscrvationes  T.  III..  Obs.  53. 
Stbubek  rechtliche Bedenkené  T.I.  n. 58.  p. 49. 

§•  99-  l  ;      ; 

JD-ir  pouvoir    criminel: 

Dans  le  sens  le  plus  étendu  le*  pouvoir  cri- 
fcfael  renferme  Je   droit  de   défendre  par  des" 
®*x  pénales  les  actes  contraires  au  but  de  la 
fOcî^té ,  d'enquérir  contre  ceux  qui  se  sont  ren- 
ws  suspects  de  crime,  de  les  juger,   et  d'exe- 
toter  contre  çmt  la~  sentence.     Dans  un  sens' 
N  limita  on  Tenteûd  de  la  jurisdiction  cri- 
minelle comme   d'une  partie  dit  pouvoir  judU 
**ire.     Dans   Tune    et    l'autre   aeception   du' 
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terme  le  pouvoir  criminel  s'étend  sur  tous- 
ceux  qui  se  trouvent  dans  l'état,  soit  naturels, 
soit  étrangers.  Si  les  souverains  étrangers  et 
leurs  ministres  n'y  sont,  pas  assujettis  à  l'égal 
des  autres  étrangers,  au  meins  l'état  est  auto- 
risé d'employer  en  cas*  de  besoin  contre  eux 
tous  les  moyens  que  peut  exiger  sa  s  tire  te, 
ainsi  qu'il   sera   dit  en   son   lieu.    $.179.  fli5 

et  suiv. 

§.   ioof 

Du  4roH  et  dû  V obligation  de  punir.. 
Nul  doute  qu'on  ne  soit  en  droit  de  punir 
tout  particulier  étranger  qui,  en  commettant 
quelque  crime  chés  nous,  a  viole  les  loix  qu'il 
était  en  devoir  de  respecter.  Il  est  même  des 
cas  où  Ton  est  autorisé  à  punir  tin  étranger 
qui,  après  avoir  commis  un  crime  dans  un 
autre  pays,  vient  se  retirer  chés  nous  a);  on 
le  peut  dé  son  chef;  et  à  plus  forte  raison  â 
la  réquisition  de  l'état  dans  lequel  il.  a  com- 
mis le  crime,  ou  qui  d'ailleurs  serait  autorise 
à  l'en  punir.- 

•  Mais,  qtioiqu'en  vertu  de  la  protection 
qu'on  doit  à  téus  les  sujets,  même  temporaires, 
on  soit  obligé  de  rechercher  et  de  punir  les 
crimes  commis  chés  nous  par  qui  que  ce  soit 
côntn.un  étranger ,  avec  Ja  même  sévérité  que 
s'ils  étaient  commis  contre  un  naturel  du  pays; 
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quoique  déjà  d'après  la  rigueur  de  la  loi  na- 
turelle, et  plus  encore  d'après  le  droite  des  gens 
moderne  i),  on  soit  tenu  de  punir  conformé- 
ment aux  lois  et  à  la  constitution  du  pays  c) 
les  crimes  commis  ches  nous  contre  la  sûreté. 
Phonneuretc.  d'un  monarque  étranger  ou  de 
les  sujets,  il  n'y  a  point  d'obligation  parfaite^ 
4e  punir  même  à  la  sollicitation  d'une  puis* 
lance  étrangère  celui  qui  après  s'être  rendu 
suspect  ou  coupable  d'un  crime  centre  elle» 
le  réfugie  chés  nous,  pourvu  qu'on  se  con- 
Joite  de  le  tolérer,  pu  qu'on  l'éloigné*  Ce- 
fendant  entre  les  nations  civilisées  et  amies  on 
ûese  refuserait  guère  directement  à  poursuivre, 
•rater  et  punir  ceux  qu'un  état  étranger  ac- 
quérait de  crimes  d'état,  ou  autres*  attaquant 
fcrectement  il)  soit  l'honneur  des  souverains 
orangers  ou  de  leurs  ministres,  soit  en  général 
fc  sûreté  des  personnes  ou  celle  des  biens,  lors- 
V&  la  réquisition  en  a  été  duemint  faite  e)« 
&  n'en  est  pas  -de  même  du  crime  de  désertion 
et  de  contrebande  qu'on  ne  recherche  et  ne 
Ipunït  guère/)  chés  l'étranger  qu'en  vertu  de 
inventions  particulières  g)i  -  -  ;      ^ 

\  *)  6.  L>  Bôhmeb  de  deiiotis  extra  territarhtm  corn* . 
missis.  Elect.  T*IIL  Exerc.  20.  Meister  valU 
ftàndige  Einleiiung  zur  peinlichtn  RecïUsgelehr? 
*u*k$it.  Th.  III.  S.I.  Cap.X.  $.14. 
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%)  Jttèrc.  h.  et  pol.iT+B.  T.  II.  p.  1*7*  '  Moser  Ver- 
such  T.  VIII.  g,  38.  Adelunq  Staatshîstorie. 
B.III.  T.I.  P.236I 
*  é)  MoseR  Versueh  T.I.  p.  292.  T.  VI.  p.  8b.  Bey- 
tràge  T.  IV.  p.  284.  Nouv.  extraord.  1794.  n.  27. 
31.47.  5a.  53» 

d)  d'Àvaux  mémoires  T.V.  p.  19. 

e)  Hist.poL  Magazin.  B.XV.  p.  64c.  B.XVI.  p.  160, 
^03.  2^4.  384.  NoUv.  extraordinaires  1794-  n.2$, 
27  soppl.  et  suiv.  Discussion  récemment  élevée 
entre  les  Journalistes  français  sur  la  question  :  jus- 

.  qu'où  s'étend  l'hospitalité  Qu'un  étranger  réfugié 
en  France  peut  reclamer,    v.  Journal  de  Francfort 
1819.  n.336. 
*  f)  Mercure  hist,  et  politique.  T.  142.  p.  125. 

g)'  Exemples  de  punition  de  la  contrebande  stipulée 

<   ~    par  traité  v.   traité  entre  la  Spède   et  la  Sicile 

4742.  Art  VII.;  entre  le  D«n.  et  la  Sicile  de  174& 

Art.  VII.    Le  crime  de  désertion  n'est  jamais  puai 

dans  l'étranger.     Mais  l'extradition  d'un  déserteur 

'  '  "  et  des  biens  mobiliers  qu'il  a  emporté  avec  lui 

est  souvent  réglée  par  des  Cartels.     Nombre  d* 

.  conventions*  de  oe  genre  ont  été  signées  dans  les 

tems  récents,  surtout  par  la  Prusse,  Voyés  mon 

N.  Recueil  T.  IV.  p.  2.93  -  3  20. 

.r      '.  -<\    -§.  loi.  > 

JDe  l'extradition   d'un   criminel. 
Mais  dans  aucutydes  cas  dont  il  vient  d'ftxf, 
parle',  un  e'tat  libre  n'est  parfaitement  oblige 
hr  consentit  à   l'extradition   d'un    criminel  ou 
prévenu  de  crimes,  à  la  réquisition  dune  p«k* 
sance  étrangère }  que ^cet  individu  soit  sujet  de 
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tftdt  auquel  on  addresse  la.  réquisition»  ou 
Rijet,  et  même  attaché  au  service  de  la  puis* 
lance  requérante  %  ou  sujet  d'une  tierce  puis* 
8tyce  a);  lors  même  que  le  jugement  serait 
jiéja  proponce'. 

11  est  des  états  qui  comme  la  France  9  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne  se  refusent  con* 
tiament  à  de  telles  réquisitions  quelconques,  le 
Wil  cas  des  traités  excepté  b). 

L'extradition  de  propres  sujets  qui  auraient 
*ommis  un  crime  dans  l'étranger  ne  s'accorde 
presque  jamais  9  le  cas  des  traites  excepté  c). 

Celle  d'étrangers  qui  ont  commis  un  crime 
éés  nous  se  refuse  aussi  presque  généralement. 

Mais  l'extradition  d'un  étranger  sujet  de  : 
fttat  qui  la  réclame  pour  un  crime  commis 
foésluicu  même  contre  lui,  quoique  non  fon» 
fc'e  dans  la  rigueur  de  la  loi  naturelle  s'accorde 
l^s  fréquemment  soit  en  vertu  de  traités,  soit 
ttème  par  une  simple  déférence  ou  moyennant 
ws  reversâtes;  surtout  lorsque  l'individu  m 
tomve  au  service  de  cet  état. 

la  Suisse  est  assés  facile  à  accorder  de  tel* 
I*  déférences  d).  En  Allemagne  les  Etats  du 
^•devant  Empiré  entre  eux  n'avaient  aucune 
obligation  générale  de  consentir  aux  extradi- 
ons mais  s'y  prêtaient  souvent  soit  par  traités, 
'°it  par  l'effet  d'une  bienveillance  mutuelle  e). 
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v  II  n'existe  pas  non  plus  une  obligation  gé- 

A  ncrale  entre  les  membres  de  la  confédération 
germanique  /).  Cependant  de  telles  extradi- 
tions d'étrangers  pouvant  s'accorder  sans  pré- 
judice à  la  propre  souveraineté  de  l'état,  et  ten- 
dant à  l'avantage  mutuel  des  puissances  amie*, 
il  est  peu  surprenant  si  le  refus  ouvert  ou 
pallié  de  satisfaire  à  une  telle  réquisition  est 
.  interprêté  comme  une  marque  de  mauvaise 
volonté'  v  surtout  entre  des  jétats  confédérés. 

L'extradition  d'un  -Sujet  d'une  tierce  puis- 
sance s'accorde  plus  difficilement  à  la  réquisi- 
tion d'une  puissance  étrangère  même  ciiès  la 
quelle  le  crime  a  e'te'  commis ,  afin  d'éviter  cU 
se  compromettre. 

a)  Gptiaha  de  exhibition©  àelinquentium  secon* 

dum  principia  juria  publici  univeraali*,  gemium* 

Romani  atque  Saxonici.  Lipsiae  1795. 4.  £.  Busch- 

x,eb   comment atio  de  principils juris  civilispu* 

llici  et  gentium  eirea  eotriprehensionem  punitiO' 

nem  vel  rtmissionem  peregrinorum,  praesertim  ai 

requisitionem  externe  gentil  àGottingue  igoo.4* 

l)  C'est  aiiiai  que  dans  le  traité  d'Amiens  de  1801. 

entre  la  France  et  ses  alliés  et  la  Gr.  Brétagna 

l'extradition  fut  stipulée  art.  20»   dans  le  cas  àt 

t    crimes  de  meurtre»  de  falsification  ou  de  banque* 

route  frauduleuse,  v.  m*  Recueil  Suppléa*.  T«Q* 

p.  $63.  ,    \ 

*)  Elle  est  même  expressément  défendue  par  les  ton 

de  plusieurs  états  p.  e.  de  la  Prusse  et  de  la  Ba- 

**y  vière  v.  Klube*  droit  des  gens  §.  66.  note  k 
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à)  Vattel  droit  des  gens  L.  IL  Chap.VL  $.76. 
M08KK  rcrsuchTAV.  p.  123    T. VI.  p.4if.         ^ 

0)  Reuss  Mohl  Aejuribus  et  obligationibus  specia* 
Hum  rerum  publicarum  Germaniae  inter  se  in 
exercenda  iuris  diction  c  criminaïi  obviis  Stutt- 
gitd  1787.'  4.  Moser  Nachbarliches  Staatsrecht 
L.  IV.  Cap.  III.  &2i.  Wabj*  de  foro,  arresti 
privilégiât o  $.  25. 

/)  Sur  l'établissement  passager  d'une  commission 
centrale  à  Mayence,  et  les  droits  qui  lui  ont  été 
accordés  de.  requérir  l'extradition  de  prévenus  de 
menées  revolutionaires  dans  les  differem  états  de 
la  confédération  vpyés  Protocole  de  la  35»  séance 
de  la  diète  Germanique  de  1819. 

v  §.    10 1. 

Des  réclamations  faites  par  diverses  puissances. 

,■  Il  se  peut  que  l'extradition  soit  sollicitée  k 
i  la  fois  par  deinT  différentes  nations,  dont  Tune 
!  «clame  l'individu  pour  le  punir  des  crimes 
j  <(u'il  a  commis  contre  ou  che's  elle,  l'autre, 
f  «û  faisant  valoir  sur  lui  les  droits  que  la  nais- 
;  **nce  ou  le  service  lui  accordent"  sur  sa  per- 
sonne a).  Dans  de  tels  cas,  si  l'état  est  in. 
forme,  d'avance  de  cette  collision,  et  que  tou- 
tefois il  ne  préfère  pas  de  refuser  à  toutes  les 
<kox  l'arrestation  ou  l'extradition  sollicitée, 
u  semble  quHl  doit  donner,  avant  tout  la  pr£- 
feréoce  à 'la  puissance  au  service  de  laquelle 
<*t  individu  est  attache;  mais  que  s'il  ne  Test 
P*'»   la  réclamation  de  la  nation  contre  la* 


Digitized  by  VjOOQLC 


t8B  LiVr.HI*     Chap.  IIL 

quelle,  surtout  ché$  laquelle  le  crime  a  eu 
commis,  doit  être  pre'fére'e  à  celle  de  la  pui* 
sance  dont  l'individu  n'est  que  le  simple  sujet, 

Mais,  lorsqu'en  ignorant  cette  collision, 
l'e'tat  a  une  fois  accorde'  l'arrestation  à  la  rq 
cl  a  m  a  tien  de  l'une  de  ces  puissances,  c'est  ■ 
celle-ci  à  repondre  des  effets  de  cette  demarcW 
qu'elle  a  provoquée,  et  ce  n'est  que  de  so* 
aveu  qu'un  e'tat  qui  veut  ne  pas  s'e'carter  des 
bornes  de  l'impartialité  pourrait  se  permettre 
la  relaxation,  ou  l'extradition  en  faveur  de  U 
réclamation  de  l'autre. 

a)  Sur  l'affaire  du  comte  de  la  Sale  à  Dantzig  1748. 
voyçs  ,m.  Erzâhlungeninerkwùrdiger  Mechtjfàltt 
T.  I.  p.  2 1 .  Sur  l'arrestation  de  Napper  -  Tandy  etcj 
à  Hambourg  1798.  voyés  Moniteur  an  8.  n.*7< 
ji.  100.  Nouv.  poL  186O.  n.  5.  4,  mes  JLrzâhlvn* 
g  en  mer/f.wurdiger  Folle  ï.  II.  n.  13. 

§*    103. 

JD«r   actes    de  jurisdiction   criminelle  sur  un  terril 
toire  étranger. 

.  Chaque  état  ayant  exclusivement  le  pouvoir 
criminel  dans  l'enceinte  de  son  territoire,  tout 
acte  de  jurisdiction  criminelle  exercé  dans  ufl 
territoire  e'tranger  est  à  considérer  dans  b 
règle  comme  une  grave  violation  du  droit  des 
gens.  La  poursuite  armée  d'un  criminel  a)* 
et  à  plus  forte  raison  son  arrestation  et  son 
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«nlevement  sur  un  territoire  e'tranger,  de  mé-' 
mé  que  sa  transportatiàn  f  armée  par  le  terri" 
toire  b)9  ne  peuvent  donc  se  justifier  qu'en  vertu 
dune  permission  spéciale,  d'une  convention, 
«u  d'une  servitude  de  droit  public.  Aussi  tou- 
tes les  puissances  de  l'Europe  s'accordent  elles 
à  conside'rer  comme  une  grave  injure  c)9  tout  , 
acte  de  ce  genre  qui,  hormis  ces  cas*  aurait 
éb  commis  ou  attente. 

Les  états  de  l'Empire  .suivaient  ces  mêmes 
principes,  tant  vis  a  vis  des  puissances  étran- 
gères, qu'entre  eux,  si  ce  n'est,  que  dani>  cte 
dernier  rapport  les  loix  de  l'Efripire  d)  accor- 
daient la  poursuite  armée  dans  quelques  cas, 
*ur  l'extension  des  quels,  on  n'e'tait  pas  entiè- 
rement d'accord. 

Aujourd'hui  lés  états  membres  de  la  oonfét 
dation  germanique  se  conduisent  à  cet  égard 
M  entre  eux  qu'envers  des  Etats  étrangers 
fc  le  pie'd  des  autres  nations  libres.  N 

*)  Voyés  cependant  Quistorp  Einleitung  in  dit 
■pcinlichc  Recht$gclekrsamkeit.  TV  II,  $.824. 
Mosbr  *V*Psuch  T.  IX.  p.  463.  Conférés  Hamb* 
Correspondent  1783.   n.  184.     •' 

b)  C'est  çourqupi,  le  transport  armé  de  désert 
tenrs,  de  criminels  ou  de  vagabonds  suppose 
une  convention»  ou  dumoins  une  réquisition" 
amiable»     Nombre  de  conventions  de  ce  genre 
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otkt  été  récemment  conclues,  dont  on  trouve 
plusieurs  dan»  mon  N.  Recueil  T.  II.  et  IV* 
c)  Exemple»:  allgcmcinc   Gesckichte  der  vereinig- 
tén  Niederlande  T.  VI.  p.  377.      Puppehdorfi 
*        res  gestae  Frid.  Wilhclmu  L.  XI.  $.103.   -Mo- 
6kr  Versuch  T.  VI,  p.  j8j.  4*7-  ,  Conférés  an»! 
la  brochure:  V empereur  a*t-il  pu  légitimement 
faire  arrêter  en  Valteline  les  agens  delà  Con> 
vention  Nationale  8.  qu'on  trouve  en  allemand 
dans  Historisch  polit.  Magazin    T.  XV.  St,  i. 
n.  3.      Atfoce  Saisie    ®*    enlèvement   du  Duc 
d'£nghyen  sur  le  territoire  Badois  par  ordre  de 
Napoléon    1804.  v.  Schoell   histoire  abris** 
T.VH.  p.a7<>. 
4)  Jïeces  d'empire  de  nçç.  5.21.  &6.    Conf.  Kt 
ter  institutiones  iuris  publici  JJ.470.  (éd.  5.) 

«D*  V effet  des  sentences  criminelles. 
Par  une  suite  de  ces  mêmes  principes  P< 
d'une  sentence  criminelle  ne  s'étend  pas  hors 
des  limites  du  territoire,  sur  la  personne,  00 
les  biens  de  celui  qui  a  été  condamné;  tel1* 
ment  que  celui  qui  a  été  déclaré  infâme  <*e* 
nous,  n'encourt  chés  l'étranger  qu'une  infant 
de  fait,  non  de  droit  à)\  que  le  bannissent 
décrété  dans  un  pays  n'empêche  aucun  autre 
de  tolérer  le  banni  b)9  et  que  la  confise*110* 
des  biens  prononcée  dans  un  pays  n,empor 
pas  celle  des  biens  situés  dans  "un  autre > 
serait  donc  puhir  de  nwvtau  le  cç#p?We  1 
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le  le  priver  dans  un  autre  pays  de  son  hon- 
oeur  c)  ou  dé  ses  biens,  ou  de  le  bannir  après 
lai  avoir  accordé  le  séjour ,  ce  qui  toutefois 
exigerait  une  nouvelle  procédure. 

a)  Engklbrecht    de    servitutibus   iuris    publici 
p.  98  et  suiv. 

h)  Voyés  cependant  sur  les  anciennes  loix  de  la 
ligne  Helvétique  Si  piler  res  publica  Helvetio* 
rum  T.  H.  JJ.  17..  Sur  la  ci -devant  republique 
de»  Provinces •  Unies  des  Pays-Bas  Bynkers- 
HO£K  quaestioncs  iuris  publici  p.  299.  et  les 
arrangeniens  pris  1815.  avec  la  France  à  l'égard 
j  du  séjour  à  accorder  aux  individus  compris 
dans  la  Jiste  de  bannissement  promulgée  par 
la  France  le  24.  Juil  1815,  limité  à  quelques 
Etats  seulement* 
e)  Il  est  aousentendu  que  celui  qui  à  été  privé  par 
le  juge  compétent  de<sa  noblesse,  de  ses  titres 
de  ses  ordres  etc.  n'a  plus  le  droit  de  s'en  ser- 
vir dans  les  pays  étrangers  ;  mais  ceci  ne  fait 
pas;  exception,  à  la  règle  énoncée. 

§.    105. 

Du  droit  d'agr acier  ,   ou  £  intervenir* 

r  &e  même,  quoique  chaque  état  aïe  le  droit 
]*bol\r  chés  lui  up  procès  criminel,  ou  d'agra- 
le  coupable ,  ceci  ne  saurait  empêcher  un 
étranger  de  le  punir. 

ttons  la  règle  la  détermination  de  la  peins 

Épend  de,  l'état  qui  l'inflige,  et  l'étranger  n%> 

la  droit  de  se  mêler  de  cette  affaire  do*» 


Digitized  by  VjQOgLG,, 


19&  ■£**>»  1U*    Chap.  Il L 

mestîque.  Cependant  1)  il  se  peut  que  les  trai- 
tes aient  fixé,  même  pour  le  futur  à),  la  mi- 
tigation  de  la  peine  de  tels  sujets  criminels; 
fi)  il  est  permis  à  une  nation  étrangère  d'inter- 
venir à  l'amiable  pour  obtenir  grâce ,  pu  miti- 
„  gation  de  peine  en  faveur  d'un  de  ses  •  sujets 
ou  même  d'un  étranger  fc).  3)  Il  est  même  des 
cas  où  l'incompétence  manifeste  du  tribunal, 
ou  Tin  justice  palpable  du  procédé,  autoriserait 
une  autre  puissance  à  épouser,  même  les  ar- 
mes à  la  main,  la  cause  de  l'innocent  qui  était 
en  droit  de  réclamer  sa  protection.  (Voyés 
plus  bas  Liy-  V.) 

a)  Convention  entre  le  Daneraarc  et'  l'Espagne  de 
1767.  Art.'IV.  mf  Recueil  0.  T.  VI.  psg.  fy .' *• 
T.  I.  p.  457.  entre  TEipagne  et  les  Prov.  Unies 
des  Pays-Bas  179 1.  m,.  Recueil  T. V.  p.f. 
î)  m.  Erzàhlungefi  merkwùrdèger  Fàlle  T.  I.  p.  30f 
mais  voyés  aussi  Moser  Fcrsuch  T.  IV.  p.3$4» 

§.       IO6. 

Police. 
Sujet  aux:  loix  et  aux  tribunaux  de  I*ltat, 
Tétranger  l'est  de  même i  a  tous  les  acfcis  que 
le  gouvernement  juge  nécessaires  pour  préve* 
nir  ce  qui  dans  la  ge'néralité  ptouèrait  nîrire  I 
la  sûreté  et  au  bien  être  -intérieur  de. l'état; 
c'est  dont  s'occupe  particulièrement  la  £oli<tfî 
il -est  souseniendu  qu'à  fcet  égard  le  particttlitf 
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étranger  n'a  aucune  distinction  à  prétendre  de- 
vant les  naturels  du  pays,  qu'il  s'agisse  de 
reglemens,  de  défenses,  de  perquisitions  ou 
«titres  mesures.  Il  sera  observé  plus  bas  (L.  VIL), 
jusqu'à  quel  point  ceux  mêtàe  qui  jouissent 
de  l'exterritorialité,  sont  en  devoir  de  se  con* 
former  aux  règlemens  de  police. 

C'est,  à  chaque  état  à  se  déterminer  s'il  veut 
permettre  à  ses  sujets  de  s'intéresser  a  des 
établissemens  forryés  par  des  nations  étrangères 
tel  que  des  lotteries,  des  compagnies  de  corn* 
merce  etc.  et  par  conséquent  aussi  à  permettre 
ou  à  défendre  chés  lui  des  collectes  ou  sou- 
icrigtions  étrangères*  D'autres  nations  n'ont 
aucun  droit  de  se  plaindre  de  telles  défenses 
ou  restrictions ,  et  si  les  moyens  et  petits  états 
ttfetit  de  plus  de  ménàgemens  a)  à  cet  égard, 
Ast  par  des  motifs  de  politique  et  non  par 
«eux  du  droit-  des  gens* 

a)  t  Exemples  dç  défenses  de  s'intéresser  aux  com* 
>      Pa6nie*  dr  lnd^  étrangères   Ord.  des  E.  Gin. 
des  Prov.  Unies   du  6.  Août  1^98.    Ord.  de  la 
trance  du  20.  Juin  1720, 

ïjk  Exemples  au  sujet  de  la  comp.  du   Sud  Lan. 
'    siNBECK    Schiff-    unde    Seerechi.   Sflppl.   BeyI. 
A.  p.  424.  au  sujet  des  Lqtto  étrangers.  Moskr 
s     Vïrmch  T.  VIII.  p»g.4S« 

;    •  N 
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2?*  2a  distribution   Ses  charges, 

,    Tout  état,  quelle   que  soit  la  forme  de  n 

constitution,  a  besoin  de  fonctionnaires  public* 

charges  de  quelques  parties  de  l'administration, 

C'est  à  lui  à  les  choisir  et  à  les  destituer,  $au 

qu'il  en  aye  compte  à  rendre  aux    étrange* 

Et  s'il  y  a  des   exemples    où  des    puissance 

étrangères   ont   fait    des   représentations  à  câ 

égard  a),   et  d'autres  où,  L'état  les  a  informée! 

de  son  chef  des  changemens  qui  ont  eu  lieu, 

surtout  dans  le  ministère  b),  on  ne  saurait  fou* 

der  un  principe  '  de  droit  des   gens  positif  m 

des  démarches  que  la  .politique  seule  a  sugg* 

rées.     Il  est  rare  £)•  de  trouver  des  traités  (p 

touchent  ces  points.  ' 

De  fftéihe  il'  dépend  de  chaque  nation  d'à* 
mettre  de*  étrangers  aux  charges  de  l'état,  ^ 
les  en  exclure,  ou  de  fixer  les  conditions  A 
leur  admissibilité;  mais  aussi  d'un  ^utre  çow 
chaque  cation  peut  défendre  à  ses  sujets  on 
citoyens,  tant  qu'ils  veulent  conserver  cettfl 
qualité,  d'accepter  une  charge,  une  dignité,  ou 
une  pension  quelconque  d'un  étranger  d)\  c"e 
•  peut  même  se  refuser  généralement  d'admettr* 
des  citoyens  ou  des  sujets  mixtes  e),  en  obli- 
geant ceux  qui  sont  possessionés  dans  pluatf  ur< 
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états,   ou  de  s'expatrier,    9a  de  se  défaire  de 
leurs  biens  fonds  e'trangers^ 

Cependant  peu  d'états  ont  pris  jusqu'ici  de 
si  sévères  mesures,  et*  il  est  rare  qu'en  tems  de 
paix  on  défende  dans  la  généralité  aux  sujets 
d'entrer  au y  Service  soit  militaire /)f  soit  civil 
de  puissances  étrangères;  sauf  le  droit  de  pou- 
voir en  cas  de  rupture  rappeller  et  détourner 
du  service  ennemi  ceux  qui  ont  encore  con- 
serve' vis  à  vis  de  leur  patrie  la  qualité  de  sujet, 
qui  s'e' teint  par  une.  expatriation  plenière. 

a)  Exemples  où  la  Reine  Elisabeth  demanda  à  PE- 
cosèe  réloignement  du  comte  de  Lenox,  et  la 

/        Russie  à   Ta    Suède   celle  du   comte  de  Tessin 
voyéa  Moser  kl.  Sekriften  T.  VI.  p.  315.  Exem- 
ple de  l'Espagne  qui  demandé  au  Roi  de  Na- . 
plea  réloignement  du  ministre  Acton  v.  Nouv. 
1       êxtraord.   1786.  n.3.   io.  18.  51.  suppl. 

b)  Moser    Versuch  T.  Vî.  p.  22. 

.  e)  La  question  ai  la  province  d'Hollande  pouvait 
,  promettes  *n  1654  à  l'Angleterre  réloignement 

des  princes  d'Orange  du  Stadhouderat  tétait 
\      qu'on  question  de  droit  public.      Mlg.  Gcsch. 

d.  f.  Kiederlande  T.V.  p.  376. 

J)  Constitution*   françaises   de  1.791.   179?.    1799. 

e)  Traitéa  de    179  c    et   1797  entre  la    Prusse,   la 
Russie  et  r  Au  triche  sur  le  partage  de  la  Pologne» 

♦    f)  Ordonnance  dç  la  Russie  de  1762.    Moser  Ver- 
such  T.  VI.  p.  25. 

N  * 
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$.    108. 
De  la  reconnaissawee  des  titres,   dignités  etc. 

Il  est  assés  naturel  de  distingueisles  fonction- 
naires publics»  plus  014  moins  importants  pour 
l'état^  par  des  titres,   dignités  et  honneurs  at- 
tachés à  leur  grade,  et  de  ne  pas  en  borner  les 
'  effets  aux  seuls  momens  où  ils  sont  en  fonction. 
,  Ces  titres,    ces   honneurs  <etc.    peuvent    même 
être  accordés  k  ceux  qui  ne  sont  pas  effective- 
ment fonctionnaires,  *n  considérant  ceci  comme 
de^  moyens  pour  recompenser;  ou  pour  exci- 
ter le  mérite.      Aucun   de.  ces  titres,,   dignités, 
honneurs  etc.  n'est  héréditaire  par  la  nature  de 
la  chose;    mais  il   n'est  ni  choquant    ni  \  con- 
traire aux    droits    de    l'homme   de    le    rendre 
tel  a)  ;   ce  sont-  donc  Tes  loix  et  les  usages  de 
chaque  état  qui  doivent  décider  à  cet  égard,  et 
.  ce  n'est  pas  aux  étrangers  à  les  censurer. 

Toutefois,  à  la  rigueur,  ces  dispositions  do- 
mestiques ne  sortiraient  d'effets  que  dans  Je  ' 
pays  où  elles  ont  été  faites ,  et  lion  pour  les 
états  étrangers.  Cependant  depuis  des 'siècles  il 
est  de  droit  des  gens  positif  et  coutumier  en 
Europe  b)  que  1)  pour  le  militaire,  où  d'ailleurs, 
les  grades  se  ressemblent  danst^  la  plupart  des 
ptats  c),  on  ne  se  refuse  nulle  part  d'accorder  à 
un  officier  le  titre,  le  rang  et  même  d'autres 
distinctions  honorifiques,     considérées  comme 
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attachées  au  grade  dont  il  est  revêtu  chés  lui; 
de  sorte  même  qu'à  ces  égards  le  rang  plus  ou 
moins  relevé  du  souverain  ,*  au  service  duquel 
il  se  trouve,  ;  ne  décide  en  rie»,  même  entre 
des  officiers  du  même  grade»  entre  lesquels  l'an- 
cienneté de  service  >rëgle  seule  la  préséance,  a) 
qu'on  suit  les  mêmes  £riiicipes  quant  aux  char- 
ges civiles  de  tout  genre,  tel  que  celles  de  Cour, 
d'état,  de  justice  etc.  et  .aussi  quant  aux  sim- 
ples dignités,  titres  etc.  dont  un  individu  a  été 
revêtu  dans  un  autre  état  d)f  même  par  rap- 
port à  la  préséance,  en  tant  qu'il  est  possible 
d'assigner  exactement  à  un  tel  individu  dans 
des  pays  étrangers  la  place  qui  repond  à  celle 
qu'il  occupe  chés  lui  ;  ce  qui  est  plus  aisé  dans 
les  états  dans  lesquels  le  rang  du  civil  est  fixé 
d'après  les  grades  du  militaire,  que  dans  d'au- 
tres où  il  a  une  classification  différente. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'observer  que  ce 
n'est  pas  le  titre  seuî  qui  décide  de  l'égalité  du 
rang,  ni  même  toujours  la  distance  à  la  quelle 
on  se  trouve  du  souverain  e)f,  et  que  d'ailleurs 
il  ne  s'agit  .que  de  la  reconnaissance  des  titres 
et  dignités  dans  les  pays  étrangers,  et  non  de 
l'exercice  effectif  de&  fonctions  de  la  charge, 
ce  qui  exige,  ou  la  réception  de  lettres  àe  créance, 
comme  pour  les  ministres  étrangers,  ou  la  con- 
firmation des  lettres  de  provision,  tel  que  Vexe- 
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quatur  pour  les  Consuls  9  ou  la  nomination  et  ! 

l'autorisation  de  l'état  même ,  tel  que  pour  tou-  \ 

tes  les  autres  fonctions  d'une  charge    à  exercer 

dans  l'état  même  /).  •' 

a)  L'histoire  dc|  la  noblesse  dans  la  plupart  de* 
états  où  elle  à  été  introduite  (et  il  y.  en  a  peu 
où  elle  ne  Tait  été,  quoique  sous  des  formes 
différentes)  fait  voir  que/  les  membres  de  ce 
qu'on  appelle  la  haute  noblesse  étaient  dans 
leur  origine  des  fonctionnaires  publics  tel  que 
les 'Ducs»  Marggraves,  Comtes  etc.;  que  ces 
charges  devinrent  insensiblement  héréditaires, 
et  que  depuis,  la  charge  étant  venue  à  cesser, 
la  dignité  seule  et  les  prérogatives  qui  y  étaient 
attachées  restaient  héréditaires;  et  depuis,  ces 
-  titres  de  la,  haute  noblesse  ainsi  que  ceux  de 

'  la  noblesse  inférieure,  furent  souvent  acéordes 
par  privilège  à  ceux  auxquels  la  naissance  ne 
les  avait  pas  procurée. 

-  h)  Pfrffikger  fitriarius  illustrâtes  T.  III.  p.  112. 
J.  S.'Pîjtter  Erôrterùngen  des  teûtschenStaats- 
und  Fùrstcnrechts.  Heft  I.  p.  10. 

c)  Sur  les  changemens  faits  à  cet  égard  en  France 
pendant  la  révolution,  et  sur  la  relation  des  g«- 

/  dès  avec  ceux  des  autres  nations  dh  peut  con- 

sulter le  cartel  entre  la  France  et  l'Angleterre 
du  13.  Sept.  I798,  dans  mon  Recueil  T.  VII. 
p.  292. 

d)  Cependant  on  doit  ne  pas  confondre  la  rèccm- 
naissance  d'une  telle  dignité  etc.  de  la  jquelle'il 
conete  qu'elle  â  été  accordée  par  une  puissance 

.  étrangère  y    et   la  reconnaissance   d'une   #gnlte# 
dont   tel  ^état   a  simplement   donné  l'exempt 
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Dans  ce  dernier  cm  rien' m'empêche  (d*autre* 
nations  de  demander  cjee  preuve»  ultérieures  d£ 
titres  qu'on  s'attribue.  Moins  encore  la  recon- 
naissance d'une  tierce  puissance  peut  elle  suf- 
fire pour  prouver  les  droits  de  succession  de 
tel  prétendant»  v.  Holzschueb  Déductions 
J}ibliothek.  Th.  IL  n. 286.  "  Reuss  temtsch* 
Staatscanzclcy.  T.  XIV.  pag.  50, 

e)  Voyés  en  général  J.  C.  J.  Hellbach  méditation 
nés  iuris  prooedriae  tnoâërni.     Lipsiae  1742.  4.. 
J.  W.  de  Neumann  iù&  privatum principwiu 
T.I.  L.1L  tit.9.  p.  168,  i 

J)  Il  était  fort  extraordinaire -de  voir"  dans  le  moyerj 
âge  non  seulement  les  notaires  du  Pape,  mais 
même  ceux  de  l'Empereur  exercer  les  fonctions 
de  leur  charge  dans  des  paye  étrangers,  .bit 
Fresne  glossar.  mcd*  aevi  verbo  •  Notanus. 
Mascardus  de  probationibuj.  Vol.  II.  Concl. 
926.  n.19.  En  Angleterre  on  remédia  à  cet 
abus  1320,  B-ymer  fédéra  T.  11L  p. 829.  en 
Ecosse  14^9.  PiJTTER  specim.  iur*  pubL  med. 
aevi.  ^Cap.  XL  §.  113.  en  France  1490.  du 
«  Frksne  U  c*  Lea  fonctions  des  notaires  aposto- 
liques ont  aussi  été  mieux  limitées  dans  les 
tems  plus  récents  voyés  Stôbrr  de  notariis 
inventaria  conficicntibiis.  ArgentQrati  1778» 
p.  x6, 

§.    109.  ' 

JDe s  dignités  conférées  aux  étrangers. 

Ce  qui  a  été  observé  plus  haut  à  l'égard  des 
charges  ne  laisse  aucun  doute,  que,  de  même, 
chaque  état  puisse  défendre  à  ses  sujets  pu  ci- 
toyens 9    et  surtout  à  ceux  qui  sont  entres  au 
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service  ,  de  chercher  on  d'accepter  de*  titres  h 
charge  ou  de  noblesse  a)  etc.  de  la  part  de* 
états  étrangers.  Et  quoique  peu  6)  d'états*  h 
Servent  de  ce  droit  dans  toute  son  étendue,  il 
faut  partout  r agrément  du  Souverain  pour  en 
obtenir  la  jouissancç  publique.  Les  étais  d'enfj 
pire  se  conduisaient  sur  ce  point  comme  ]é 
états  souverains,  et  bien  qu'on  ne  contesta* 
pas  à  l'Empereur  le  droit  de  conférer  Içg  diS#% 
rens  grades  de  noblesse,  il  fallait  aux"  sujets  d'un- 
état  de  l'Empire  l'agrément  de  celui-ci  pour 
faire  usage  de  cette  faveur  ,c). 

a)  Moser  auswârtiges  Statxtsrcckt  p.  32  r. 

b)  Sur  la  ci  devant  république  de  Venise  voyéi 
le  Brkt  Votlesûngen  ùber  die  StatistiL  T.I* 
p.  200.  Sur  la  ci  •  devant  Pologne  Totze* 
Staatsverfassung  T.  II.  p.  342;  sur J  la  Frauce, 
pendant  la  révolution  conrtftmion  de  i799« 
An.  IX. 

0)  Moser   Staatsreeht  T.  V.  p.  402. 

C  §.110. 

JDes  monnayes  ;  des  dettes  dtitat. 
C'est  peu  que  le  gouvernement  s'occupe  a 
prévenir  les  maux  dont  l'intérieur  de  l'état  pour- 
rait être  menacé.  Le  but  de  Pétai  exige  encore 
des  établissemens  tendant  au  bien  être  et  à  la 
commodité'  des  sujets.  Entre  un  nombre  in- 
fini de  ces  établissemens,  plusieurs,  en  conctf- 
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saut  particulièrement  le  commerce ,  intéressent 
également  les  nations  étrangères.  De  ce  genre 
ton  surtout  les  monayes  et  les  postes. 

Chaque  état  peut  fixer  le  taux  de»  monayes 
et  régler  leur  valeur  extérieure.  Tant  qu'à  cet 
égard  il  ne  se  permet  point  d'abus  manifestes, 
l'étranger  non  privilégié  a)  doit  se  contenter 
que  par  rapport  aijjc  payetnens  à  fajre  ou  à  rece- 
voir on  le  traite  à  l'égal  des  propres  citoyens 
ou  sujets/  ■'       , 

On  nre  peut  mèm^  refuser,  à  Vétat  le  droit  , 
d'avQir  recours,  en  cas  de  nécessite'  extraordi- 
naire, à  des  signes  de  monade,  papiers  jpaon* 
naye  etc.,  sauf  l'obligation  d'en  restituer  la  vé- 
ritable valeur  quand  le  moment  d'urgence  est 
P^ssé;  et  l'étranger  ne  peut  pas  se  plaindre 
tant  qu'il   souffre  à  l'égal  du  naturel  du  pays* 

Cependant  lorsque  l'état  a  recours  à  de  vio- 
lentes opérations  de  finance  tendante  à  le 
soustraire  à  l'obligation  naturelle  de  satisfaire 
à  ses  engagement  &);  la  violation  du  droit  de 
propriété  qui  en  resuite  peut  autoriser  les  na- 
tions étrangères  à  épousera  cet  égard  la  cause 
de  leurs  eiijets  et  à  employer,  pour  les  prote'- 
ger,  tous  les  moyens  qu'accorde  le  droit  des 
gens  dans  lés  cas  de  lésioi>  de  nation  à  nation* 
si  elles  ne  redoutent  pas  qu'on  use  de  retor- 
sioa  contre  elles.     - 
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De  fnérae  quant  aux  dettes  pécuniaires  que 
l'e'tat  contracte  vis  à  vis*  de  particuliers,  l'étran- 
ger, quoiqu*  autorisé  à  demander  d'être  égalise' 
aux  créanciers  c)  naturels  du  pays ,  ne  Test  pas 
à  demander  de  leur  être  préféré;  cependant 
outre  qu'une  nation  étrangère  peut  pourvoir 
aux  droits  de  ses  sujets  paf  traité^),'  il  est  des 
cas  où  des  opérations  de  finance  seraient  si 
évidemment  contraires  aux  règles  de  la  justice, 
qu'une  nation  étrangère  serait  autorisée  d'écou- 
ter les  plaintes  de  ses  sujets  et  d'avoir  recours 
à  la  rétorsion  et  aux  représailles  pour  mettre 
ses  sujets  à  couvert  de  telles  mesures  vexatoirese). 

Nulle  puissance  n'est  obligée  d'admettre 
jjans  se?  pays  les  monnayes7 et  le^  papiers  mon- 
nayes d'un  état  étranger;  elle  peut  donc  en  dé- 
fendre le  cours,,  ou  après  avoir  examiné  le 
titre  de  ces  n?onnayes,  les  réduire  à  leur  véri- 
table valeur/),  tout  comme  elle  peut  continuer 
à  laisser  un  libre  cours  aux  monnayes  <ju'un 
autre  état  a  proscrites.  Sur  ces  points  si  i*11' 
portans  pour  la  proprie'té  des  individus  on  ne 
s'e'carte  point  en  Europe  de  la  rigueur  du  droit 
qu'acàor4e  la  loi  naturelle. 

Difficilement  on  peut  attribuer  dans  la  théo- 
rie à  une  nation  le  droit  de  frapper  de  la  mon* 
naye  au  coin  d'une   autre  nation  amie»   sa 
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l'aveu  de  celle-ci;  -quoique  la'  pratique  offre  g 
assés  d'exemples  dtvta  tel  procédé. 
*  Les  e'tata  du  ci -devant  empire,  quoique 
jttoins  libres  alors  d'après  la  constitution 
BPAjlemagne,  quant  à  l'usage  à  faire  «che's  eiuç 
'ie  la  régale  des  monnayes  g)  se  conduisaient, 
tant  envers  leurs  cp  -  e'tats ,  •  que  vis  à  vis  des 
lalions  e'trangèresf  sur  le  même  pied  qui  a  lieu 
fxtixt  les  Puissances  souveraines.  ,  \ 

Aujourd'hui  les  membres  de  la  confédéral 
fjion  ment  librement  du  droit  de  monnaye  tant 
wk  eux  que  vis- à -vis  {les  étrangers^  et  des 
Wngemens  communs,  quoique  fort  désirables» 
itfont  pas  encore  eu  lieu  sur  ce  point. 

\t  0)  Traité  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  ip66.  Art.  V, 
b)  Sur  l'opération  qui  eut  lieu  en  Suède  après  la 
1  mort  de  Charles  XII.  et  en  France  sous  lç  Duc 
;  régent  1719  voyés  Busch  Welthanàel  p.  229 
\  et  276.  —  Projet  d'Echasseriàux  1795.  en 
j         France. 

<0  RouRGOitfG  tableau  de  V  Espagne.  T.  II.  p.  32. 

d)  Paix  de  1763  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  Art,  VIL 

et  Art.  s ép.  H.  m.  Recueil  a.  T.L  p.  75.  77.  b. 

f         I.  146.    Paix  de  Lunevifle  i8qi.   art.  9.   m.  ,K. 

;         T.  VIL  p.  s  3  8.     Paix  de  Vienne  1809.  art.  9.  m. 

N.  R.  T.L  p. 2io. 

«)  1798.  1800. 

'     /)  Rousset  Recueil  T.X.  p. $6.    Moser  Versuch 

T.VIII.xp.  M-45. 
!      g)  Put  ter   institution**   iuris  publiai   germanici. 
L.V1II.  Caç.II. 
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JDrôit     dès    p&sttk 

Vu  l'égalité   des   droits  des  nations,   celui 
d'établir  des  postes  ne  peut  appartenir  à  chaque 
état  que  jusqu'aux  frontières!  à  moins  de  sup* 
poser  les  c^,    de   servitudes  de  droit  publia, 
constituées  à  cet  égard  dans  un  état  étranger, 
dont  on  trouve  aujourd'hui  peu  d'exemples  a)* 
Chaque  état    pourrait  donc    avoir    des    postes, 
sans   qu'il  existât  de  communication  générale. 
Mais,   depuis  qu'après  l'exemple  donne  par  la 
France  au  isew  siècle  les  ^poltes  ont  été  suc- 
cessivement établies  dans  les  differens  états  de 
l'Europe  b)t    il    n'y   avait   qu'un    pas    à  faire, 
pour  convenir  entre  les  'états  voisins  de  l'échange 
des  lettres,  paquets  etc.  aux  frontières,  afin  de 
faire  servir  cet  établissement  salutaire   à  une 
voye  de,  communication  générale,  même  entre 
les  contrées  les  plus  éloignées ,  pour  favoriser 
les  arts,  les  sciences  et  le  commerce. 

Des  états  de  moindre  étendue  ont  pu  $p 
déterminer  à  accorder  P  exercice  de  ce  droit  chés 
eux  soit  à  un  éta<t  voisin ,  soit  k  jm  entre* 
prenneur  c).  ' 

Par  tout  les  postes  sont  sous  la  protection  < 
spéciale  dû  droit  des  gens  d)9  et  les  ..principes 
lés  plus,  singles  d^  la  loi   naturelle   suffisent 
pour   établir  l'obligation   de   l'état  non  seule- 
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ment  dé  répondre  aux  étrangers  comme  aux 
propres  sujets  de  la  fidélité  de  ses  employés, 
mais  aussi  surtout  dé  s'abstenir  dans  la  règle- 
de  toute  disposition  des  lettres  9  dépêches ,  pa- 
quets etc.  confiés  à  sa  discrétion.  Il  est  cepen- 
dant des  cas  où  le  danger  de  l'état  peut  justifier 
des  exceptions;  et'tandis  que  sur  l'existence  de 
tels  .cas  chaque  état  suit  son  propre  jugement*) 
il  en  est  résulté  en  Europe  la  pénible  pecessitç 

d'écrire  en  chiffre^  les   correspondances  d'état. 

-  i 

La  guerre  suspendant  souvent  le  libre  cours 
des  postes,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  il  peut' 
être  nécessaire  de  le  rétablir  expressément  par 
un  article  de  la  paix/). 

m)  Tnité  d'EJbing  du  i3.0ct.  1807.  entre  la  France, 
r  la  Prnsse  et  la  Saxe  dans  m.  Rçc.  Suppl.  î  V.  474. 
I)  v.  Beust  vom  Postregal.  T.I.  p.  67.  T.  IL  p.  34. 
"  Reichard  manuel  des  voyageurs.  Leipzig.  1797. 
T.I.  IL   8.     C.  A.  Perponcher  Sedlnitzkv 
diss.   de  cnrsu  publico.  à  Leyde.  1756.  4.     Sur 
la  Hollande  en  particulier  v.  Kluxt  JUst.  fed. 
T.  II.  p.  467. 
c)  Plusieurs  moyens   et  petits   états    d'Allemagne 
avaient  accordé  au  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
par  convention  le  droit  exclusif  ou  simultanée 
,  d'établir  des   postes   ebés   eux  ou  de  les  con- 
duire par   leur   territoire;    la    conservation   et 
ces  droits ,    d'après  l'état  de  possession  fixé-  pat 
le  reéès  de   deputation  de   1803.   ou  ^>ar    des 
conventions  postérieures  a  été  stipulée  pour  la 
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f  . 

maison  de  Taxis  par  l'art.  17.  de  Pacte  fé 
déral  de  la  confédération  germanique  sauf  i 
'  lui  fournir  dés  indemnités  en  cas  de  change 
mens  Jaïts  ou  à  faire;  nombre  d'arrangemed 
ont  eu  lieu  postérieurement  à  cet  égard 
vertu  desquels  le  droit  des  postes  a  été  ai 
cordé  à  la  maison  de  Taxis  par  le  renouvela 
ment  d'anciennes  inféodations,  ou  par  lt  c« 
cession  de  nouvelles»  dans  divers  états  d'Aï 
magne;  dans  d'autres  on  est  convenu  d'une! 
demnité  s'il  y  avait  lieu.  •  ' 

%  d)  Nombre  de  traitas  de  commerce  font  mentis 
des  postes;  mais  le  plus  souvent  ce  n'est  <p 
dans  des'  termes  généraux-;  v.  p.  e.  traité  entt 
la  Suçde  et  là  Hollande  1675.  Art.  XV.'  entre I 
france  et  la  Savoye  1696.  Art.  VI.  entre  1% 
gleterre  et  la  Hollande  171 5.  Art.  XIV.  -tm 
lès  états  voisins  on  entre  quelquefois  dans  i 
détail  plus  particulier  v.  p.  e.  le  traité  enue 
Danemarc  et  la  Suède  de  -1735  ,  .renouvelle  d 
puis,  1751.  V.  aussi  traité  de  18,09.  d*  m.  Noo1 
R.  I.~22Ç.  Exemples  d'autres  traités  des  éH 
d'Allemagne  v;.  Moser  FersuchWU.  47  eUfli 
KnJBER  offcîitl.  Recht  des  t.  J&undes  §!  35oet 
d^oh  des  gens  §.74.  note  a). 
é)  Wicquefort  le  parfait  ambassadeur.  Tom. 
Séct.  27.  p.  409.  Moser  Versuch  T. IV.  £.14 
/)  Traités  entre  l'Autriche  et  la  Porte  171*.  171 
Art.  XXI. 

§.    lifl. 

JÛes  droits  des  nations  relativement  à    la   reli§iW 

En  distinguant  le  droit  du  gouvoir  civil  srt 
ce  qui  concerne  la  religion  dans  l'état  (lus  circt 
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sacra)  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'église  con- 
sidérée comme  société  religieuse  (ius  sacrorwn) 
le  premier  renferme  1)  le  droit  de  fixer  le  cjegre v. 
de  tolérance  qui  sera  accordé  aux  diverses  reli- 
gions (ius  reformandi)}  a)  le  droit  de  protection 
i  l'égard  dés  religions  dont  le  culte  e$t  déclare 
licite  ius  advocatiae);  3)  le  droit  d'inspection 
suprême,  ou  celui  de  veiller  à  prévenir  que 
sous  le  prétexte  de  la  religion  il  ne  se  glisse 
des  abus  contraires  au  bien  de  l'état  {ius  su» 
fwqae  inspectionis).  Les  droits  appartenais  à 
l'église  considérée  comme  société'  tendent  à 
l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  en  avan- 
cer le  but  et  pour  écarter  ce  qui  s'y  oppose; 
donc  ils,  renferment  le  droit  de  convenir  des 
normes  religieuses  fx  de  conférer  des  emplois 
ecclésiastiques ,  et  de  corriger  d'une  manière 
convenable  ou  d'exclure  des  membres  qui  man- 
quent aux  préceptes  de  la  société'. 

Dans  chaque  état  ceux  qui  professent  une 
même  religion  peuvent  se  considérer  comme 
une  spcie'té  (église)  particulière  f  séparée  de  cel- 
les dans  d'autres  états,  et  surtout  exemte  de 
tout  pouvoir  e'tranger.  Mais  rien  n'empêche 
que  les  églises  dans  plusieurs  états'  ne  puis- 
sent s'unir  en  une,  société  plus  générale,  pour 
l'exercice  commun  du  ius  spcrorum.  '  Telle  e'tait 
tans  les*  premiers  siècles  l'idëcdes  conciles  oe- 
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cumeniques  ,    jusqu'à  ce  que  les  papes   ayent 
.  réussi  à  changer  cette  société ,  égale  dans  son 
origine ,  en  une  société  inégale  dont  ils  se  dé- 
clarercnt  les  chefs  ,  étendant   leur  autorite'  in- 
'  distinctement  sur  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, soit  rois,  soit  sujets,  et  passant  souvent 
les  bornes  du  droit  social  de  l'église  pour  em- 
piéter sur  les  droits  temporels  des  souverains. 
Aujourd'hui,    dans  chacun  des  états  qui  se 
sont  séparés  de  l'église  Romaine,  les  membres 
qui  professent  une  même  religion  forment  une 
%  société  particulière ,  qui  après  être  rentrée  dans 
la  libre  jouissance  de  son  ius  sacrorum.  l'exerce 
par  elle  même ,  -  ou  en  a  confié  l'exercice  aux 
mains  de  celui  ou  de  ceux  qui  exercent  le  pou- 
voir civil. 

Ceux  des  états  qui  sont  restés  dans  le  sein 
de  l'église  Romaihe  ont  conservé  le  principe  <to 
l'unité  de  l'église  catholique,  mais  en  accordant 
plus  ou  moins  de  drôit?  aupçpe,  d'après  la  di- 
versité des  systèmes   et  des  concordats;  tous, 
au  moins,  s'accordent  aujourd'hui  à  borner  l'au- 
torité du  Pape  au  spirituel;  mieux  éclairé*  #* 
les  vrais  principes  du  droit  public  et  du  droit 
des  gens,   ils  ne  lui  reconnaissent  plus,  t%  «\ 
droit  de  se  mêler  de  leurs  affaires  temporelles, 
en  s'arrogeant  des   décisions1  non   provoqué65» 
ni  celui  'de  disposer  des  couronnes;  «t  depurt 
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fongtem»  1*$  tfmes  usée*  du.  Vatican  ont  ceisrf 
de  décider  du  sort  de  nation*  $mièr|s. 

$  415. 
C  o  n  t  i  n  u  aï  i  ou* 

Chaque  état  ayant  le  droit  de  se  déterminer 
sur  ïe  degré  de  tolérance  qutil  veut  accorder  a 
d'autres  religions  que  celle  du  pays,  les  puis- 
sances étrangères  qui  professent  une  religion 
différente  n'ont  aucun  droit' parfait  de  deman- 
der pour  leurs  sujets  la  liberté"  du  culte  reli- 
gieux, a  moins  qu'ils  n'ayent'des  traités'  â^rte- 
clamera).  Cependant  là  dévotion  domestique 
simple  fondée  dans  la  liberté  naturelle  doit  être 
censée  accordée  tacitement  à  tous  ceux  aux- 
quels on  accorde  le  séjour.   '  *'* 

En  vertu  du  même  principe  aucune  puissance 
WjpÉHt,  9amt-*fol«r  le  droit  dea  gens,  se  per- 
mettre de  vouloir  introduire  sa  religion  dans 
on  autre  état  contre  le  gré  de  celui-ci,  ni  par 
la  force,  moyen  d'ailleurs  peu  convenable  à. un  % 
tel  but,  ni  p^r.la^voye  §urtiye;de  juissipnajres 
clandestins. ,  La  persuasion  la  plus  vive  de  ce 
que  sa  xeligioA  est  prtferaMè^attx  autres, *ou 
même  qu'elle  serait  la  s«ule  qui  conduit  au 
J^'dp.i'aaM»  m  p^ut  pM  i>uto|rjser.Tà^oi^ 
qMroit»  des  tûtes*  nation*  pqm:  y  wfwt  ce 
qHe,d'aprè3  .tt^luwms  *U*  VO»4  B»»r  yttittt 

O 

\ 
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L'égalité  des  droit*  de*  nation*  s'étend  jusqu'au 
égard*  du*  à  leur*  opinion*. 

En  Allemagne  le  traité  de  Weatphalie  avait 
établi  l'égali£é  de*  droit*  entre  4e*  religion! 
catholique  Romaine  et  protestante,  en .  parlant 
de  l'Allemagne  en  gênerai  b).  Mai*  dan*  le 
états  individuel*  dont  elle  *e  compose  la  I 
berté  du  culte  ou  le  degré  de  tolérance  a  w 
corder  à  chacune  de  ce*  religion*  chrétien** 
fut  déterminée  d'après  l'état  de  possession  { 
époques  déterminées  comme  normales  c). 

L'acte  de  la  confédération  Germanique  k 
18*5  a  établi  le  principe  que  la  différence  k 
Confessions  chrétiennes  dans  les  pays  et  terri* 
toires  de  la  confédération  Allemande  n'en  *fr 
trainera  aucune  dans  la  jouissance  des  droit* 
civils  et  politiques  d). 

m)  Presque  tous  le*  traité*  de  eemmeree  entre  kl 

nation*  d'une  religion  diffetewt*  renferment  sa 

article  qui  se  rapporte  au  Aegri  de   tolêimu 

réciproque. 

b)  I.  P.  O.  art.*.  J.  i. 

*)  PtiTTS*  institmiones  juris  publie»  éd.;.  $Jf 

et  suiw     A  ' 

S)  Actte  de  la  cenljéd,  germv  art.  *6. 

Du  secours  à  prêter  dans  les  disputai  d*  retigim 
•  Supposé  que  dans  un  état  il  s'élève  dés  disps*] 
tes  sur  les  droits  des  sujets  de  diverses  relx- 
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gionif  les  puissances  étrangères  n'ont  dans  la 
règle  aucun  droit   de  plus  à  se  mêler  de  ç© 
différend  que  dé  celui  sur  d'autres  affaires  do* 
mestiques;  elles  doivent  donc  se  borner  à  de 
simples   représentations   à    l'amiable  a),     tant 
qu'elles  n'ont  point  été  légitimement  appellèes 
au  secours,    ou   que  les  traités  b)  ou   autres 
droits  acquis,  à  titre  particulier  ne  les  autori- 
sent pas  à  prendre  part  à  ces  différends.     Ce- 
pendant  encore  au    delà  de   ce ,  qui  peut  être 
inféré  de  ces  exceptions,  les  puissapces  de  TEu- 
rope  se  croient  parfaitement  en  droit  de  venir 
k  l'appui  de,  ceux  qui,   professant  une  même 
religion  avec   elles  ,    se  voient  opprimés  chés 
eux  dans  la  jouissance  de  leurs  droits;  et  même 
de  mettre  les  armes  à  la  main  pour  les  aecoii* 
ri*.     Mais  la  question,  si  rçn  tel  appui   sera 
effectivement  prête'v  dépend  des  circonstances 
politiques.     Toutes  les   guerres    auxquelles  la 
religion  a  servi  de  motif  ou   de  prétexte  ont 
fait  voir  1)  que  jamais  la  religion   n'a   été  le 
seul  motif  pour  lequel  les  puissances  étrangères 
sont  entrées  en  guerre;  a)  que  lorsque  la  po-> 
lkique;  s'accorde  avec  les  intetéts  de  leur  telin 
gion,  elles  ont  effectivement  soutenu  la  cause 
de  celle-ci;  mais  3)  que  toujours  le  zèle  reli- 
gieux a  cédé , aux  niotifs  de  politique,   et  que 
4)  plus  d'une  fois  même  celle-ci  a  entraîné  à 

O  * 
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dès  démarches  directement  opposées  aux  intérêts 
de  leur  religion  c).  -*,'.-" 

'  *)' Connue  firent  les  AViglais  et  les  Pays-Bas  en 
faveur  des  Vaudois  en  Savoie,  la  Suède  1707 
en  faveur  des  Protestans  en  Pologne,  \ comme 
le  firent  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche 
*  d'abord  après  1764.  en  faveur  dee  Diesidens  en 
Pologne. 

/  b)  Paix  de  Breslau  1742.  Art.  VI.  entre  Ta  Prune 
et  l'Autriche.  Paix  d'Abo  1743.  Art.  VIII.  entre 
la  Suède  et  la  Russie.  Traité,  entre  la  Prusse 
et  la  Pologne  177 J.  Art.  VIII.  Traité  entré  la 
Sardaigne  et  Genève  de  1754.  Art  XII.  ete.  . 
4)  D.  Strube  von  denReligionskritgen  dans  «es 
Nebênstundên  TV  H.  n.  7;       '  _  /. 

^  $.  115.  * 

Dès  servitudes  dé  droit  publie  particulières. 
-  Outre  les  droits  réciproques  que  les  traité* 
OU  les. usages  ont  établis  entre  les  nations  sur" 
des  objets  relatifs  à  leur  gouvernement  interne, 
il  est  des  cas  où  une  nation  acquière  unilaté- 
ralement un  droit  parfait  sur  le  territoire  de 
l'autre,  eh  vertu  du  quel  celle-ci  est  obligée  àe 
faire,  de  souffrir,  ou  d'omettre  à  son  avantage 
cet  à  quoi  «lie  ne  serait  naturellement  '  p** 
tenue,  et  dont  elle  ne  peut  pas  demander  1* 
réciprocité';  c'est  ce  qu'on  entend  par/  servitudes 
de  droit  publie  {des  gens)  particulières*  H  eSt 
peu  de  branches  du  gouvernement  à  l'égard  de* 
quelles  de  telles  servitudes  ne  pourraient  Itr* 
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ou  n'ont  été- introduites  a);  et  tant  qu'elles 
n'ont  pas  pour  objet  Un  droit  essentiel  du 
gouvernement,  on  que  dumoins  elles  ne  atten- 
dent que  sur  des  endroits  ou  districts  indivi- 
duels 6),  ^ans  affecter  le  territoire  entier,  elles 
sont  encore  compatibles  avec  la  souveraineté' 
et  l'indépendance  de  l'état  qui  s'y  assujettit. 
Mais  dés /qu'elles' tendent  à  remettre  un  droit 
essentiel  du  gouvernement  entré  fés  ipains  d'un 
état  étranger,  où  dumoins  à  en  soumettre  l'exer- 
cice au  >gré  de  s*  volonté,  un  état' affecté 
d'une  telle  servitude  ne  peut  jilus  se  considé- 
rer comme  vraiment  indépendant  c),  quand 
même  on  le  flatterait  encore  du  nom  spécieux 
de  la  souveraineté.  *  ^ 

Comme  cependant  'un  état  peut  validement 
disposer  de  sa  propriété  -et  de  ses  droits,  et  re- 
noncer à  des  avantages  que  la  nature  lui  desti- 
nait, de  telles  "servitudes,  pour  être  onéreuses 
à -l'état,  ne  peuvent  pas  se  considérer  comme 
contraires  au  4*oit  naturel  et  par  là  invalides  d)j 
lors  donc  que  d'ailleurs  le  traité  sur  le  quel  elles 
s*  fondent  a  les  reqinsite&  nécessaires  pour  le 
rendre  valide  et  obligatoire,  on  ne  pejut  s'en 
écarter  unilatéralement,  que  dans  les  cas  qui 
autorisent  en  générale  se  dédire  d'un  trait£. 

a)  En  Allemagne  le  nombre  assis*  considérable  9e 
,,       Servitudes''  de   ce"  genre    a   beaucoup  diminué, 


1 


«  H    Zit>.  277»  CA/rp.  ///.    Dr.  c.  /.  g-dwv.  etc. 

tant  par  la  diminution  du  nombre  des  états, 
que  par  les  soins  qu'on  a  pris,  dans  les  terni 
plus  récents  à  purifier  autant  que  possible  par 
traités  les  territoires"  en  faisant  disparaître  les 
enclaves  qui  en  fournissaient  souvent  l'occasion. 
La  confédération  du  Rhin  de  1806.  y  avait 
déjà  contribuée. 

*)  C'est  ainsi  p.  e.  que  le  droit  de  garnison  accord 
dé  par  l'Autriche  en  vertu  du  traité  de  bar- 
rière de  171  f.  aux  P.  Unies  des  P.,  Bas  dans 
quelques  unes  des  Forteresses  4»  la  Belgique 
^était  aussi  peu  contraire  aux  droits  de  fouv* 
raineté  de  l'Autriche»  qne  l'était  à  la  souve- 
raineté de  la  France  la  promesse  souvent  don* 
tiée  à  l'Angleterre  de  ne  pasjrebatir  la  forteresie 

'  de  Dunfierque.  C'est  ainsi  que  nombre  d'état 
d'Allemagne  pouvaient  céder  le  droit  des  posta 
h  un  autre  état  sans  porter  par  1à  atteinte  s 
lenr  souveraineté. 

é)  Bepuia  que  les  Cartagïnois  furent  forcés  après 
la  seconde  guerre  punique  h  promettre  aux  Ho- 
majns  de  ne  plus  faire  la  guerre  sans  leur  con- 
tentement l'indépendance  des  Cartaginbis  était 
détruite.  De  même  la  Pologne  cessa  d'être 
vraiment  souveraine  après"  avoir  con&ti  avec  la 
Russie  le  traité  d'alliance  de  1793.  m.  Recueil 
T.  Y,  p.  222.     De  rriême  la  république  Cisalpi»fe 

^  cessa  d'être  vraiment  souveraine  après  son  traite 
de  1798.   avec  la  France  m.  R.  T.  VII. .  p. Ml- 

4)  Traité  de  Munster  de  1648  entre  l'Espagne  et 
lee  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  art XIV.  suri» 
clôture  de  l'Escaut;  disputés  à  cet  égard  voyés 
^Nouvelles  extraordinaires  1784.  W.  101  -  1*4* 
auppl.  mes  ErzàhlungcH  T.  I.  p.  $Q-i30* 


Digitized  by  VjOOQ lQ 


*  •  ■ 

Livre     IV. 

Des  droits  des  nations  relatifs  aux  affaires 
•  étrangères. 

C     H    A     P.       L 

.  Des  droits  des  nations  relatifs  au  maintien  de 
leur  sûreté  et  de  leur  indépendance.        '  *. 

$.116. 

Obs êrvatijn    ginitale. 

JLjibre  clans  le  choix  de  $  a  constitution,  et  des 
moyens  d'assurer  la  surété  et  la  prospérité  in* 
téricore  de  ses  membres,  tout  étftl'est  de  même 
dans  le  choix  des  moyens  qui  tendent  à  avan- 
cer s*  sûreté  et  sa  prospérité  eouériewe%  dans 
ses  relations  envers  les  étrangers;  de  sorte  que 
tant  qu'il  né  porte  point  par  là  atteinte  à  lin.     . 
dépendance  des  autres,  aucune  nation  étrangère 
ne  peut  être  en/  droit  de  lui  prescrire  ce  qu'à    , 
cet  égard  il  doit  faire  ou  ne  pas  faire,  ni  de 
lui  demander  compte  de    sa    conduite.      Ces 
principes  souffrent  cependant  quelque  foiSv  des 
modifications,    fondées   dans    les    traités,    oif 
dans   les  relations   politiques   des  peuples  de 
l'Europe, 
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.  —     -  -.  •     \ „^  ^ 

JE>«  droit  fart^er  pçyt  j>*Td*fenss. 
C'est  ainsi  que  tout  état  souverain  est  en 
droit  de  faire  cfaés  lui  tous  les  préparatifs  que 
sa  sûreté,  extérieur* peut  exiger,  soit  polir  se 
défendre  contre  l'agresseur,  soit  pour  prévenir 
le  coup  dont  itfest  menaflé;  'par  conséquent, 
de  construire  oif  die  rétablir  autant  de  forteres- 
ses, qu'il  jqge*  à  propos.,  soit  dans  l'intérieur 
'du  pays,  soit  sur  les  frontières,  d'augmenter 
à  àon  gré  le  nombre  de  «es  troupes,  de  ses 
vaisseaux  de  guerre  etc.,  de^  ç^cIujça  autant  de 
traités  d'alliance  ou  de  subsides  qu'il  juge  être 
$e  sa  convenance*  sans  -étf  rtndre  coriSfcte  à 
personne,  tant  que  sur  ces  joints  il  faèT s'est 
pas  lié  les  mains  par  traités  a). 

à)  Exemples:  traité  de  Bade  entre -'l'Èmpffe  *£*)* 
France  ïjm.  art. a  3 -27;  tfafté  entré  la  Rrafttt 
et  la  Gr,  Bretagne  au  eéjet  de  Dunkerqve  17  «3* 
v  17^  17^3*  -anullé  sur  ce  point  1783.  traité  d* 
Gènea  avec  la  France  de  1685.  Art. IV.  Traité 
de  Lunêville  de  i8or.  art.  6. 

■ f  •"'§.■  us.    •  :';  - 

,  ^X?W  expirations  à  tomialle* 

Cependant  de  tels  arméniens  extraordinaires 

jpbuVant  donner  de  justes  allarmes  à  d'autres 

etatà,    sur4  toiifc   aux   voisins,    et   les  engager 

même  à  prévenir  le  danger  dont  ils  se  croient 
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menaces  ;  il  emporte  à  Petat  même  qui  entre* 
prend  ces  arméniens ,  de  rassurer  les  puissances 
avec  les  quelles  il  n'a  pas  le  desseiç  de  rom- 
pre; c'est  pourquoi  la  politique  a  introduit' 
l'usage  de  demander  à  cet  égard  de»  explications, 
et  de  ne  pas  refuser  les  informations  désirées, 
lorsque  les  circonstances  permettent  d'en  don-* 
nér  de  satisfaisantes  a);  quelque  fois  même  de 
Ui  donner  de  son  chef  b)  ;  ce  n'est*  que  lorsque 
Ifs  circonstances  empêchent  dentelles  a&frfait» 
ces,  qu'on  a  recours  à  des  réponses  vagues  eh 
ambiguës  c),  on  qu'on  provoque  à  l'indépen- 
dance des  nations ,  qui  les  dispense de  tettite 
compte  de  leurs  démarches  d). 

"  Cet  usage  est  nri  motif  de  pltfs  pour  établir 
\  le  principe,  qu'avant  d'en  venir  à  des  hostilités 
:  on  doit  demander  des  explications  à  l'amiable  e). 
H  est  cependant^  éçs  cas  wà  tèute  explication 
pourrait  paraître  inutile/)  et  ne  servirait  qu*fc 
faite  perdre  un  terni  précîen*.  • 

a)  F.  C.  v.  Moseh   von   dem  Recht  eines   Souve- 
rains  âén   andèrn  zut  Rede  zu  stcllert;   dam 
tes  kîtifiê  Schrifttn.  T. VU  p.  267»    J.  *.  M«fc*k ' 
T>  VI; >■  p.  **9.y     Gunth^r    JE,  V*  R.    T.  h 

P«i«93-3«9- 

b)  Gunther  E.  V.  R.  Le.  p.  303. 
e)  Moser  Vêtsuch  T.  VI.  p. 41 3*    Beytràge  ztfderr 

neueftân   Staats  -*TiihJ    Kriegsgeschichte.  *  T.  L 

p*  170,  -  ;      '    .  *  >        "'  "  *   v  .       <  >•  *     t 
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d)  Eienple  de  la  Russie  envers  H  Ftfanee  Jfar*. 

A.  4*  po/.  474S.  T.L  p.  194. 
0}  Mémoires  <**Montgon  T.  IL  app.  n.4,  j. 
,  /)  Exemple  dirDanemsrc  contre  le  D.  dé  Holstein 
269$.   dans  Busch  Welihànàet  p.  230. 

JD*  /a  liberté,  de  conclure  âei'  traites» 
De  même  il  dépend  du  libre  arbitre  d'une 
nation  de  cimenter  9  ou  non ,  des  traités  quel- 
conques avec  une  autre,  sans  qu'une  tierce  puis* 
èance  soit  autorisée  à  l'en  empêcher,  tant  que 
ces  traitas  ne  blessent  pas  ses  droits;  et  spi$ 
qpe  .surtout  r  elle  soit  autorisée  à  Ja.  forcer  à* 
conclure  un  traite,  ou  .d'y  accéder  conjtre  son  £re- 

Cependant;  bien^ju'on  reconnaisse  ces  prin- 
cipes en  Europe  dans. la  théorie,  la  pratique 
offre  nombre  d'exceptions;  çon  seulement  i)d* 
puissances  qiii.se  font  liées  À  cet  égard  médiate- 
juent  a)  ou  immédiatement  2»)  les  mains  pat 
traites,  ou/d'états  mi -souverains  dont  la  liberté 
de  contracter  des  alliances  peut  être  limitée  par 
les  loix  c)  qjiUls-  doivent,  respecter;  pu  d'états 
confédérés  qui  ont  consenti  à  des  limitations  d)\ 
mais  aussi  c)  des  exemples  de  moyens  et  petits 
états  qui,  quelque  souverains  qu'ils  puissent 
être  dans  la  théorie,  sont  gênés  dans  leur  liberté 
de  contracter  par  les  égards  envers  des  pi- 
tances qui,  sous  les  dehors  d'une  indépendance 
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formelle,  les  tiennent  sous  une  dépendance 
très  réelle;  même  5)  l'histoire  àts  derniers 
siècles  offre  plus  d'un  exemple  de  puissances' 
qu'on  a  forcées  contre  leur  gré  d'accéder  à  un 
j  traite,  .et  que  même  avant  de  leà  avoir  consul- 
I  tées  on  a  mises  au  rang  des  Puissances  con- 
tractantes e).  -        * 

a)  Traité  de  Vienne  de  173 1   entre  l'Autriche  et 

«  les  Puissances  maritimes  par  lequel  l'Autriche 
renonça  au  commerce  de  la  Belgique  jrer*  lçs 
Indes. 

I)  Traité  entre  la  Russie  et  la  Pologne  de  1793/ 

•    art.  55.  ua;  Recueil  T.  y.  p.  222. 

c)  Paix  t  de  Munster  art.  VIII.  §.2.  CapitàfirôMi 
Impériale  art..  VI.  §.5^  ■      » 

i)  Acte  de  la  con£{àér*t.  germ.  art.  H.  .  I 

e)  Moser  Versuch  T. VIII.  p.  397.,  de  Sts^k  % 
von^  der  Einschlicssung  ôiner  dritten  Macht  m 
einem  Tractât,  und  von  dem  Beytritt  eines 
âritten  Staqts  zu  einem  gesehlossenen  Bund- 
-  misse,  dans  ses:  Jusfùhrungtn  politischer  une 
rechtliçher  Mpterien  1776*  n,  8.  p.  48.  Exera-  . 
pies  :  Traités  de  partage  de  là  monarchie 
Espagnole  1700.  Quadruple  alliance  17 18.  Paix 
d'Aix  la  Chap.  1748.  et  nombre  d'antres. 

,  $.   îao. 

Du  droit  des  états  de  s'agrandir. 

Tout  état  ayant  naturellement  le  droit  de 
bailler  à  sa  perfection,  e$t  aussi  autorisé  à 
employer  tous  les  .moyens,  licitee  par  eux  ma- 
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mes,  pour  s'agrandir  eî  pour  accroître  se*  fi 
ces  pécuniaires,  militaires  et  fédératives.  Il  i 
donc  autorise'  d'agrandir  son  territoire  et 
population ,  soit  par  occupation  de  terres 
,core  non  occupées,  pour  les  cultiver,  $oit 
4b$  traités  de  cession  ou  d'échange  volontai 
ou  cimentes  k  la  fin  d'une  guerre  légitime, 
en  vertu  de  successions  dévolues  ou  pro: 
à  son  chef  à  la  suite  de  mariages  ou  de  di 
sitions  testamentaires,  ou  transférées  sur  Inr 
titre  d'élection  ;  il  est  de  m£me  autorisé  à 
meerter  des  alliances  pour  augmenter  sa  jm 
i  sanec  fédérale.  .Généralement  parlé,  ml 
-  étranger  n'est  pas  en  droit  de  s'opposer  à  to 
ces  agrandisseïnens,  lorsqu'ils  ne  se  font; 
à  ses  dépends.  ;  , 

;        . .     '■-'■"'  '  ' 

•  ^      -  §.  Iftl. .    '* 

*Hu    System*  .du  maintien  de  V équilibre  en  ginir{ 

'  Mais  entre  des  puissances  voisines,  ou 
moins  habitant  une  même  partie  du  gtybe, 
est  de&  c^s  où.  les  forces  dijSpr^pçrporm^s  q1 
Tune  d'entre  elles  voudrait  acquérir,  ne 
raient  plus  compatibles  avec  la  viaie  inde'pe* 
dance  des  auttés ,  et  les  raerlaçàraient  d'u* 
subjecti on  formelle,  ou  réelle  a)  par  l'ab*5^ 
la  fcupériorité.jdes  forces  auquel  il  ?*&  serait P*ul 
tenu  4e  remédier  un   jour,    en  recoursu*aD 
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jBoyen  incertain  d'une  ligue  de  plusieurs  états, 
{ont  aucun  ne  suffirait  seul  pour  servir  de 
contrepoids,  C'est  pourquoi  il  est  des  sas  où 
h  loi  naturelle  né  peut  défendre  à  de  tels  états 
fle  veiller  au  maintien  d'un  équilibré  entre  eux, 
tt  de  s'apposer  de  bonne  heure,  fusse  même 
k$,  arxpes  À  la  main,  soit  seuls,,  soit  réunis, 
tant  à  l'agrandissement  disproportionné  de  tel 
état,  itldependamment.de  sa  légitimité,  qu'à 
l'affaiblissement  de  tel  autre  qui  pouvait  lui  ser- 
vie de  contrepoids. 

De  tels  cas  pouvait  se  présenter  plus  fré- 
quemment entre  les  peuples  de  l'Europe  qui  for- 
ment ensemble  une  espèce  de  société,  qu'entre 
les  peuples  épars  dans  d'autres  parties  du  globe, 
le  système  du  maintien  de  l'équilibre  est  plus 
nécessaire  pour  l'Europe  entière  et  même  pour 
plusieurs  de  ses  parties,  que  poiiîr  le  reste  des 
peuples  de  l'univers.     Système  auquel  provo- 
quent la  plupart  des  puissances  européennes, 
et  qui,  malgré  ses  imperfections  et  ses  abus,  nt 
peut. être  taxé  de  chimère,  ou  de  charl^tanerit 
politique,    ni    rejette    comme   superflu,    con- 
djunné    conime  illégitime,    ou  rayé  du   droit 
gtûs  6).  \ 

O)   GVKTHSR^.    V.   JL'T.I.    p.  3*2.        SCHMAUSS 

Einlcitung   in   4U   Staatswis tenschafien,  >  T.  I. 
Anhang. 
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h)  S'il  est  des  cas  où  dWs  Puissance*  de  l'Europe  se 
•ont  déclarée!  contre  ce  sjrsteine,  c'est  lorsqu'on 
le  fit  valoir  contre  elles;  encore  souvent  n'est- 
ce  pas  le  principe,  mais  l'application  qu'on  at- 
taquait. Les  auteurs  ont  beaucoup  disputé  sur 
le  nécessité,  la  légitimité,  l'utilité  et  l'existence 
t  d'un  tel  système.     Le  Baron  de  L'Isola  dans 

son  bouclier  d'état  et  de  justice  1667.  12.  est 
le  ptemiqr  auteur  qui  t'établit;  L^habn  tru- 
tina  Europae*  à  Jena  1710.  8.  et  L.  M.  ILahls 
de  trutina  Europae  quae  vulgo  appellatur  i'u 
'Balance  v  praecipua  belli  et  pacis  norrna ,  i 
Gôttingue  1744*  le  défendent;  de  même  D.  G. 
Steube  dans  aea  Nebensjlunden  T. IL  p.  8.  et 
.  auiy.  en  fait  voir  la  nécessité  et  critique  Jes 
reflexions  touchant  V équilibre  qqi  s'y  opposent. 
J.  H.  G.  de  Justi  le  taxe  de  chimérique  dans 
un  écrit  :  Ùhimaire  des  Gleichgewichts  von  Eu- 
ropa.  Altona  ^758.  4.  Feu  Mr.  le,  Comte Hde 
Hertzberg  dana  sa  dissertation  sur  la  *veri» 
table  richesse  des  états,  la,  balance  du  com- 
merce et  celle  du  pouvoir ,  à  Berlin  1786  justi- 
fia un  système  favori  que  lui  'même  avait  servi 
'  à  maintenir;  depuis  le  Comte  de  Sch&tettoW 

dans  :  patriotiscke  Gedanhen  eines  JOànen  ùber 
stehende  Heere  poussa  son  patriotisme  au  point 
de  taxer  dans  la  généralité  ce  système  de  Cbai- 
latanerie  politique.  Kluber  d.  d.  gens  J.  42. 
r^  %  ne  le  regarde  comme  fondé  dans  le  droit  des 
^  gens  qu'en   tant  qu'il  est  établi  par    des  con* 

ventions  publiques.      Les  bornes  étroites  d'an 
précis  de  droit  des  gens  sont  peu  propres  pOnr 
épuiser  une  question,  d'amant  plus-  difficile  à 
1  traiter,  qu'an   ne  s'entend  ^pas*  toujours  sur  la 

sens  du  mot  équilibre  souvent  clifferement  ia- 
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terprête;  quoique  tans  doute  personne  n'a  en 
vue  d'établir  .par   là  une  loi  agraire  ,  entre  le* 
nations.  Mn  Kl vber  admet  "comme  incontesta* 
ble  que  chaque  puissance  est  fondée  en   droit 
k     de  s'opposer   à   toute    dèpnarche  injuste  d'une 
t  '     autre  puis aance  dont  le  but  est  de  s'arroger  de 
[      la  domination  de  l'agrandissement  de  la  '/tirrf- 
i       ponderance  ou  la   monarchie  universelle**     Et 
l      comme  en  ne  peut  refuser  a   une    nation   le 
droit    de    suivee  ses    propre»    lumières  sur  la 
question  de  la  justice  ou  de  V  injustice  du  pro- 
cédé d'une  autre,  il  est  difficile  de  croire  qu'une 
'puissance  qtii  ae  verrait  intéressée  par  le  soin 
du    maintien    de  l'équilibre  '  à  s'opposer   à  tel 
agrandissement,  ne  se  persuaderait  aisément  de 
l'injustice  de  la  démarche  de  la  puissance  i  la 
quelle  elle'  croit    devoir    supposer.       Sous   ce 
point  de  vue  l'opinion  de  Mr.  Kluber  diffère 
donc  de  la  mienne  plutôt  dans  la  théorie  que 
dans'  la  pratique. 

D'ailleurs  ce  serait  trop  rétrécir  les  notions 
du  système  que  de  le  borner,  à  la  seule  oppo- 
sition contrç  un.  nouvel  agrandissement  d'une] 
puissance  déjà  redoutable.  Il  embrasse  égale- 
ment le  soin  d'empêcher  le  rabaissement  d'une 
puissance  qui  pouvait  servir  de  contepoids. 
Il  pouvait  pi  e.  être  aussi  essentiel  pour  la  au-, 
raté  d'autres  nations  de  s'opposer  au  démem- 
brement de  l'Autriche  après  la  mort  de  l'Em- 
pereur Charles  VI.  1740  que  de  s'opposer  1706 
*  h  réunion  des  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  sur  une  même  tète. 

Ce  que  noue  avons  vu  arriver  de  nos  jour* 
Wmblc  plue  que   jamais  prouver   combien  la 
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vraie  indépendance' des  nations  peut  être  ex- 
posée par  l'agrandissement  démesuré  d'une 
puissance,  comme  par  l'*£aiblisscment  de  celles 
dont  le  contrepoids  pouvait  servir  de  frein  k 
son  ambition.  S'il  n'y  eut  en  rien  à  repro- 
cher anx  moyens  par  lesquels  Napoléon  eit 
'  parvenu  au'  pouvoir  démesure  dont  il  jouissait 
r  1812.,  son  joug  aurait  il  par  là  moin»  pési 
«r  les  nations'  dont  nominalement  ia  souverai- 
neté était  encore  conservée?  Peut  on  exiger 
des  nations  d'attendre  le  moment  où  elles  au- 
ront éprouvé  des  suites,  aisément  h  prévoir,  et 
'où  leur  retistence  ne  sera  devenue  que  plus 
difficile,  si  non  impossible;  le*  traité*  seuls 
peuvent  ils  les  autoriser  à  agir  en  conséquence? 

Au  reste»  après  que  les  Puissances  alliées 
depuis  18 il  ont  travaillé  et  réussi  à  rétablir 
,  un  équilibre  plus  juste  de  puissances,  ce  n'est 
que  du  maintien  de  cet  équilibre  et  de  l'état' 
de  possession  qui  est  résulté  des  traités  de 
1814-1819  que  peut  dépendre  le  repos  de 
l'Europe  ;  et  comme  la  '  plupart  des  Puissances 
de  cette  partie  du  globe  ont  eu  part  àr  ces 
traités,  et  que  de  -ce  chef  elles  seraient  au- 
torisées à  s'opposer  aux  charigemens  <ju'on 
tenterait  de  faire  à  cet  état  de  possession, 
comme  aussi  tout  état-,  au  préjudice  duquel  un 
changement  devrait  avoir  lieu,  serait  en  -droit 
de  reclamer  cette  garantie  que  ces  traités  ont 
établi,  il  peut  y  avoir  moins  d'intérêt  qu'autre- 
fois à  décider  la  question  si  le  système  de 
l'équilibre  est  fondé  dans  les  principes  de  la  loi 
naturelle,  ou  V*l  n,e  Test,  qu'en  tant  qu'il  e*t 
établi  par  des  conventions  publiques.;*  "*' 
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Histoire  du  système   de   l'équilibre   en  Europe/ 
De  tout  tems  les  peuples  habitans  une  me- 
,'  me  partie  dû  globe  ont  considéré  d'un  oeil  ja- 

iloux    l'accroissement   disproportionne    de  l'un 
d'entre  eux*     L'histoire  ancienne  offre  plus  d'un 
.  exemple  de  tentatives»,  et  même  d'alliances  in* 
"  di  vida  elles  aiant  pour  but  de  s'opposera  l'am- 
bition et  aux  agcandissemens  dé  telle  puissance 
prépondérante  a).     Cependant  aucun  de  ces  peu-; 
-pies  de  l'antiquité  semble  avoir  forme'  du  main* 
tien  de  l'équilibre  un  système  suivi  de  sa  po- 
litique,   aucun    semble    avoir    connu    d'autre 
crainte  que  celle  d'être  entièrement  subjugué. 
L'accroissement  démesuré  de  l'empire  Romain, 
le  phénomène    singulier   dé  Ja  migration   des 
peuples ,  l'indifférence  d'autres  peuples'  lors  de 
'la  réuni  on    de    tant  d'états   sous  l'empire   de 
>  Charlemagne,    plus   tard    même    leur    silence 
apathique  lorsque  Henfi  V.  d'Angleterre  fut  de- 
signe  successeur  authrônede  France,  semblent 
prouver  que  ce  n'est  que  plus  tard  que  les  peuples 
■   de  l'Europe  se  sont  occupés  cpnstament  à  pré- 
|  venir  de  loin  des  dangers  de  ce  genre*     Aussi, 
[   tant  que  le  droit  manuaire  troublait  sans  cesse 
le  repos  intérieur  des  états ,  on  pouvait  moins 
s'occuper  des  affaires  étrangères,  on  avait  même 
moins  lieu  de    redouter   des     agrandissemens 
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souvent  éphémères.     Mais ,.  lorsqu'au  commen- 
cement du  \6emt  siècle  le  pouvoir  de  la  maison 
d'Autriche    depuis    Charles  V.   s'était   tellement 
accru,  qu'il  .ne  pouvait  qu'à  peine  être  balance 
par   celui    des<  Rois    de   France,     qui   avaient 
dompté  leurs    puissans    vassaux,     et  que    ces 
deux  puissances  prépondérantes  aspiraient  tour 
à  tour  à  la  monarchie  universelle,   c'est   alors 
qu'on  vit  se  former  en  Europe  un  système  d'équi- 
libre; système  qui,  s'il  avait  d'abord  pour  but 
-principal  de  balancer  ces  deux  pouvoirs 6),  bien* 
tôt  plus  étendu,  plus  compliqué,  changea  sou* 
vent  de  forme,  mais  sans  plus  jamais  être  en* 
fièrement  perdu  de  vue  c).      Et  si   dans  plt|s 
d'un  cas,   et  même  de  nos  jours,   telle  puis* 
sance,  séduite  pat  les  intérêts  clu  moment,  s'est 
écartée  dans  sa  conduite  de  ce  que  ce  système 
semblait  devoir  lui  conseiller,  et  si  peut  être 
de  toutes  les  puissances  aucune  ne  s'est  plus 
sérieusement   et    plus    constament   occupée    à 
maintenir  ou  à  rétablir   cet   équilibre  que  la 
Grande  -  Bretagne  depuis  la  fin  du  1 7 wne  siècle, 
et  plus  tard  la  Prusse,    au  moins  la  plupart 
-des  puissances  Européennes  croient  encore  au- 
jourd'hui pouvoir  provoquer  au  droit  de  veil- 
ler   au  maintien  de  l'équilibre    comme   à    un 
principe  du  droit  des  nations  d).  . 
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t)  C.  deHBRTîBERO  l.c.  p,8.  C.  G.  Heym* 
n  progr.  de  foedcmm  ad  Romanorum  opes  immi* 
nuendas  initorum  evcntis  corumque  causis.  Oot- 
tingae  1785.  fol'. 

b)  Sur  Pidée  plus  juste  qu'on  doit  se  former  au- 
jourd'hui de  ce'  qu'on  appelle  la  balance  voyét 
C.   de  Hertzbrro  1.  c.  p.  9.     On    peut  aise* 

ment  Convepir  avec  Mr.  Kluber  que  le  mot 

/  \  * 

JP équilibre  ou  de  balance*  qui  semble  devoir 
son  origine  à  des  circonstances  qui  ont  chan- 
gées depuis,  n'est  pas  le  plus  propre  pour  ex* 
primer  ce  qu'on  a  aujourd'hui  en  vue;  mais 
avant  de  le  rayer  du  droit  des  gens  et  de  la 
politique  11  faudrait  y  substituer  un  autre  plus 
adapté  aux  circonstances  et  moins  vague,  pour 
designer  le  droit  des  nations  de  faire  leurs 
efforts  et  de  les  réunir  ppur  s'opposer  à  tems  à 

x  des  changemens  qui  pourraient  mettre  leur  vé- 
ritable indépendance  en  danger.  Et  il  serait 
sans  v  doute  difficile  d'exprimer  ceci  par  un 
seul  mot. 

t)  Sur  l'histoire  de  l'équilibre  en  Europe  voyés 
Schmauss  Einleiturrg  in  die  Staatswissenschaft 
T. I.  mais  surtout  C.  de  Hertzberc  ^c.  0.8. 
Historischcr  Versuch  ûber  dus  Gleichgewicht 
âer  Macht  bey  den  alten  und  itérerait  Staaten* 
1796.  8., 

2)  Gunther  Europ.  Vôlkerrecht.  TM.  p.  346  et 
suiv.  Adelung  Staatsgeschichte.  T.I.  g.  337 
et  suiy. 

§•  lfl3v 
De    P équilibré    particulier., 

,  Ce  qui  vient  d'être  dit  par  rapport  à» l'équi- 
pe général  en  Europe,   a  ausai  lieu  par  rap* 

P  a 
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port  à  l'équilibre  particulier  dans  quelques  par- 
ties de  l'Europe,  comme  entre  les  états  de 
VEst,  de  l'Ouest,  du  Sud  ou  du  Nord  a\  entre 
les  états  d'Italie  6)  ou  ceux  de  l'Allemagne  c)\ 
il  a,  de  même,  e'te  quelque  Fois  question  d'un 
système  d'équilibre  pour  les  Colonies  en  -Amé- 
rique etc.  à)  comme  aussi  d'un  équilibre  mari- 
time é)  quoiqu'à  l'égard  de  ce  dernier  point  on 
semble  ne  pas  toujours  s'entendre  sur  l'idée 
qu'on  y  attadie,  et  sur  les  moyens  qu'on, 
ppurrait  employer  pour  le  faire  valoir. 

a)  Schmauss  Einleitungin  die  Staatswissensehaj- 
ten.  T.  IL 

l)  Moser    Fexrwch  T.  I.  p.  73.    Guntkeh  £•   F. 
JL  T.I.  p»37f* 

e)  Gunther  E.*r.Ii.  T.I.  p.  376.  36ar  l'asso- 
dation  des  princes  d'Empire  de  1785  royéa  C. 
W.  Dojiitt  iiber  den  teutschen  Fùrstcnbund. 
178  c.  8.  Prùfung  der  Ursacheit  einer  Associa- 
tion. ,  Polit.  Journal  1785.  p.  nrj.  Beantivor* 
tung  der  zu  PPien  herausgekommenen  Prùjung 
etc.  Politisches  Journal  1785.  p.  1244.  voyés 
'aussi  Reuss  teutscke  Çtaûtscanzeley.  T. XII. 
p.  19  î.  v.  aussi  v.  Do  H  M  Denkwùrdigheiten  meU 
ner  Zeit.  T.  IL 

i)  Moser  Nordamerica  nach  den  Friedensschlûs- 
sen-von  1785.  T.  III.  p.  316. 

é)  P.  e.  declar.  du  min.  de  France  a  Petersbourg 
1752.  Mose*  Beytrâge  T.I.  p.  72.  La  voix 
libre  du  citoyen  à*  Amsterdam  ou  réflexions  sur 
lej  affaires  présentes -(17 5 5)  v.  Just,i  Chimaire  • 
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' des     Gleiehgewichts    der    Handlung  uni    der 
,     SchiJjFfahrt.  Altona  1799.  4-      Observations  sur  ^ 
le   mémoire    justificatif  de   la    Cour  de    Lon- 
dres 1779.       % 

Des  moyens  pour  maintenir  V équilibre. 

C'est  à  la  politique  à  juger  du  danger  qui 
menace  l'équilibre,  et  des  moyens  nécessaires 
pour  le  conserver.  Il  est  constant  1)  que  ce 
danger  ne  resuite  pas  de  toute  acquisition  qu'un 
état  puissant  pourrait  faire,  même  d'un  vfeste 
territoire,  et  acquis  sans  compensation  pour 
les  autres  fi)  qu'un  échange  quoique  égal  en 
apparence,  qu'Une  acquisition  ^e  peu  d'étendue 
peut  exposer  1  équilibre  3)  qu'il  ne  faut  pas 
toujours  une  acquisition  formelle  pour  pro- 
duire  cet  effet,  qu'il  peut  résulter  de  la  supé- 
riorité qu'un  état  exerce  sur  des  voisins,  indé*  ' 
pend  ans  en  apparence  a)\  ,4)  que  mêmq  les.  al- 
liances entre  de  puissans  états  peuvent  compro- 
mettre l'équilibre  5)  que  l'affaiblissement  d'une 
puissance  qui  servait  de  contrepoids  peut  êtte 
aussi,  dangereux,  que  l'agrandissement  positif1 
de  telle  autre. 

Quant  aux  moyens  b)  à  mettre  en  usagé, 
on  ne  saurait  les  borner  aux  «eûtes  représen- 
tations "à  l'amiable  faites  séparément  ou  *n 
commun  c)\  les  alliances,  soit  avec  l'état  im- 
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me'diatement  menace,  si>it  entre  d'autres  etatj 
et  en  conséquence  inême  la  voie  des  arme] 
peuvent  devenir  nécessaires  et  légitimes;  mai 
le  système  copartageant ,  en  tant  qu'il  vise 
procurer  à  plusieurs  états  un  .  agrandissent 
proportionné  aux  dépends  d*un  tiers  innoçcu 
semble  n'avoir  pas  été  puisé  à  la  source  J 
droit  des  gens  à): 

On  ne  peut  condamner  des  alliances  tel 
dant  à  s'opposer  à  forces  communes  aux  abi 
que  se  permettrait  une  puissance  maritime  pu 
dominante;  mais  c'est  veiller  moins  au  mai 
,  tien  d'un  équilibre,  qu'à  la  protection  actue 
des  droits  qu'on  croit  pouvoir  réclamer*); 
jamais»  au  moins,  la  prépondérance  seule 
la  marine  d'une  puissance  ne  saurait  auto  ri 
à  la  forcer  de  la  diminuer. 

a)  Exemples  de  l'influence  de  Napoléon  sur  la  tf 
fédération  du  Rhin*  sur  la  Suisse,  sur  lea 

'  publiques  d'Italie  même  avant  leur  réunion 

b)  Guuthbb  JE.  F.  IL:  T.I.  p.sfa. \ 
#)  Négociations  de  la   Grande-Bretagne  et  de  1* 

Prusse  avec  la  Russie  1790,  m.    Recueil  T.V. 

d)  Le  système  que  .depuis  le  i6«  siècle  on  dé- 
signait du  nom  du  maintien  de  l'équilibre  6**, 
sait  la  sécurité  des  moyens  et  petits  états,  J»0' 
?  aleœent  sûrs  de  trouver  appui  contre  de  gra- 
des puissances  voisines  ni  elles  les  convoitaient 
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&c  système  eopartageant  qui  présidait  au  pre- 
mier |  partage  de  la  Pologne  1773  eet  au<  con* 
traire  destructif  pour  la  sûreté  des  moyens  et 
petits  états,  continuellement  exposés  à  être  sa- 
crifiés à  dée  complaisances  mutuelles.  I  a  fait 
le  malheur  de  l'Europe .  et  a  confirmé  par  une 
triste  expérience  "que  la  morale  une  fois  sous- 
traite des  rapports  politiques  entre  les  nations, 
rien  ne  tient ,  tout  balotte  dans  la  grande  fé- 
dération sociale  et  il  faut  sans  cesse  y  porter 
/  la  main."  Manuscrits  de  M*  Neckêr  par  sa 
fille  p.  15  t. 

sc)  Système  de  la  neutralité  armée  1780.  m.  R.  0. 
Il;  p.  74.  *.  III.  p.  i}8,  et  suiv.  Traité  entre  le 
Danemarc  et  la  Suède  du  27.  Mars  1794.  m.  R. 

,  V.  174,.  Système  de  la  neutralité  armée  renou- 
velle 1800;  m.  Supplem,  TMI.  p.  389  et  suiv. 
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Chap,    II. 

De  F  égalité  des  droits  des  nations;  des  digni- 
tés et  de  la  préséance. 

"§.   1115. 

Principes    du   droit  naturel. 

E' 
litre  les  nations  comme  entre  les  individus 

il  y  a  une  égalité   parfaite  de  drqitg   naturels 

et  absolus;  c'est  à  dire  qu'indépendamment  àfi 

s  la  diversité  du  territoire,  de  la  population,  des 
forces,  de  la  religion,  de  la  constitution,  de 
l'ancienneté  du  gouvernement  établi,  tous  ont 

''un  même  droit  d'entrependre  ce  qui  est  com- 
patible avec  l'indépendance  des  autres,  et  que 
dans  l'état  absolu  aucun  n'est  en  droit  de  les 
forcer  à  un  acte  positif  quelconque  en  sa  faveur. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue  unie  nation, 
quelque  puissante  qu'elle  puisse  être,  n'est  pas 
en  droit  d'exiger  de  l'autre  des  démonstrations 
positives  d'honneur,  moins  encore  des  préféren- 
ces, quoique  toutes  soient  .autorisées  à  consi* 

v  dérer  comme  lésion,  des  démonstrations  posi- 
tives de  mépris  r  et  des  actes  contraires  à  leur 
honneur. 

Donc*  bien  que  chaque  nation  soit  en  droit 
d'accorder  à  son  chef  tels  titres  et  autres  di- 
stinctions honorifiques   qu'elle  juge,  être  con» 
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venables,  ceci- ne  suffit  pas,  d'après  la  loi  natu- 
relle, pour  obliger,  les  nations  étrangères  à  les 
lui  accorder  de  même;  elles  peuvent  les  ad- 
mettre,   lés  rejetter,  pu  les  accorder  conditio- 

Bellement. 

Cependant  le  désir  d*  conserver ,  ou  d'éta- 
bli* des  liens  d'amitié  avec  telle  nation,  et  le 
voeu  d'obtenir  d'elle  les  mêmes  complaisances, 
peuvent  devenir  des  motifs. urgens  pour  ne  pas 
ie  refuser  k  l'observation  de  ces  points  de  cé- 
rémonial.   .  , 

La  nation  la  plus  puissante  même  n'a  non 
plus  aucun  droit  de  préséance  sur  la  plus  fai* 
Me;  mais'  bien  des  motifs  peuvent  déterminer 
celle-ci  à  ne  pas  lui  refuser  une,  place  d'hon- 
neur que  d'ailleurs  elle  ne  pourrait  pas  empè-> 
cher  de  tierces  nations  de  lui  accorder.' 

De  même  en  général  le  désir  de  conserver 
la  bonne  harmonie  et  de  resserrer  les  liens  en- 
tre les  états  a  pu  donner  lieu  à  nombre  d'au- 
tres démonstrations  d'égards ,  d'amitié  ou  de 
bienveillance. 

§.    ia6. 
Cérémonial    étranger. 

Toutesjces  causes  ont  contribué  à^ntroduire 
«a  Europe  une  multitude  de  points  relatifs  k 
la  dignité,  au  rang  et  à  d'autres  marques  ho- 
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norifiques  des  états,  de  leurs  chefs,  ct.de  Jett 
repre'sentans,  dont  l'ensemble  se  désigne  d 
nom  du  Cérémonial  étranger  a);  et  bien  qi 
la  plupart  de  ces  points  ne  reposent  que  si 
lin  simple  usage,  les  nations  civilisées  les ol 
servent  souvent  plus  scrupuleusement,  qu\ 
n'ont  quelquefois  observe  les  traites  les 
solemnels.  On  ne  peut  donc  se  dispenser  tt 
parler  en  s'occçpant  du  droit  des  gens  positif 
Cependant  on  touchera  plus  bas  ce  qui  coi 
cerne  '  en  particulier  le  cérémonial  pen 
defc  souverains,  le  cérémonial  diplomatique, 
rilirne,  d'ambassade  et  de  guerre ,  en  se  coni 
tant  de  rapporter  ici  les  points  plus  géne'i 
qui  regardent  les  dignités  et  la  préséance 

4f)  Lsti  eer moniale  hist  or ico -politico.  A 
clam  1685.  T.I.  VI.  12.  Agostiko  Pahad 
theatro  de,  nom  nobile,  Venet.  175  t.  fol.  Vol 
et  11.  J.  C.  Lu  m  g  theatrum  cérémonial*  hi 
rieo  -  pciiticum  oder  hUtorîsch  -  politisa 
Sohauplatt  Letpsig  1719.  1720.  T.I.  !'• 
B-OUsset  cérémonial  diplomatique  des  Ce 
de  l'Europe.  Amet.  et  la  Haye  1739- .  T.I 
fol.  (Sopplémens  fn  corpt  diplomatique  T.  IV. 

§187. 
/  Dignité  impériale  et  royale. 

La  circonstance  accidentelle  qu'à  l^P* 
où  notre  cérémonial. commentait  à  se  fo*1 
les  états  les  plus  puissants  en  Europe  s?*j< 
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pour  chefs  des  Rois  ou  un  Empereur,  jointe 
I  peut   être  à  l'importance    que   la   religion   at- 
tachait au  sacre  des  Rois,  semble  avoit  le  plus 
contribué  à    faire  considérée   la    dignité  impé- 
|  riale.  et  loyale  oomme  la   plus  eminente   des 
\  dighîtés  séculières,  et  à  faire  attribuer  aux  Em- 
pereurs et  au*x  Rois,  indépendamment   même 
de  la   prodigieuse  diversité'  de  leur  puissance 
et  de  leurs  richesses ,    des  prérogatives  d'hon- 
,  fteur  devant  les  autres,  états,  qu'on  s'est  accou* 
tume   de   designer  du  nom  collectif  des  hon- 
neur* royaux. 

i*  De  même  la  prépondérance  des  anciens  Em- 
pereurs Romains,  qui  comptaient  même  des 
Rois  parmi  leurs  sujets,  semble  avoir  contribuée 
à  faire  envisager  la  dignité  impériale  comme 
la  plus  eminente  de  toutes,  et,  en  considérant 
les  Empereurs  Romains  depuis  Charlemagnè 
comme  les  successeurs  des  anciens  maîtres  du 
monde,  et  comme  chefs  temporels  de  la  Chré- 
tiennetë  a),  à  leur  attribuer  des  prérogatives 
qui,  sans  même  se  borner  au  rang  seul,  vi- 
saient à  une  autorite?  et  à  une  indépendance  b) 
.plus  marquée;  cependant  depuis,  en  reconnais- 
sant l'erreur  de  cette  dernière  hypothèse ,  les 
Rois  ne  conviennent  plus  que  le  titre  d'impe'- 
nal'  considéré  pas  lui  même  infère  nécessaire- 
ment des  pre'rog^tivps  devant  celui  de  Roi. 
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a)  Struvç  grundmâssige  Utttersuchvngenvon  àm 
kaiserlichen  Titcl  und  Wùrde.  Moser  Ntbt* 
stunden  p.  285. 

b)  C'est  poui  quoi  dans  le  moyen  âge  plnweuîi 
rois,  sans  prendre  le  titre. d'empereur,  soute- 
naient que  leur  couronne  était  impériale  et  leur 
royaume  un  empire  $  pour  marquer  leur  inw. 
pendance.  Sur  l  Angleterre  *  où  dans  les  act» 
publics  on  employé  jusqu'à  ce  jour  le  tentf 
impérial  crown%  voyés  Blackst6ne  comme* 
taries  T.I.  0235.     Rymêr  fédéra  T.  VU.  W 

x  p.  72.  12c.  Sur  l'Espagne  voyés  nu  Ca»g* 
T.  111.  p.  636.  1336.  Vayrac  état  présent 
d'Espagne.  T.  11.  p. 98.  de  Real  Science  fa 
gouvernement.  T.  V.  p.  837.  ^Snr  la  Frmd 
voyés  jgelehrte  Beytràge  tu  denMeklenb.  Schw* 
rin.  Nachrichten  1773.  11.43-49*  Sur  Fuwg 
,  du  titre  Empereur  de  France  dans  les  traits 
avec  les  Turcs  et  les  Africains  v*  de  $t&c* 
échantillons  etc.  p.  3.  Laugier  hist.  d.  fa2& 
de  Belgrade.  T.  I.  p.  65.  n.  u 

%  i»8- 
De  la  reconnaissance  des  titres  et  dignités. 

Depuis  longtems  on  n'accorde  plus  aux  ri 
pesa)  ou  aux  Empereurs  Romains  le  droit  « 
disposer  de  la  dignité'  royale , v  au  point  d'oh 
liger  par  là  d'autres  nations  à  la  reconnaît^ 
ou  à  en  refuser  la  reconnaissance.  Aujourd 
hui  toutes  les  puissances  de  l'Europe  on 
adopte'  le  principe:  que  si  tout  e'tat  peut  altrl< 
buer  à  son  chef  tel  titre  qu'il  le  juge  à  pïop03* 
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il  dépend,  des  puissances  étrangères  de  le  re- 
connaître by9  de  le  refuser,  et  par  conséquent 
de  Taccorder  çonditionellement  c). 

i  a)  Voyés  des  exemples  où  tantôt  les  papes,  tantôt 
les  en^ereurs  ont  exercé  ce  droit  dans  Hanno» 
Vçrische  gelehrte  Anzeigen  1750.  p.  173.  J.  P. 
.de  Ludewiç  de  iure  reges  appellandi.  Cap.  IL 
$.7.  dans  ses  Opuscula  T.I.  p.  62,  deRkal 
science  du  gouvernement.  T.V.  p. 837.  842. 

h)  Frédéric  premier  Roi  du  Prusse  prit  lui  mémo 
le  titre  royal,  quoiqu'  après  avoir  négocié  d'a- 
bord avec  l'Empereur  le  traité  de  1700.  Rous-  , 
efcT  suppl.  T.  II.  P.  I.  p.'46i;,le  Pape  protesta 
envahi  pour  en  empêcher  la  reconnaissance. 
Lamberty  T.I.  p.  383.  J.  P.  de  Ludkwio 
naeniap  pontificis.  Halae  1702.  4.  Il  en  obtint 
Successivement  la  reconnaissance  1701  par  VAn» 
gleterrei  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas,  là  Suisse 
(Allgem.  Geschietyte  der  vereinigten  Niederlande* 
T.  VIII.  p.  236.  Lamberty  mémoires.  T.I. 
i  p.  710.)  par  le  Danemarc  (Lu  ni  g  T.  Reichsçan* 
zejey.  T.V.  p.  316.)  et  par  le  Portugal..  Plus 
tard  par  la  France  et  V Espagne  voyés  trait© 
de  17x3.  Ensuite  1723  par  la  "Suède  (Moser 
Versuch  T.I.  p.  2 4^7 .)  <*  *7$4  Par  *a  Pologne 
C.  de  Hbrtzbebg  recueil  d.  déductions.  T.I. 
p.  310.  m.  Recueil  a.  T.  I.  p.  955.  t.  T.I.  p.  234* 
Enfin  lé  pape  lui.  même  le  reconnut  1786  et 
formellement  1787--  Voyés  C  de  Hbrtzbero 
historische  Nachrichten  von  dem  ehemals  be* 
strittenen  nunmehro  aber  anerkannten  preussU 
schen  RônigstiteL  Berliner  Monatsschrift  3786. 
August.  n.u  «•  comparés  1787.  Mars  p.  299.  et 
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Storia  delV  anno  }l%l*  p.  287.  1.  E.  Kustbi 
Beitrâge  zur  preussischen  Staatskvnde  1806. 
p.  1-24.  ( 

De  même,  le  titre  impérial  que  prié  le  Cm 
Pierre  I.  fut  reconnu  1723  par  la  Prusse ,  lei 
Prov*  Unies  des  pays  «  Bas  et  la  *  Suèdr,  1751 
piar  le  Danemarc  (^ïoser  Versuch  T.  L  p.  261); 
parla  Grande-Bretagne  1732  et  formeUemat 
1742  (WencK  Cod.  lur.  Gent.TA.  p.  67c.)  En- 
suite 1739  par  la  Porte  (Wenck  C.  /.  G.  T.L 
p.  3^3.) •  «742  par  la   Reine  de  Hongrie  17^ 

*""  par  ly  Empereur  Romain  (Merc.  i.  *f  po/.  174^ 
p.  199.)  et  1747  par  V Empire  en  corps;  (Fabei 
N.  -Ç.  Staatscanzeley  T.  92.  Adelukg  ftfl^ 
geschichfeT.VL  p.  3«.;)  174s*  par  *a  ^^ 
1759  Par  l'Espagne,  1764  par  la  Pologne.fi 
Recueil  a.  T.  IV.  p.  42.  b.  T.  I.  p.  2  3  7)  Voyés  0 
Général  JE.  Ot* o  de  titulo  Imp.  Russom 
Ultraj.  1722.  Halae  1724.  4.  et  le»  écrits  cit 
dans  ds  Ompled>a  Litteratur  d.  V*  R.  T.I 
p.  508".  Le  titre  d'Empereur  des  français  adopl 
par  Napoléon  '1804  fut  reconnu  par  PËuroj 
entière ,  la  Grande  -  Bretagne  seule  excepté* 
Après  la  dissolution  de  l'Empire  Gertnaniq» 
i8o6#  le  titre  d'Empereur  d'Autriche  fut  uoi^ 

\  sellement  reconnu.  ,  Les  titres  qu'à  la  suite  à 
la  confédération  du  Rhin  plusieurs  de  ses  meri 
y  brea  adoptèrent  tel  que  les  anciens  électeurs 
,/  Bavière,  de  Saxe»  de  Wirtemberg  celui  de  M 
l'ancien  électeur  de  Bade  et  le  Landgrave  i 
Hesse  -  Uarmstadt  celui  de  Grand.  Duc  1 
Prince  de  Nassau  celui  de  Duc  furent  rccoti 
nue  d'abord  par  la  plupart* des  Puissances* 
l'Europe. .    Va  le  furent  géoétalcment  pir  ta 
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Poissantes  qui  ont  signé  le  traité  de  Ffcris  j3e 
1814  et  l'acte  du  Congres  de  Vienne  de  1815»  ou 

y  ont'  accédé.  , 

*■  ' 

Les  titres  adoptés -par  plusieurs  Princes  à4 
l'époque  du  Congrès  de  Vienne  tel  que  celui 
de  Roi  par  Pancien»électeur  cTHannovre,  celui 
de  Grpnd-Duc  par  les  Ducs  de  Mecklenbourg 
et  le  Duc  de  PVeimar  le  furent  de  même,  soit 
après  notification,  soit  .par  l'acte  du  Congrès* 
•  Le  titre  de  Grand -Duc  a  été  reconnu  d'avance 
p$r  l'art.  $4.  de  l'acte  du  Congrès  de^  Vienne 
pour  le  Duché  d'Oldenbourg,  bienque  le  Prince 
régnant  actuel  ne  l'ait  pas  encore  publiquement 
adopté.  Voyés  plusieurs^  actes  relatifs  à  l'a- 
doption de  ces  titres  dans  mon/  Recueil  Sup- 
plém.  T.  IV.  p.  3  5  3  -  340.  et  quant  *  à  ceux  de 
1814.  18 15.  v.  Kluber  Acteti  des  fViener  Con» 

grosses  T.I.  p.  64.  T. II.  p.  198.  200.  T.  VI.  p.4^. 

i 
c)  Sur  les  revçrsales  d'abord  obtenues  par  la  France 

et  l'Espagne   et  exigées  par   elles    1763  voyéa 

Faber   europ.   Staatôcanzeley  T.X.  p.  I.  et  m. 

Recueil  T.I.  a.  p.  30.  £.  p.  134. 


Honneurs   royaux. 

i  '  * 

,  Quoique  le  nom  même  des  honneurs  royaux 
Mique  de'jà,  qu'on  entendait  par  là  primitive- 
ment les  prérogatives  d'honneur  considérées 
pomme  annexées  à  la /dignité  royale  (et  impé- 
riale), cependant  rien  n'eropéçhe  que  ces  hon* 
leurs  ne  puissent  être  communiqués  ou  con- 
tenus à  des  états  qui  n'ont  point  eu  de  Roi 
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pour  chef,  ou  qui  cessent  de  Va  voir.  Et  tan- 
disque  déjà  antérieurement  à  la  revolution.fran- 
çaise  plusieurs  états  de  ce  genre  possédaient 
ces  honneurs  royaux  ou  y  prétendaient ,  tel 
que  la  ci»  devant  république  de  Venise,  qui 
jadis  possédait  deux  royaumes,  les  Provinces- 
Unies  des  Payé -Bas,  la  ligue  helvétique  et  les 
Electeurs  a),  tel  que  l'Angleterre  pendant  le 
protectorat  de  Cromwel,  il  n'est  pas  surpre- 
nant si  la  république  française  a  prétendu  au 
moins  au  même  degré  d'honneurs  dont  elle 
jouissait  sous  ses  Rois. 

n)  L'éjectent  de  Hesse-en  conservant  1 8 13  le  ti- 
tre d'électeur  était  donc  déjà  par  la  autorisé  à 
preiîdre  le  .titre  d'altesse  royale  qui  aussi  b'** 
corde  aujourd'hui  aux  Grands  -  Dues. 

Dç^  la  préséance. 
Le  droit  de  préséance  à)  est  le  droit  d'o6 
cuper  entre  plusieurs  places  celle  qui  est  cen- 
sée la  plus  honorable*  De  tout  tems  les  na- 
tions de  l'Europe  ont  attache  un  grand  prix 
à.  maintenir  le  rang  qu'elles  croiaient  leur  étn 
du ,  soit  dans  les  entrevues  personnelles  des  sou- 
verains, ou  des  ministres  qui  les  représentent» 
à  des  occasions  de  cérémonie,  coqufte  dans  les 
Visites  solemnellee  ,  les  cercles,-  les  procession* 
etc.  soit  dans  les  actes  publics  de  tout  genre, 
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surtout  dans   lé    corps   et   la    signature     des 

traites.    -       * 

Quant  à  la  question,  laquelle  de  plusieurs 
places  est  la  place  d'honneur,  on  peut  con- 
sidérer comme  régie  que  dans  la  ligne  droite 
c'est  la  première,  dans  la  ligne  transversale  celle 
k  la  droite,  qu'entre  troîs  places  daps  l'un  et 
l'autre  de  ces  cas  la  place  d'honneur  est  au  mi- 
lieu, la  seconde  à  la  droite  dans  le  premier 
cas,  ou  devant  dans  le  second,  et  la  troisième 
à  gauche  ou  derrière;  que  de  même  dans  les 
séances  le  rang  se  règle  d'après  la  distancé  du 
chef,  président  etc.  et  alterne  de  la  droite  à 
la  gauche. 

>  Cependant  ces  règles  souffrent  des.exceptions 
individuelles  6),  et  surtout  dans  les  assemblées 
ou  processions  nombreuses ,  dans  les  cercles 
•te  à  la  cour  où  quelque  fois  un  ordre  parti* 
culîer  c)  ou  une  division  e£  plusieurs  corps  se^ 
trouvent  établies. 

Quant'  a$uç  actes  publics f  particulièrement 
•ux  traités,  dans  le  corps  de  l'acte  le  rang  suit 
l'ordre  dàiis1  lequel  les  puissances  sont  nom- 
més; pour  la  signature,  l&place  d*honneur  est 
«  la  gauche  (ç.  a.  d.  la  droite  tdans  les  règles  du 
taâson)  la  seconde  place  est  en;  parallèle  avec 
ccUevci  sur  une  seconde  colonne;  cette  placé 
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est  un  peu  plus  d)  honorable  que  la  seconde 
sur  la  première  colonne. 

Dans  ce  qu'on!  appelle  généralement  dispi 
tes  de  préséance  on  doit  distifaguer  deux  gr% 
des,  d'après  qu'une  puissance  jou  i)  demani 
positivement  le  rang  et  la  préséance  sur  Vaut 
ou  fi)  en  se  contentant  de  demander  l'eg 
se  refuse  de  reconnaître  la  préséance  que  ctl 
ci  exige. 

a)  Gothofredus  de  iure  praecedcntiac*  Gcntt 
1664.  4.  A  Pabadiçi  atténeo  de  uom  nohi 
Venet.  173  f.  T.I.  Cap.  IV.  V.  T.  V.  Zvtkw 
thcatrum  praecedentiae.  Francof.  1709.  fi 
Rovsskt  sur  le  ra!t£  et  la  préséance  entre  i 
souverains*  à  Amst.  1746.  4.;  consultés  anrtU 
Gunther  E.  V.  J\:  T.I.  Cap. III.  p.  198-27 
et  en  général  les  écria  cités  4.  Ompteda  Xi 
teratur  TJI,  $.490  et  a.  Kahptse,  §.  124  si  & 

h)  On  prétend  qu'anciennement  la  main  gauche 
été  la  place  d'honneur  dans  les  cérémonie 
religieuses  v.o^e  Bret  Vorlèsungen  T.  IL  p. 9 
Busbeq  fait  la  même  observariob  pour  \ 
turcs  v.  Gqthofrbdus  de  iure  .praeceientù 
p.  96*  Nombre  d'exemples  font  voir  que  d 
n'est  pas  toujours  la  droite  fini  décide;  pe 
dans  les  Gondoles  à  Venise  #  ,snr  les  trottoi 
k  Londres»  au  Voorhout  à  la  Haye  etc. 

4?)  Putter  institut,  iur.  yubl.  $.  89,  not.  b.  (efl.^ 

d)  U  semble  qu'  aujourd'hui  on  attache  moioi  * 
prix  à  cette  distinction  qui  a  fait  naître  an  i7« 
sfècle  de  longues  disputes  entfela  France**1*1 
Provinces.  U^iss  des  Payg'fle* 
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Des  argumms^  pour  prétendre  la  préséance. 
Autrefois,  surtout  les  conciles,  où  tant  dé 
suzerains  paraissaient  en  personne  ou  par 
tars  représentai,  offraient  un  vaste  champ 
«pc  disputes  sur  le  rang  et  fournissaient  aux 
lipes  le  prétexte  de  s'en  mêler,  et  de  donner 
h  règlemens  de  préséance  entre  lesquels  celui 
k  Jules  II.  de  l'an  1504  a)  est  le  plus  memo- 
»Mfi.  Pour,  appuyer  des  prétensions  de  pré* 
$mce  on  se  fondait  tantôt  sur  l'ancienneté 
»  l'indépendance  d,e  tel  état,  ,sur  l'ancien- 
ne de  la  famille  régnante,  ou  de  l'introduction 
*  la  religion  chrétienne,  tantôt  sur  la  forme 
p  gouvernement,  sur  le  nombre  des  nouron* 
«s  réunies  sur  une  même  tête,  sur  la  dignité, 
p  titres,  les  faits  ou  services  signalés  b)'f  sur 
If  possession  etc.  er  les  Papes  ^e  servirent  tan* 
R  de  l'un  tantôt  l'autre  de  ces  argumens  pour 
j&iler  la  partialité  de  leurs  décisions  dictées 
w  les  circonstances. 

|  Cependant  jamais  ces  puissances  contre  les- 
Celles  de  semblables  décisions  furent  faites 
icn  ont  reconnu  l'obligation  hors  des  conci- 
®i  et  tandis  qu'aucune  puissance  n'accorde 
«us  aujourd'hui  au  Pape  un  droit  de  décider 
S  point  de  la 'préséance,  on  ne  provoque  plus* 
l^re  entre  des  puissances  d'une  dignité  égale 

Q  a 


DigitizedbyVjO 


a^4  Uv'  lfr-     Chap.  II. 

qu'à  la  possession,  et  dans  quelques  cas  à  ton 
cienrteté  de  la  dignité  c)  ;  mais  ce  dernier  ar 
gument  n'étant  pas  généralement  reconnue 
la  possession  souvent  contestée,  il  résultée 
là  une.  multitude  de  disputes  de  préséance  dj 
Toutefois  quelques  points  ont  été  règles 
convention  $  d'autres  se  fondent  sur  un  m 
jusqu'ici  reconnu,  soit  généralement,  son 
nombre  de  relations  particulières. 


edj 


t:  i)raJ 

lins,  lwrt 


a)  Ce  règlement  établit  l'ordre  suivant 
reur  Romain,  2)  le  Roi  des  Romains 
3)  de  France»  4)  d'Espagne»  5)  d'Aragon,^ 
Portugal,  7)  d'Angl^erre,  8)  de  Sicile,  9)  d'Eco! 
10)  d'Hongrie,  m)  de  Navarre,  iz)  deCb$ 
13)  de  Bohème,  14)  de  Pologne;  ensuite  iO 
Roi  de  Danemarc,  16)  la  République  de  Vd 
17)  le  Bue  de  Bretagne,  18)  le  Duc  de  Bfl 
gogne,  19)  l'Electeur  Palatin,  20)  l'Electi 
de  -  Saxe  v  21)  l'Electeur  de  Brandenbo» 
sa)  l'Archiduc  d'Autriche,  a 3)  le  Duc  de  Sav0 
24)  le  Grand  Duc  de  Florence ,  25)  le  Duc 
Milan,  26)  le  Duc  de  Bavière,  27)  le  Duc  àeU 
raine  etc.  voyés  Gunther  E.  V.1L  T.I.  p** 

h)  Sur  l'insuffisance  de  ces  argumena  voyés  Gc 
thbr  1.  c.  pag.  203-214.  Moser  Beytt^ 
T.I.  p. 45. 

e)  P.  e.  sur  la  Prusse  et  la  Sardaigue  f.  Mire.  W 
et  politique  1763.   T.  I.  p.  14$. 

d)  Le  Congrès  de  Vienne  n'est  point  panrfl"1 
terminer  ces  disputes  et  les  a  sagéinent  rç* 
téea  pendant  les -négociations.     Une  cotxa^ 
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•ion  nommée  le  lo.Déc.  1S14.  par  le$  8  puis- 
,  sances  signataires  du  traité  de  Paris  pour  s* oc» 
cuper  des  principes  à  établir  pour  régler  le 
rang  entre  les  couronnes  et  de  tout  ce  qui  en 
,  est  la  conséquence  présenta  à  la  vérité  son  tra- 
vail ,  dans  lequel  elle  avait  établi  trois  classes 
dé  Puissances  relativement  au  rang  entre  les 
ministres.  Mais  les  doutes  qui  s'élevèrent  con. 
tre  cette  classification  dans  la  discussion  du 
9.  Fevr.  18 15.  engagèrent  à  en  abandonner  le 
projet,  en  se  bornant  s  faire  un  règlement  sur 
le  rang  des  a  gens  diplomatiques  des  souverains 
couronnés  ;  Règlement  auquel  les  ç  puissances 
réunies  aux  conférences  d'Àix  la  chapelle  1818 
ont  encore  ajouté  un  supplément  adopté  entre 
elles,  (voyés  sur  le  règlement  de  Vienne  Klu- 
be*  détendes  W.  C.  T.  VI.  p.93.  204..  Ï.VHI. 
p.  92.  102.  Î08.  116  et  suiv.  et  le  règlement  aussi 
dans  mon  N.  R.  T.  II.  p.  449.  Le  supplément 
signé  le  2î.Nov.  18 18.  d.  m.  N,  Recueil  T.  \V\ 
p.  641.  ,  11  sera  parlé  plus  au  long  de  ces  dispo- 
sitions en  traitant  L.  VII.  Chap.  I,  la  matière 
des  ambassades. 

J  Du  rang  du   Pape  et  de  V Empereur. 

D'abord  1)  toutes  les    Puissances    catholi- 
ques, et  même  l'Empereur  d'Autriche  (comme 
;  aittrefois  TEmpereur  Romain)  a)  accordent  la 
r  Préséance  au  Pape,    considéré  comme  vicaire 
i   <*•  Jésus  Christ*    et  comme  successeur  de  St. 
'«Jrte.     Mais  la  Russie  et  les  Puissances  pro- 
tenantes  ne  voyant' en  lui  <jue  l'evèque  de  Ro- 
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me  et  le  souverain  temporel  des  provinces  qui 
composent  l'état  du  St.  Siège,  celles  d'entia 
elles  qui  sont  en  possession  des  honneurs  ^ 
pelLés,  royaux,  prétendent  le  rang   sur  lui* 

fi)  V Empereur  Romain  était  dans  la  posa* 
sion  non  contestée  du  rang  sur  tous  les  fttfl 
en  Europe  b);  la  France  elle  même,  sous  Im 
cien   régime ,    le  reconnut  c).      Cependant  11 
Russie  ne  regarde  point  cette  préséance  comm 
décidée  par  rapport   à   elle  ci);   et  l'Empereu 
Turc  prétend  à  Pe'galite'  parfaite   de  rang  avi 
l'Empereur  Romain ,  *et  en  a  obtenu  l'aveu  pi 
traite*),   quoique  les  autres  puissances  ne  l 
croient  pas  obligées  par  là  de  le  traiter  deg 
avec  celui-ci. 

a)  Rousset  mémoire  sur  le  rang  etc.  Ohap.I.  loi 
que  la  Pape  vinj  voir  l'Empereur  Joseph  1 
à  Vienne  1782.  celui  -  ci  ne  lui  refusa  'pas  la  m& 
mais  bien  un  tbrone  plus  élevé  t.  Polit.  Jo* 
nal  1782.  Avril,  p.383.  Gukther  £.  f^ 
T.  I.  p*  222. 

V)  Humler  von  dem  allcrhochsten  Range*  1* 
und  PViirde  der  romischen  Kaiser.  FrankW 
1770*  B. 

e)  Non  obetant  la  singulière  anecdote  que  rapport1 

.    GuMTHER   1.  C.  p.  22  t.    DOte  C    '    , 

d)  Ce  qui  donne  lieu  à  toute  sorte  d'expédiens  d"1 
les  traités;  voyéi  p.  e.  sur  les  traitas  de  ^1 
et  1781.  avec  la  Russie  concernant  la  neottal'tc 

x      armée  v.     The  secïét  history  of  the  arm^neU' 
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trnlity  p.  46.  note  4.  TVaité  de  commerce  1785* 
1  entre  la  Russie  et  l'Autriche  en  forme  de  décla- 
ration* m.  Recueil  a.  T.  II.  p.  620.  634.  b.  T.  IV^ 
p.  72.  84.  Traité  d'aHiance  de  1792.  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie  m.  Recueil  T.  VII.  p.  497. 
e)  Traité  de  Pasaarowitz  1718.  Art.  XVII.  Traite  \ 
de  Belgrade  1739.  Art»  I.  XX.  XXI.  Mosjer, 
Staatsrecht  TAU.  p.  ic6.  Lunig  theatrum  ce 
remoniale  T.  II.  p.  1438. 

Du  rang  des  titej  couronnées  sur  les  républiques. 

Longtems  le  principe  le  plus  généralement 
reconnu* c'était  celui  de  la  préséance  de  toutes 
les  têtes  couronnées  sur  les  républiques  et  an*  * 
très  états;  à  peine  pouvait- on  considérer  com- 
me exception  h  cette  régie,  que  quelque  fois 
le  corps  germanique  a  été  placé  devant  quel- 
ques Rois  a).  Cependant,  ainsi'  que  sous  Crom- 
■wel  l'Angleterre,  quoique  changée  en  apparence 
en  république,  continua  de  prétendre  le  même 
rang  qu'elle  avait  occupé  sous  ses  Rois  6),  les 
dffferens  traités  conclus  par  là  république  fran» 
"Ç&ise  ont  fait  voir  qu'elle  savait  conserver  le 
Bieme  rang  dont  la  France  jouissait  sous  l'an- 
cien régime  c). 

Donc  en  tant  que  le  rang  des  tétjes  couron- 
nées sur  les  autres  Puissances  est  moins  géné- 
ralement reconnu  qu'il  Tétait  autrefois,  il  ne 
serait'  pas  extraordinaire   si  la   confédération 
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germanique,  reconnue  pour  être' Puissance  E* 
y  rope'enne  f  ne  se  croyait  pas  tenue  à  céder  dans' 
les  occasions  le  pas  k  une  des  têtes  couron-^ 
ne'es,  ou  même  se  croyait  autorisée  à  préten- 
dre le  pas  sur  ceux  dp  ses  membres  qui  ne 
portent  point  de  couronne  dans  une  autre  quai 
lïte.  'Cependant  jusqu'à  présent  il  n'y  a  pa« 
encore  eu  d'occasion  pour  contester  sur  ci1 
point. 

a)  GuntheU  E.r.R.  T.I.  p.409. 

*)  Vattel-T.il  Cbap.  III.  §.39. 

c)  V.  p.  exemple  les  traité*  avec  la  Prusse  du  ç.  Àrrilj 
1795.  m.  Recueil  T.  VI.  p. 495.  avec  PEepigM, 
dû  la.luil.  1795.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  544.  if*c 
le  Roi  des  deux  Siciles  du  10  Oct.  1796.  Art. IX. 
m.  Recueil  T.  VI.  p.  656.  avec  l'Autriche  du 
ï  7.  Octobre  1797.  Art.  XXIII.  m.  Recueil  T.  VIL 
p.  *o8.  On  a  moins  encore  contesté  à  l'Empe- 
reur Français  depuis  1804.  le  rang  ancien»** 
ment  occupé  par  la  France. 

§•    134* 
Du  rang  des  tètes   couronnées  entre  elles* 

Entre  les  têtes  couronnées  1)  quelques  unes 
ont  prétendu  positivement  la  préséance  sur 
toutes  les  autres,  au  moins  aprçe  le  Pape  et 
l'Empereur  Romain;  «avoir  le  Roi  des  Ro* 
mains  a)  9  le*  Rois  de  France  b)f  les  Ro-5 
d Espagne  c),  et  dans  les  Cems  plus  recens  la 
Russie  d)i  cependant  en  disputant  à  cet  éj 
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mt  entre  elles,  qu'avec  la  plupart  des  autreà. 
)  D'autres t  sans  positivement  demander  la» 
iréseance,  se  refusent  de'Taccorder,  en  préten- 
lant  à  une  égalité  parfaite  de  rang,  comme 
te  Rois  dé  la  Grande-Bretagne  e)f  de  Dane- 
narcf)  çt  de  Suède  g)  desquels  les  deux  der- 
liers  disputent  entre  eux  sur  la  préséance  jjué 
ibacun  d'eux x  exige;  3)  d'autres  enfin. en  ce'dant 
l  quelques  têtes  couronnées  le  pas  dans  /  les 
îccasions  où  l'on  ne  peut  observer  l'égalité, 
Retendent  vis^à-vis  d'elles  Palternation,  aur 
«ut  dans  les  actes  publics,  et  l'égalité  générale 
fc  la  préséance  vis  -  k  -  vis  d'autres  états  h). 

à)  Nettblbladt  Beweis  dass  dem  r&mischen  Kô- 
v  nig  der  Rang  vor  allen  auswârtigen  regiercn- 

den  Qberhàupiern  zustehe;    dans  «es:    Mrôrte- 

rungen  1773.  pag.87. 
h)  Godefroi    mémoires   concernant   la   préséance 

des  Mois  de  France,  Paris  1612.  4.   j6i8.  16^3. 

c)  Waldesii  praerogativa  Hispaniaè.  Sur  les 
disputes  de  préséance  entre  la  France  et  l'E- 
spagne voyés  jnôn  cours  diplomatique  ;  tableau 
L.I.  Cbap.II.   §.  j8. 

d)  Sur  les  disputes  de  préséance  entre  la*  France 
et  la  Russie  voyes  m.  cours  diplomatique;  ta- 
bleau L.  I.   Chip;  VIII.  fl.  8o, 

e)  Howbl  dis  course  eoncerning  the  precedency 
of  King.  London  1664.  fol.         . 

/)  ftoussET  mémoires  sur  le  rang  p.  70.. 
S)  MoseJi    Beytràge  zu  dem  JE.  F.   R.   in1  Frie- 
denszeiten  T.I.  p. 41.     Rousset  Lie.  p. 59. 
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x  f 

h)  MpsEE     Versuch    T.I.    p.  71.     Beytrâge  T.I. 
p.  45;    voyës    en   général  les    écrits    cités 
d'Ompxeda   Litteratur  T.  II.   JJ.  194.    KàM!I| 
$•  124  et  «uiv. 

§.    135. 
JDtf   rtfWg*  J*f   électeurs   et    des  républiques. 

Les  électeurs  prétendaient  le  rang  immédiii 
tement  après  les  Rois  regnans  a)  et  1#  préséançq 
sur  les  républiques  et  autres  états;  la  capital 
lation  impériale  h)  la  leur  accordait  à.  la  coût 
de  l'Empereur,  et  plusieurs  cours  étrangère 
leur  accordaient  le  rang  sur  la  république  de* 
Provinces-  Unies  f);  et  sur  la  ligue  helvétique 4 
et  du  m  oins  l'égalité  avec  la  ci -devant  républii 
que  de  Venise  e).  Ces  trois  républiques ,  entrt 
lesquelles  la  république  de  Venise  prétendait 
la  première/)  et  la  Suisse  occupait  la  troisième 
place,  ont  disputé  à  la  république  de  Gêna 
l'égalité  que  celle-ci  prétendait  avec  Venise. 

0)  Gùnther  JE.  V.  R.  T.I.  p. %$6. 

b)  Capitulation  Imp.  depuis  Leopold  I.  Art.  V. 

^Exemples  de  $62$.  1660.  1670.  168$.  1771* 

d)  Moser  auswàrtiges    Staatsrecht  p.  236. 

•)  Gunther  JE.  F.  M.  T.I.  p. 256. 

f)  Sur  les  Prov,  Unies  des  Pays -Pas  voy^i  Ait- 
jzema  T.  IV.  p.  68.  120.  Jfcuix  hist.feienw 
T.  H.  p.  52t.    Pestel  commentarii  de  rep.B*0 

lava    5.436*  % 
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v  §;   136. 

Du  rang  des  autres  états  surtout  d'Italie  et  aVMmpire* 

II  a  subsiste  jusqu'ici  une  infinjté  de  dispu- 
tes de  préséance  des  étt^ts  d9 Italie  tant  entre  eux 
qu'avec  les  états^  d1  Allemagne  et  autres  a). 

Le  rang  des  anciens  états  d'empire  entre 
eux  était  assés  fixé  à  la  diète ,  et  dans  d'autres 
assemblées  d'empire  ;  mais  cet  ordre  n'étant  pas 
généralement  reconnu  par  eux  hors  de  ces  as- 
semblées, "il  restait  encore  une  foule  innom- 
brable  de  contestations  de  préséance  des  électeurs 
entre  eux;  ensuite  des  anciens  princes  séculiers 
entre  eux  et  avec  les  princes  ecclésiastiques, 
des  prélats  entre  eux  et  avec  les  comtes  d'em- 
pire protestans;  des  comtes  d'empire  entre  eux; 
des  villes  impériales  entre  elles,  et  même  entre 
celles-ci  et  les  nobles  immédiats  ;*"prétensions 
dont  on- scruterait  surtout  aujourd'hui  inutile- 
ment tous  lès  détails  b). 

Les  changemens  que  l'ancien  Empire  Ro- 
main  a  subi  d'abord  à  la  suite  du  traité  de  Lu- 
neville  de  îgoi  et  du  Recès  de  députa  tion  de 
l8o3,  ensuite  par  la  dissolution  de  l'Empire 
18<>6;  par  l'arcte  de  la  çonfédératioh  du  Rhin 
aujourd'hui  anullé,  et  par  les  dispositions  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ont  fait  cesser 
une  multitude  de  ces  disputes  de  préséance  en 
diminuant    considérablement   le   nombre  "des 
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états  dont  l'Allemagne  se' compose  aujourd'- 
hui. L'acte  de  la  confédération  germanique 
a  statué  art.  8*  quant  à  Tordre  dans  lequel 
voteront  les  membres  de  la  confédération, 
que  tant  que  la  Diète  sera  occupée  de  la  ré- 
daction des  lois  organiques,  il  n'y  aura  au- 
cune règle  à  cet  égard  —  qu'après  la  rédaction 
des  lois  organiques  1$  Diète  délibérera  sur  la 
manière  de  fixer  cet  objet  par  une  règle  per- 
manente ,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins 
possible  de  celles  qui  ôrifeu  lieu  à  l'ancienne 
Diète,  et  notamment  d'après  le  Recés  dp  De- 
putation  de  1^03.  I^ordre  que  l'on  .adoptera 
19'influera  d'aillçurs  en  rien  sur  le  rang  et  la 
préséance  des  membres  de  la  '  confédération 
hors  de  leurs  rapports  avec  la  Diète. 

■a)  Zwanzig  theatrum  praeeedentiae.  L.  I.  tity  43.49* 

\      *)  Gunther  JE.  F.  R.  T.l.  p.  «Ç4  et  suiv.   Mo- 

6ER  nachbarliches  Staatsrecht  L.  I.  p.  11  et  «ni* 

§•    i«7- 
Principes    reçus    indépendamment    des    disputes  àt 

préséante.   ' 

Non   obstant  ces  disputes  de  préséanoe; 
1)  Tous  les  princes  d'une  égale  dignité  accor- 
dent chés  eux  le  pas  à  celui  d'entre  eux  qui 
vient  les  voir,  de  sorte  que  le  Roi  l'accor- 
de au  Roi  a)+  l'Electeur  pxi  le  Grand-  Duc  * 
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ceux  qui  oijit  l;altesse  royale  et  même  aux 
anciens  Princes  spuverains  d'Allemagne  b% 
comme  ceux-ci  le  font  entre  eux;,  les  ré- 
publiques même  observent  ce  principe  lors- 
qu'il y  a  lieu  c).  Mais  l'Empereur  Romain 
n'a  jamais  accorde  à  sa  Cour  ce  pas  qu'y 
v prétendaient  les  Rois  d). 
s)  Dans  les  ^congrès  dé  paix  on  accorde  sans 
difficulté  le  pas   au   ministre   du  médiateur, 

a)  Mémoires  de  la  Torre.  T.  II.  p.  168. 

b)  Moser  nàchbarliches  Staatsrecht  p.  ic.  , 

c)  Pestex  commentant  de  r.tpubl.  Batava  §.$$2. 
comparé  au  §,  44- 

4)'Rousset  sur  le  rang  p.  ij.  Moser  auswâr- 
tiges  Staatsrecht  p.  17.  F.  C.  v.  Moser  Hof» 
recht  T.  1.  p.  26. 

§.    133.  a. 
.    JÙes  moyens  d'éviter  les  disputes  de  préséance. 

Tant  que  la  préséance  n'est  pas  décidée  y  on 
tache  d'observer  l'égalité,  soit  en  alternant  dé 
différentes  manières,  ou  en  augmentant  le  nom- 
bre des  exemplaires^  a)  dans  les  actes  publics, 
soit  en  mettant  de  l'égalité  autant  qu'il  se  peut 
dans  les  cérémonies,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
/un  jour  en  convenir  autrement.  Cependant 
cet  alternat  se  réfuse,  ou  ne  s'accorde  que 
moyennant  des  reversâtes,  lorsqu'un  des  deux; 
partis  regarde,  sa  jpréséance  comme  indubitable. 
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C'est  pourquoi  la  plupart  des  Rois  alternent 
dans  les  actes  publics,  en  partie  même  en  vertu 
de  traités  b)  ;  mais  on  en  conteste  le  droit  à 
quelques  uns  d'entre  eux.  De  même  les  au- 
tres princes  9  jouissant  des  honneurs  royaux, 
semblent  admettre  cet  alternat  comme  le  firent 
autrefois  les  électeurs  hors  de  la  Diète  c).  ït 
quoique' de  tierces  puissances  d)  puissent  régler 
chés  elles  lé  cérémonial  comme  elles -Jç.  jugent 
à  propos,  elles  ne  sauraient  obliger  les  na- 
tions étrangères  à  s'y  soumettre;  et  le  plus  sou- 
vent elles  préfèrent  de  rester  neutres* 

Lorsqu'un  état  ne  peut  obtenir  la  préséance 
ou  l'égalité  à  laquelle  il  prétend,  il  ne  reste 
guère  d'autres  voies  pour  éviter  aumoins  ces 
scènes  scandaleuses  auxquelles  ces  disputes  ont 
donné  quelque  fois  lieue),  que  i)  de  venir 
incognito  ou  s)  d'envoyer  un  ministre  d'un 
rang  différent  de  celui  avec  la  cour  duquel  on 
conteste ,  3)  de  ne  point  comparaître  dans  les 
occasions  de  cérémonie ,  ou  4)  de  céder,  mais 
en  se  faisant  donner  des  reversées,  ou  en 
protestant.  '  ,    . 

a)  D.  e.  pour  le  traite  de  la  quadruple  aHianee  de 
17 18  il  fut  fait  12.  exemplaires.  JLora  de  lt 
paix  d*Aix  la  Chapelle  le  nombre  des  parties 
contractantes  et  le*  disputes  subsistant  entre  el- 
les força  à  multiplier  encore  bien  plue  les 
exemplaires;     r.    Adeluno     Staatsgeschicht* 
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T.UI.  p.  3ft8.  Moser  BeitrâgeT.l.  p.  45*  Dana 
les  derniers  terne  on  a  souvent  choisi  encore 
un  autre  mode ,  en  partie  dumoins  en  vue  d'é- 
viter les  discussions,  savtfir  que  dans  les  trai* 
tés  entre  plus  de  deux  Puissances  chacune  signe 
un  instrument  séparé  avec  chacune  des  autres. 
Mais  on  a  vu  aussi  à  combien  d'exemplaires 
il  faut  avoir  Tecours,  et  combien  les  archives 
«  sont  surchargées  par  là.  An  reste  le  règlement 
annexé  n.  XVII.  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne  porte 
'art,  VII.  que  dans  les  actes  ou  traités  entre  plu- 
sieurs Puissances  qui  admettent  l'alternat,  le 
,sort  décidera  entre  les  ministres  de  Tordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures,  v.  M.  N. 
Recueil  T.  IL  p.  45c.  à  Vienne  nombre  d'actes 
ont  été  signés»  sans  ^préjudice,  d'après  l'ordre 
alphabétique  des  Puissances  ou  de  leurs  mi- 
nistres. 

I)  p.  e.  la  France  et  la  gr.  Bretagne  depuis  1546. 
-Rouset    mcni.  sur  le  rang  p. 66. 

c)  Exemples  173 1.  1779. 

<t)  Orij  n'accorde  plus  aucun  droit  au  Pape  de  dé- 
cider de  lj  préséance  mêine  des  princes  ec- 
-  clésiastiqués. 

*)  p.  e.  entré  PAngl.  et  FEsp.  au  concile  de  Con- 
stance; entre  la.  France  et  l'Espagne  à  la  Haye 
1657,  à  Londres  1661;  exemple  plus  récent 
mais  moins  violent  entre  les  min.  de  France 
et  de  Russie  à  Londres. 
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relativement  au  coi 

Des ,  droits 

des 

nations 

merce. 

§.    139- 
JDtf  eomrherce  en   général. 

influence  du  commerce  0)  étranger  sur  1 
bien  -  être  des  citoyens  b) ,  sur  la  richesse,  t 
considération  et  le  pouvoir  de  l'état  y  en  fai 
un  des.  objets  les  plus  importons  du  droit  M 
nations. 

On  le  divise  sous  differens  points  de  vi 
en  commerce  de  produits,  de  manufactures,  4 
conomie,  de  colonie,  de  fret,  en  commerce  aci 
et  passif,  et  la  balance  qui  en  résulte  en  1 
vorable  ou  défavorable,  générale  ou  jwùA 
liète;  et  quoique  le  détail  de  qps  divisions  sfl 
du  ressort  de  l'économie  politique  t  on  ne  pd 
pas,  les  passer  sous  silence  en  développant  11 
droits  des  nations  relatifs  qu  commerce. 

a)*  Sur  les  diverses  définitions  données  du  coi 
merce  voyés  (Melon)  essai  sur  le  commet 
17ÇÇ.  12.  Heineccius  de  iure  principis d^ 
liber tatem  eommerciorum  tuendam.  à  Halle  I7J1 
Bachhof  ab  Echt  de  eo  quod  iustum  est  cin 
eommencia  inter  gentçs.  Jenae  1730.  4.  G.  » 
BoHWfcR  de  iure  principis  libertatem  co**1'* 
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eiorum  restringendi  in  utilitatem  subditorum 
dans  ses  electa  iuris  civilis.  T.  II L  Exerc.  19. 
Bu  chaud  théorie  des  traités  de  commerce,  à 
Paris  1777.  8.  J.  G.  BtrscH  kleine  Schriften 
iiber  Staatswirthschaft  und  Handlung.  T.  I.H. 
8.  m.  Grundsàtze  des  Handelsrechts  L.  I. 
Cbap.  L  JJ.  8. 
b)  Voyés  sur  ce  point  Mablt  principes  des  négo- 
ciations Chap.  XVII.  dans  ses  oeuvres  T.  V. 
p.  197.  Cantjllon  essai  sur  la  nature  du 
commerce  en  général,  Smiti^  on  ihe  causes 
of  the  wtalth  of  nations,  à  Baie  1793.  T.I- 
IV.  8. 

§.    140. 
JD#   la  liberté  naturelle   du  commerce. 

Rarement  un  état  produit  tout  ce  qui  peut 

,'  servir  aux  besoins,  k  l'utilité',   aux   agrémens 

de  ses  habitansj  mais  un  état  abonde   de    ce 

qui  manque  à   l'autre;   il   doit  donc  paraître 

naturel  et,  souvent,  réciproquement  avantageux 

pour  deux  nations,  d'établir  un  commerce  mu- 

ï  tuel  pour  e'changer  le  superflus  contre  ce  qu'<pn 

1  regarde  comme  nécessaire.    'Et  la  loi  naturelle 

imposant  aux  nations  comme  aux  individus  le 

devoir  d'avancer  le  bien  être  du  prochain,  on 

.   peut  inférer  de  là  une  obligation  générale,  mais 

vague  et  imparfaite  pour  chaque  nation ,  de  ne 

pas  se  refuser  au  commerce  dés  autres,  lorsque 

.   ce  commerce  ne  lui   est  pas  nuisible.     Mais, 

|   c'est  à  elle  a  eu  juger t  et,  le  cas  de  nécessité 
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excepté  a),    elle  n'est  point  parfaitement  ob- 
ligée de  vendre  à    telle    nation   son  superflu; 
moins    encore   d'acheter  M'elle    ou  d'échanger 
avec  elle  des  productions  de  la  nature  ou  dl 
l'art.     Chaque  nation  a   donc  le  droit  rigoul 
reux  de  se  refuser  au  commerce  avec  telle  àui 
nation,    par  conséquent,    en  s'y  prêtant f 
attacher  telle  .condition,  telles  restrictions  qu'i 
juge  conforme  à  ses  intérêts  b).     Moins 
une  nation  peut- elle   naturellement  prêtée 
à  un  droit  de  commerce  exclusif  avec  tel  auti 
peuple  indépendant,  supposé  même  que  jusqui 
elle  ait  été  la  seule  a veo  laquelle  il  à  commerû 
Bien    n'empêche    cependant   qu'un  peuple  \ 
'puisse  convenir  avec  un  autre  d'un  tel  ceJ 
luerce  exclusif  c)  et  restreindre  par  là  sa  libd 
naturelle.      Mais    tant  que  de  semblables  l 
strictions  n'ont  pas  eu  lieu,  une  tierce  puiasaa 
n'est  pas   autorisée  à  s'opposer   au  commet 
que  deux  nations  voudraient  établir  entre  elle 
et  c'est  là  en  quoi  consiste  la  liberté  nçturt 
du  commerce  des  nations. 
'  a)  Và'ÇteL  d.  d.  gens  L.  II.  Chap.I.  $.  j. 
b)  Sous  ce  point  de  vue  la  loi  naturelle  ne  s'i 
pose  point  à  rétablissement  des  douanes»  4 
droits  d'etappe ,  et  à  ces  diverses  restrictif 
dont  plusieurs  nations  de  l'Europe   ont  offa 
les    exemples    par    leurs    acte*    de    navigatiq 
leurs  ordonanàes  sur  les  droits  de  fret  etc. 
é)  Exemples  d.  Kluit  hist.  federum.  T»  II*  p»  J3 
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Vicissitudes    du    commerce. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent  la  destsuction 
de  l'empire  d'occident,  la  navigation  dégéneVa 
I  en  pir^rie  et  les  guerres  en  brigandage!  alors 
le  comfllerce  dans  la  plupart  des  états  de  l'Eu- 
rope  n'était   rien   moins  que   libre   aux  étran- 
gers 9  considéré»  et  traités  comme  ennemis.     Là 
même  où  ils  ne  furent  pas  repoussés ,  le  droit 
de  naufrage,  le  droit  d'aubaine  et  une  foule  de 
droits,  de  douanes,  d'étappe  et  autres  péages  in- 
'  ventés  par  l'esprit  fiscal  des  princes  et  des  petits 
j  seigneurs  a),    remplissaient   de    difficultés    un 
:  commerce  méprisé  par  la  noblesse  et  abandonna 
<  aux  villes,  qui  lui  servirent  d'asyle.     Des  lettres 
*  de  guidage  et  de  saufeonduit  accordées  aux  su* 
jus  de  telle  nation,  des  libertés  pour  le  com* 
merce  étranger  pendant  les  foires ,  établies  de 
j  bonne  heure  dans  quelques  états,   des  privilè- 
ges vaguement  accordés    au  commerce  de  tel 
état,  ou  à%  telle  ville,  sont  à  peu  près  tout 
ce  que  nous  offre  l'histoire  du  commercé  avant 
l'époque  des  Croisades;  époque  mémorable  pour 
rhistoire  des  progrès'  des  arts,   du  commerce 
et  de  la  navigation  des  Européens. 

Déjà  au  îs"**  siècle  on  vit  prospéret  la  na- 
vigation et  le  commerce  de  l'Italie,  de  plusieurs 
villes  de  France,  d'Espagùe,  de  Portugal  dans 
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le  Sud  f  et  se  former  celui  de  la  Hanse  dans  le 
Nord  de  l'Europe.     Le  nombre  des  privilèges 
accordés  au  commerce  des  étrangers  s'accrut  r 
bientôt  ils  furent  suivis  de  traites  de  commerce, 
et  la  liberté   d'entrée    et   de    séjour   pqpr  les 
étrangers,    sanctionnée   de   bonne   heure  dans 
quelques  états  par  les  loix,  's'introduisit  insen- 
siblement dans  les  autres.      Elle  était  déjà  gé- 
néralement établie  en  Europe   (la  Russie  ex- 
ceptée) pour  les  tems  de  paix  ,  lorsque  vers  la 
fin  du  i5em*  siècle  la  découverte  de  l'Amérique 
et  du  nouveau  chemin  vers  les  Indes  ouvrit 
un  champ  beaucoup  plus  vaste  au  commerce 
et  à  la  navigation,  apprit  aux  souverains  l'im- 
portance de  ces  branches  de  l'industrie  natio- 
nale, en  mulriplia  immensément  les  objets,  et, 
Suivie  bientôt  de  la  fondation  de  colonies  *& 
Amérique,    et   de  l'acquisition  de  possessions 
lointaines  en  Asie  et  en  Afrique,   donna  lieu 
à  l'introduction  d'un  double  droit  des  gens  en 
fait  du  commerce  et  île  navigation,  «avoir  pour 
les  états  situés   en  Europe,   et  pour  les  pos# 
sessions  des  Européens    dans    d'autres   parties 
du  globe. 

a)  Schilter  de  iure  hospitii  Dies.  I.  $.6.  Botf* 
chaud  théorie  des  traités  de  commerce  p»  *f 
et  suiv. 
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§.   14a. 

Liberté  du  Commerce  de  VEuro^e^ 

Le  commerce  entre  les  états  de^'Europe  est 
libre  aujourd'hui  en  te  m  s  de  paix»  de  sorte  qu'en 

r  exceptant  les  cas  de  représailles  a)  aucune  nation 
n'est  exclue  du  commerce  avec  aucune  dea 
autres»  et  qu'il  ne  faut  pas  de  traités  de  corn*. 
raerce  pour  en  assurer  la  jouissance.  Mais 
cette  vague  liberté  n'empêche  pas  jusqu'à  ce 
jour  de  faire  tous  .  les  arrangement  et  intro- 
duire toutes  les  restrictions  qu'on  juge  être 
conformes    &    ses    intérêts;     par    conséquent 

'  1)  d'exemter  telles  places  ou  provinces  du  corn* 
merce  étranger»  ou  de  le  borner  à  telles  au* 
très  fe),    a)  de  fixer  le  mode  d'importation  et 

i  d'exportation  c),  3)  de  défendre  l'importation  ou 
l'exportation  de  certaines  marchandises,  et  d'en' 
augmenter  à  son  gré  le  catalogue»  4)  d'établir 
et  de  hausser  les  douanes  »  5)  d'accorder  k  telle 
nation  des  avantages  sur  telle  autre* 

Elle  ne  suffit  pas  non  plus  pour  assurer  aux 
sujets  étrangers  ce  traitement  favorable  qu'ett 
général  ils  ont  lieu  de  désirer  dans  un  état  oà 
le  commerce  les  engage  à  établir  leur  séjour. 

Elle  suffit  aussi  peu  pour  les  mettre  à  cou- 
vert d'un  traitement  rigoureux  en  cas  de  rupture» 
**  pour  fixer  les  droits  du  commerce  neutre. 
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*)  Moser  Fersuch  T.  VIL  p.  42  r.  4$i. 

b)  m.    Grundriss  der    Staatsvcrfassung  der  eur& 
,  pàisaJçp  Mâchte.  T.I.  p«  18  et  i*o. 

€)  Le  fameux  acte  de  navigation  de  l'Aogletert 
de  1660,  1»  v.  va.  Sammlung  der  Grundgescft 
T.  1/  p,  794,  le  Product- plaçât  de  la  Suède  à 
724»   v.  m.    Recueil    d.    traités    T.  VI.   p.rfjv 
pote  st. ,  l'acte  de  navfgation  de  l'Espagne  tip 
(extrait  d*  la.  préf.  au  T,  VI.   de  mon  reco( 
en  entier  dans   mémorial  literario  Avril  171 
p,  ;6r.v  de  la  France  1795»  m.  «Recueil  d 
tes  T.  VI.  p.  318.  et  mon  recueil  Gesetze  u. 
iib.  d.  Handel  .L  18.  ne*  peuvent  pas  se  coud 
aérer  comme  contraires  à  notre  droit  des  gel 
*  de  l'Europe  9  en  tant  qu'ils  ne  bleasent  pas  h 

traités    autériewremeqt    conclus    avec  d'autri 
nations. 

Nécessité  des  traités  de  commerce. 

Il  importe  donc  aux  nations  entre  lesque 
les  il  doit  s'établir  un^  commerce  direct  et  coï 
aidçrable,  de  mieu£  assurer  leurs  droits  rtfi 
proques  par  des  traités  cle  commerce;  le  nom 
bre  de  ceux-ci  s'est  accru  successivement^ 
puis  le  i6croe  siècle,  mais  sur*  tout  depuis  * 
milieu  du  *7ewçaièclet 

Malgré  la  diversité  naturelle  de  plusi«urt 
articles  de  ces  traités,  rien  n'empêche  d'en  w* 
mer  une  théorie  générale  a)  en  distinguanl 
1)  les  articles  qui  concernent  le  commerce  en 
tems  de  paix  s)  ceux  qui  traitent  du  droit/* 
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commerce  neutre  3)  ceux  qui  se  rapportent  au 
cas  de  rupture;  enfin  4)  ceux  qui  fixent  les 
droits  des  consuls. 

a)  Maicov  de  foederibus  commeroiorum.  à  Leip*» 
«zig  173  c.  4.  J..-G.Pestel  *fo  servitutibus  comr 
merciormn.  9  Rinteln  1763.  4.  Bouçhàvij 
théorie  des  traités  de  çoxnn^erçe%  à.  Paris  1777. 
8.  v,  Steck  Handlungsvertrâge.  à  Halle  178*. 
Oeuvres  de  Mably  T.  V.  '  p.  194  et  «uiv,  T.  Vf. 
p.  ç  3  r**  **V**  Left  écrits  tur  les  traités  de, com- 
merce de  telle  nation  en  particulier  se  trouvent 
cités  dans  mon  Cours  diplomatique  sous  lef 
étants  qu'ils  concernent, 

s)  Commette  en  tems  de  pai». 
Relativement  au  commerce  en  tems  de  paix 
on  a  lieu  de  distinguer  deux  genres  de  stipu- 
lations qu'on  rencontre  dans  les  traites.  Le 
premier  comprend  les  conventions  générales 
touchant  le  commerce  et  le  traitement  des 
sujets  réciproques ,  que  le  commerce  engage  à 
venir  ou  à  séjourner  chës  nous.  Souvept  on 
se  contente  de  stipuler  qu'ils  seront  traités 
comme  Im  nation  la  .plus  favorisée  a),  ou  a 
l'égal  de  naturels  du  pays?  parais  ordinairement 
on  entre  encore  en  outre  dans  des  détails  ulté- 
rieurs pour  leur  assurer  la  liberté  1)  d'impor* 
ter  ou  d'exporter  toute  sorte  de  marchandises 
non  prohibées,  a)  de  décharger  ou  de  ne  pas 
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décharger  leur  navires,  et  de  ne  payer  de  droits 
que  dans  le  premier  cas,  et  une  fois,  5)  la 
liberté  de  conscience  4)  une  administration  de 
justice  promte  ei  impartiale  5)  le  droit  de  tenir 
leurs  livres  de  compte  dans  leur  langue  et  de 
ne  les  produire  que  dans  leurs  procès ,  &)  le , 
droit  de  choisit  à  leur  gre  les  agens,  procu- 
reurs, avocats  etc.  dont"  ils  auront  besoin, 
7)  le  traitement  égal  au*  sujets  pour  le  paye- 
ment des  impôts,  8)  1*  droit  de  disposer  de 
leurs  biens  et  de  les  transmettre  à  leurs  héri- 
tiers même  étrangers,  en  exemtion  de  droit 
d'aubaine  et  quelque  fois  de  celui  de  detraction 
ou  autres  loix  restrictives  9)  les  secours  pour 
le  recouvrement  des  biens  en  cas  de  naufrage, 
10)  l'exemtion  de  saisie  pour  leur  personne  et 
leurs  biens ,  les  cas  de  crime  et  de  dettes  ex- 
ceptés &). 

Le  second  genre,  de  stipulations,  le  plus 
important,  mais  le  plus  difficile  à  obtenir  au* 
jour4'hui  c)  renferme  les  avantages  particuliers 
accordes  relativement  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation des  sujets  de  Tune  des  puissances 
contractantes.  De  ce  genre  sont  i)  les  articles 
qui  accordent  la  liberté  de.  l'importation  ou 
de  l'exportation  de  certaines  marchandises  qui 
d'ailleurs  ne  sont  point,  ou  pas  ge'ne'ralement 
libres  j  u)  les  articles  qiii  fixent  les  droits  d'im- 
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pirtation,  d'exportation  ou  de  transit  ,  d'après 
un  tarif,  insère  ou  ajoute"  au  traite,  quelque 
fois  pour  un  tems  plus  limite  que  le  traite 
même;  3)  ceux  qui  accordent  à  telle  nation  un 
droit  d'entrepôt  à  telle  place,  ou  d'autres  pré- 
rogatives ou  immunités  individuelles  par  devant 
d'autres  nations  étrangères  d). 

a)  Sur  l'origine  de  cette  clause  voyés  v.  Steck 
Handlungsvertrâg*  p,  2$  ;  sur,  le  sens  qu'on  doit 
lui  attribuer  v.  mon  essai  concernant  les  arma* 
teurs9  les  prises  et  les  reprises  $.  57,  58, 

b)  Sur  les  articles  particuliers  et  propres  aux  trai- 
tés avec  les  états  barbaresques  et  la  Porte  voyee  - 
m.  cours  diplomatique   T,  III.   L.L  Chap.XVI. 
Sect.I.  et  Liv.  X.  /        s 

0  Mablt  principes  des  négociations.  Chap.XVIJ. 

d.  s.  oeuvres  T.V.  p.  art.  194. 
d)  Sur  ces  points  les  anciens  traités  de  la  Hanse 

peuvent  servir  d'exemples  9    instructifs*  à   tous 

les  égards,  v.  Sartorius  Geschichte  der  Hanse  > 

T.I-III. 

§.    145. 
^  s)    Commerce     neutre.  K 

Les  articles  relatifs  au  commerce  neutre 
roulent  surtout  sur  les  points  suivans:  1)  Vèx- 
emtion  d'embargo  pour  les  vaisseaux;  2)  la 
liberté'  du  commerce  ayec  l'ennemi  de  la  puis* 
wnce  contractante  et  entre  les  places  ennemies, 
a  l'exception  des  places'  blocque'es,  et  de  la 
contrebande;  3)  la  notion  de  place  blocque'e et 
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de  la  contrebande;  4)  la  restriction  de.lacon. 
fixation  aux  marchandises  prohibées,  sauf  le 
navire  et  le  reste  de  la  cargaison;  5)  la  déter- 
mination de  la  question  si  le  navire  couvrira 
et  confisquera  la  cargaison  ou  non  ;  «6)  la  ca* 
fîon  à  prêter  par  les  armateurs;  7)  la  visitatioû 
sur  mer;  8)  la  procédure  4daps  les  tribun» 
d'amirauté;  9)  la  conduite  que  la  puissann 
neutre  tiendra  dans  ses  ports  vis-à-vis  de* 
vaisseaux  de  la  puissance  contractante,  decem 
de  ses  ennemis  et  de  leurs  prises;  la  defensa 
•  à  ses  sujets  de  prendre  aucune  paît  aux  con* 
missions  pour  des  arméniens  particuliers  & 
l'ennemi.  Il  sera  parle'  plus 'au  long  de  ce 
points  en  traitant  de  la  matière  de  la  neutralit 
tiv.VIU.  Chaj>.  Vtt 

$♦   146. 

3)  Cas  de  la  rupture. 
Il  y  a  jusqu'ici  peu  de  traites  dans  lesqneH 
on  soit  convenu  de  l'époque  d'où  datera  * 
commencement  de  la  rupture  a).  *  Les  article! 
qui  touchent  celle-ci  se  bornent  ordinaifenjea* 
à  fixer  l'espace  de  tems  qui  sera  laisse  «^ 
sujets  pour  pouvoir  sç  retirer  en  surete  artf 
leurs  biens,  ou  à  stipuler  qu'ils  pourront  mefl* 
continuer  leur  sejout  en  tems  de  guen* 
tant  .que  leur  conduite  ne  sera  paa  suspecte» 
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ii)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Or. 
.    Bretagne  1786*   Art.  II. 

I)  Ibidem.    Cet  stipulations  sont  rares;  il  est  plus 
rare  encore  4e  les  voir  accomplir»  - 

Des     consuls. 

De  bonne  heure  on  avait  établi  en  Italie  et 
en  Espagne  des  juges  particuliers  pour  les  affai- 
res du  commerce  et  de  la  navigation  sous  le 
nom  de  Consuls.  C'est  à  leur  imitation  que 
pendant  les  croisades  les  FraYics  accordèrent  à 
plusieurs  villes  d'Italie  de  France  et  d'Espagne 
le  droit  d'envoyer  des  Consuls  à)  en  Asie,  pour 
y  protéger  le  commerce  de  leurs  nationaux  et 
pour  leur  servir  de  juge  6).  A  l'exemple  do 
ceux-ci  quelques  états  de  l'Europe  ont  com- 
mencé, dès  le  i$we  Siècle  c)  à  se  faire  accor- 
der le  droit  d'envoyer  des  Conduis  ;  cependant 
cet  usage  n'est  devenu  plus  gênerai  qu'au , 
i6eme  siècle,  et  dans  bien  des  relations,  tant 
entre  les  &ats  de  l'Europe,  qu'avec  les  e'tats 
batbaresques  et  la  Forte  il  est  d'une  date  en* 
core  beaucoup  plus  récente;  au  reste,  quoique 
)e  nombre  de  ees  consul^  soit  aujourd'hui  con- 
sidérable, leur  envoi  suppose  une  convention 
expresse  ou  tacitp,  et  le  droit  de  les  nommer 
est  un  droit^du-  souverain  qui  ne  s'accorde  plus 
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aux  villes   municipales,    et  n'appartient  point 
aux  compagnies  de  commercé  d). 

a)  Dictionaire  du  .citoyen  sont:  Consul.  Misiei 
ébauche  étun  discours  sur  Us  Consuls  1754.4* 
de  Steck  observationes  subsecivae.  Le  mèm*l 
fersuche  1772»  p.  20,  nais  surtout  du  naênf| 
auteur  Essai  jur  les  Consuls  1790.  8*  Low 
la  Reynie  la  Bruyère  manuel  des  commit 
saires  des  relations  commerciales.  Paris  anXU* 

b)  Outre  les    exemples    citéa  par  Mr.  de  Steck I 
.p.  14.  on  en  trouve,    de  Consuls  italiens  dioi; 

'    F.   del  Borgo   sceki    diplom.    Pisani  p.  85  etl 
aulv. ,    de  Consuls   espagnols    dans  Capkaxt 

1    memorias  T.  IL  pag.  $6. 

e)  Voyéa  des  exemples  de  is$6.  1*64.  1268. 127I 
1291.  et  du  14.  siècle  dans  mon  Vct such  & 
ner  histor\schen  Entwickelung  déi  wahren  Ut* 
sprwigs  des  PPechsclrechts  p.  52  et  suiv. 
d)  Val  in  commentaire  sur  V ordonnance  d$  I* 
marine  de  Louis  XI V.  L.I.  T.  IX.  T.L  p.24J' 
pe  Steck  sur  les  Consuls  p.  56, 

$•    *48-      , 
Droits  dont  jouissent  les  Consuls. 

Tous  les  consuls  «de  ce  genre  sont  destines 

k  la  protection  et  à  l'assistance  des  marchai»* 

et  mariniers  de  leur  nation,    à  veiller  à  I'0*" 

servation  des  traites  de  commerce ,  et  à  ren<"e 

compte  à   leur  souverain,   ou  au  ministre  de 

la  marine,  de  ce  qui  concerne  JVtat  et  Tintera 

du  commerce  de  leur  nation  par  rapport  a '8 
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place  ou  au  pays  de  leur  Consulat  a).  Mais 
relativement  aux  prérogatives  dont  ils  jouis- 
sent, on  doit  distinguer  les  Consuls  eiivoyes 
au  Levant  ou  en  Barbarie,  de  la  plupart  de 
ceux  qui  résident  dans  les  plates  maritimes  de 
l'Europe. 

Les  premiers  sont  ordinairement  doues  d'une 
jurisdiction,  même  contentieuse,  dtns  \ts  af- 
faires civiles  •  des  sujets  de  leur  nation  entre 
eux,  souvent  aussi  dans  les  procès  que  leur 
intentent  des  étrangers,  et  en  cas  de  crimes 
ils  ont  le  de  les  assister  devant  le  juge/  De 
plus  ils  sont  accrédites  par  des  lettres  de  créance, 
et  généralement  traités  sur  le  pied  de  ministres, 
en  jouissant  de  prérogatives  même  plus  éten- 
dues dans  quelques  points ,  qu'on  n'accorde  à. 
ceux-ci  en  Europe;  ce  qui  n'empêche  pas  que 
les  Consuls  dans  les  échelles  du  Levant  ne 
soient  ordinairement  dans  quelque  dépendance 
du  ministre  de  leur  nation  à  la  Porte.    ' 

Mais  les  Consuls  dans  les  places  de  l'Europe 
tfont  communément  qu'une  jurisdiction  volon- 
taire, sur  les  nationaux,  et  un  siipple  arbitrage 
dans  les  affaires  litigieuses,  ou,  s'ils  jouissent 
d'une  jurisdiction  contentieuse  c)  elle  est  bor- 
dée aux  affaires  de  commerce  entre  les  nation* 
au*.  Et  bien  qu'ils  soient  sous  la  protection 
•péciale  du  droit  des  gens,  et  qu'on  puisse  les 
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considérer    en   sens  général   comme   ministre* 
publics  d)  de   Pétat  qui   les   nomme  9    en  tant 
qu'ils  sont  chargés  par  lui  des  affaires  de  son 
commerce,  on  ne  peut  pas  cependant  lee  mettre 
de  pair  avec  les  ministres,  même  avec  les  Char- 
ges d'affaires,  quant  à  leurs  prérogatives ;  en 
considérant  que   1)  ils  ne  se  légitiment  point 
par  dés  letéres  de  créance,  mais  qu'ils  ne  sont 
munis  que  de  lettres  de  provision ,  et  ne  peu- 
vent entrer  en  fonction  qu'après  avoir  obtenu 
Vcxcquatur,    ou   la  confirmation  du  souverain 
dans  les  états  duquel  ils   résideront,      a)  Que 
dans  la  régie  é)  ils  sont  sujets  à  la  jurisdiction 
civile  et  criminelle  de  l'état;    3)  qu'ils  doivent 
payer  les  impôts ,  ou  pe  jouissent  tout  au  plus 
que  d'une  immunité  d'impôts  personels  et  quel- 
quefois du  logement  des  gens  de  guerre}  qu'en 
Europe  il   est  4)  bien  rare  qu'on  permettre  le 
culte  religieux  dans  leur  maison/);  qu'enfin 
5)  ils  n'ont  point  de  cérémonial  de  légation  à  ré- 
clamer,  et  doivent  céder  le  pas  à  tous  les  mi- 
nistres ,  quand  même  ils  exercent  entre  eux  la 
préséance  sur  le  pied  des  états  qui  les  envoient  g). 

.  a), Discours  -politiques  T.  III.  p.  29  etsniv.  (Fost- 
bonnais)  recherches  et  considérations  sur  Us 
finances  de  la  France.  .T.I.  p.  409.  410.  d* 
Steck  essai  sur  les  Consuls  p.  18.  22.  P'tt# 
sieurs  états  ont  donné  des  ordonnances  parti- 
culières   sur  les    devoirs  de  leurs   conaule  tel 


Digrtized  by  VjOOQLC  ,    1 


Des  droits  relatifs  au  commerce.       $71 

que  la  France  1669  et  1759»  le  Danemarc  le» 
10.  Fevr.  1749*  On  trouve  çies  instructions 
pour  les  Goneuli  hollandais  dans  Groot  Placaef 
boek  T.  VI.  p.  3^.  T.  VII.  p.  521.  53  «-  537.  et 
dans  m.  Rec.  a.  VI.  222.  b.  IV.  182.  'Une 
ample  instruction»  pour  les  Consuls  Vénitiens 
dansr  Codice  délia  Veneta  mercantile  marina 
P.  I.  t.  ta.  p.  118- 132.;  Pour  la' Suède  dans 
Flintberg  droit  maritime  traduit  en  Alle- 
mand par  Hagemeister  ;  Pour  la  Prusse  Rè-# 
gleraent  du  18.  Sept.  1796.  dans  Kuster  Beu 
tràge  zur  preussischen  Staatskunde  p.  nr. 
Voyés  aussi  des  formulaires  de  ces  instructions 
,  dans  me$  :  Erzàhlungen  T.  II.  appendice 
333-343.  - 

l)  de  Steck  essai  p.  58. 

c)y.  p.  e»   traité  de  commerce  entre  le  Dan.  et 
la  Russie   1732.  Art.  5  et  auiv. 

d)  Dans  les  disputes  entre  la  France  et  les  Prov. 
Unies  des  Pays-Bas  après  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  celles-ci  soutinrent  que  les 
consuls  étaient  une  sorte  de  ministres^  publics 
d'Avaux  mémoires  T.V.  p.  171.  210.  A£n  ac- 
cordant qu'ils  sont  sous  la  protection  spéciale 
du  droit  des  gens  la  dispute,  agitée  entre  plu- 
sieurs auteurs»  si  les  Consuls  sont  ministres, 
ou  non,  semble  plutôt  toucher  le  mot  que  la 
chose.  Bynkkrshoek  du  juge  comp étant  des 
ambassadeurs.  Chap.  X.  $.  6.  Wiqubfobt  T.L 
L.L  Sect.  V.  p. 63.  de  Real  science  du  gou* 
vememenh  T.  V.  *p.  $8.  Vattel  T.L  L.IL 
Chap.  IL  Sect,  XIV.  ne  veulent  pas  qu'on  les 
considère  comme  ministres  #  maisvoyés  nfc 
Steck  tssai  p.  18»         * 
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*)  Qyhkehshosk  de  foro  compétente  legatonm^ 
Chap.  X.  jj.5.  6.  Wique-fort  le  parfait  otf 
+  '  bassadeur.  L,I.  SecL  5.  lia  doivent  doncproq 
ver  une  immunité  particulière  s'ils  y  prêta 
dent.  Il  ne  suffit  pas  à  celte  lin  qu'on  Ici 
aïe  permis  d'arborer  devant  lenr  maison  il 
armes  de  leur  souverain.  Voyéa  des  exfcmpl 
de  disputes  dans  Mose  A  Versuch  T.  VIL  p.8< 
de  Real  T.V.  p.  6$.  ilferr.  à.  «£  po/.  I7i 
T.II.p.  273. 1764:  Mr. de  Vattel  L.  II.  Chap. 
,  5.  34*  soutient  qu'ils  devraient  être  exemtfl 
la  juridiction  criminelle»  mais  sans  le  proi 
ver.  On  peut  accorder  que  la  plupart  <k 
états  ne  refuseraient  pas  l'extradition  v.Jtotf 
chaud   théorie  des  traités  de  commerce  p»i$ 

J)  Traité  entre  la  France  et  les  villes  anseattqo 
17 16.  art.  sép.  2.  Traité  entre  la  France  et 
ville  de  Hambourg  1769.  1789*  art*  sép.  2. 

g)  Mossa  Versuch  T.  VIL  p.  844. 

§.   149. 

Consuls  généraux;  vice  consuls,  commissaires  del 
marine  etCm 

Quelquefois  on  nomme  des  Consuls  g< 
néraux  pour  plusieurs  places,  ou  à  la  tète  à 
plusieurs  Consuls;  quelquefois  le  consul  cH 
assisté  d'un  ou  de  plusieurs  vice -consuls  ot 
agens9  qui,  dans  la  règle,  doivent  domine  lu* 
être  munis  d'une  lettre  de  provision  et  de  11 
confirmation  du  souverain. 

Les  uns  et  les  autres  jouissent  des  mêmes 
droits,    et  font  le^  mêmes   fonctions,  que  Ie* 
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ConauU;  W  France  avait  pendant  la  révolution 
substitué  aux  Consuls  la  dénomination  des 
agens  pour  tes  relations  commerciales  ce  qui  ne 
changeait  que  le  nom  seul,  non  les  droits  et  les 
fonctions  de  ses  anciens  consuls,  elle  a  repris 
aujourd'hui  l'ancienne  dénomination  a). 

Les  coïfinAssaires  de  la  marine  établis  dans 

plusieurs  places  au  lieu  de  Consuls  b)  ne  diffe- 

i.  rent  encore  guère  de  ceux-ci,   si  ce  n'est  que 

leijrs  fonctions  se  barbent  toujours  à  la  place 

seule  pour  la  quelle  ils  sont  nommés  c). 

Fresqu'à  la  même  époque  d'où  datent  les 
consuls  on  trouve  aussi  des  privilèges  accor- 
dant #ux  étrangers  dans  tel  état  le  droit  d'y 
choisir  nn^ jus  conservador,  c.  a.  à.  un  juge  pour 
décider  les  causes  des  sujets  de -sa  nation*  Il 
en  reste  encore  quelques  exemples  d)f  mais  leur 
I  nombre  a  beaucoup  diminué  depuis  de  l'Espagne 
i  et  la  Sicile  ont  fait  difficulté  de  les  accorder 
f  Ma  nations  étrangères. 

Les  aldremanns  que  les  villes  anééatiques 
entretenaient  autrefois  dans  plusieurs  places,  et 
«ont  il  reste  encore  un  souvenir^  faisaient  éga- 
lement les  fonctions  de  consuls. 

Enfin  là  où  il  a  été  permis  aux  marchands 

^glais  {marchands  adventurers)  dp  se  former 

e&  corps  f  le  ohef  de  ce  corps  marchand  Court 

nuptçrt9t  aussi  ordinairement  doué  d'une  juris- 

v  S 
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-dîctfon  sur  les  nationaux,  et  ressemble  «a 
quelques  points  aux  Confuls,  quoiqu'on  jouis, 
sant  de  plusieurs  droits  particuliers  qui  dépen- 
dent du  contract  de  la  réception  du  Court  e)* 

-    à)  v.  p.  e.  Almanac  royal  de  1S17.  p.  121. 

b)  Kl  v  1  x  hist.  fedèrum  T.  IL  p.  5  ç  6. 

c)  de  Steck   essai  sur  les  Consuls  p.  $$. 

à)  Surtout  en  Portugal  et  jusqu'ici  en  Hollafide 
Kluit  hist.  federum  T.  IL  p.  561.  564. 

e)  Voyés  p.  e.  le  Contrat  des  marchands  AngUil 
à  Hambourg  de  1 6 1 1  dans  Marqua rd  de  iure 
mercatorutn  p.  194.  conf.  Môser  patriotycht 
Phantasieen  T. III.  p.  173. 

i    §.  »iôP»  /*• 
JD«  commerce  des  Européens   dam  d'autres  parties 
)        ,  1  A*    globe.  ' 

Le  commerce  dans  d'autres  parties  du  globe 
n'est  pas  également  libre  que  celui  en  Europe. 

D'abord  1)  toutes  les  Puissances  de  l'Ëurop* 
qui  ont  acquis  des  possessions  dans  ces  con- 
trées et  y  on£  fonde  des  colonies  f  ont  suivi 
le  principe  général  d'attribuer  à  la  mère  patrie 
tous  les  avantages  de  ce  commerce,  soit  en  le* 
confiant  à  des  compagnies  de  commerce  a)9  soit 
en  l'abandonnant  au^gré  des  particuliers,  leurs 
sujets,  mais  en  n'accordant  à  leurs  Colonies 
qu'un  commerce  très  limité  avec  d'autres  peu-  , 
pies  hors  de  l'Europe, I  et  à  l'exclusion  de  tout 
commerce  direct  avec  d'autres  états  de  l'Europe, 


Digitized  by  VjOOQLC 


Des  droits  relatifs  au  commerce.        $75 

aux  sujets  desquels  il  n'est  pas  même  libre  dV 
aborder,  quelquefois  même  de  passer  sous  le 
canon  des  forteresses  &)•  On  excepte  cepen-» 
clant  les  cas  de  nécessite;  de- plus, .quelquefois 
les  états  à  colonies'  se  sont  vu  engages  à 
l'ouvrir  aux  navires  neutres  en  temj  de  guerre 
ou  à  l'accorder  à  telle  nation  individuelle  pour 
un  tems  détermine  c);  e,t  d'ailleurs  dans  Us 
tems  plus  récents  plusieurs  motifs  ont  engage 
des  e'tats  à  colonie  d'ouvrir,  même  en  tems  de 
paix  et  plus  souvent  encore  en  tems  de  guerre 
tels  ports  ou  telles  îles  individuelles  au  com- 
merce des  étrangers  en  géne'ral  d). 

a)  Quelques  peuples  Indiens  ont  accorde  uit 
commerce  exclusif  à  telle  nation  Européenne  e) 
et,  par  là,  se  voyént  empéche's  d'étendre  leur 
commerce  en  faveur  d'autres  nations. 

3)  Il  y  a  des  exemples,  d'états  de  l'Europe 
qui  par  traités  avec  telles  nations  Européennes 
ont  renoncé  au  commerce  des  Indes  ou  à  son 
extension  ultérieure/),  comme  aussi  à  celui 
*une  partie  des  cote*  d'Afrique.  ' 

A  ces  exceptions  près  il  est  reconnu  au- 
jourd'hui, non  obstant  les  vaines  oppo5Îtions 
^e  firent  quelques  puissances  au  i6emt  et  i7eme 
siècle,  que  chaque  nation  de  l'Europe  est  en 
uroit  d'établir  un  commerce  avec  tous  les  peu- 
ples des  Iflde#.g),ou  d'autres  parties  du  globe 
-  Sa 
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qui  sôfct  disposas  à  y  donner  les  maint,  saw 
qu'une  tierce  puissance  soit  autorisée  à  l'en 
empêcher  h).       ,    '  - 

JYTai&  4)  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ton 
les  peuples,  particulièrement  d'Asie,  soient 
disposes  dVaccorder  aux  étrangers  la  liberté  k 
commerce  dans  leurs  ports.  "  > 

a)  ).  F.  K.  B.  Bachhoff  ah   Echt  ,de   eo  q** 
iustum   est  cire  a   commercia  inter   gentes,  i 
praedpue  de  origine  ac  iustitia  sqcietatummé 
-    eatofiarum  maiorum.  a  ,Halle    17^1.  4«     V°W 
01       la  liste  des  octroys  dans  mon  guide  diploœi 
v    •  tîqtie  sons  les  chapitres  '  premiers   des  &tti 

Colonies»  *  ' 

5)  Lettres  du  Cbovajieir  Temple  p#  tj. 

c)  v,  p.  e.  les  traités  d'asaiento  de  l'Espagne  91 
la  France  et  l'Angleterre. 

d)  Exemples  de  St.  Hucie  et  Port-Louis  pour 
France,  de  St.  Thomas  pour  le  DanemarcJ 
la  Jamaïque  pour  la  Gr.  Bretagne,  de  li  Tt 
nitè  pour  l'Espagne,  de  St.  Eitstachc  poorl 

,      Hollandais  et£.  < 

*)  Sur  les  traités  de  ce  genre  avec  la  HoM 
v.  Kluit  hist.  Jederum  T.  II.  p.  339* 

f)  Exemples    de   1648.    1713-    *7*f.   et   autres  i 
Bouchaud    théorie    des    traités    âe^  comifort 

pk  a^2.  *    *  •    :' 

g)  Sur l and  trlàuttrtes  Réeht  der  Teutschen  niï 
Indien  zu  handeln  J7$z.  4.      %.   y-    ^' 

A)  Déclarations  dfe  la  Hollande  à  la  Fratice  i6< 
dans  Lettres  et  negotiatipns  de  Jean  de  trw 
T.  H.  p.$6*.      Sur  la  corop.  Diaofoe  *'Alt0,< 
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'  <?!    «738  et  Suédoise  r73i  voyéi  JPjousset  Jleeueiï    . 
T.  V.  p.  4 1  et  suiv.  T.' VIII.  p.  543.     Sur  U  Côni-, 
pagrtîe  Prussienne  d'Embden   1750.  v.   Mosbr. 
v  VersucH  T.  VIL  p.  449.   *nr  la  Compagnie  Au-    > 
trichtenne  dé    *hrie*t    voyés  Stère,   h,    et  poL 
I7ÇO  P*jao.    1776.   T. IL  p.$j,    328.      MosER 
.Versuch  T.V1L  p.  559.     Sur  tes  dispute?  entre 
FÀngl.  et  l'Espagne  1790.  y.  HisU  poU  Mafa 
zin  1790.  pi  182, 

$.  150.  J.  '  . , 

jibolition  de  Iç  traite  des  Nègres. 

Depuis  longtems  on  s'était  occupe  clans  plu*  ' 
aieurs  états  et  particulièrémeitt  en   Angleterre, 
de  rabolition  de  la  traite  des  Nègres  d'Afrique 
dont  le  trafic  honteux  a,  durant  de$  siècles»  fait 
garnir  d'humanité.      La  Gr.  Bretagne  en  avait 
44jà  fait  l'objet  de  ses  traités  avec  le  Portugal, 
>&0,.  la  Suède  *8*3»  le,Daneraarc  1814»  elle 
*n  fit  encore  l'objet  d'un  article  additionel  au 
traite'   de   paix   de   Paris    avec    la    France   du 
3o.  May  ig  14  J)  et  les  efforts  qu'elle  fit  en  con- 
séquence auprès  d'autres  Puissances  ayant  e'te 
agreç$  favorablement  c)t    on   s'occupa  encore    ~ 
J>lus  sérieusement,  de  cet  important  objet  lors 
du  Congrès  de  Vienne  d).     Leé   8  Puissances 
signataires  du  traite  de  Paris   chargèrent  une 
Commission  de  s'occuper  des  mesures  à  prendre 
pour   l'abolition    universelle    de    cette    traite, 
ï*  résultat  du  travail  de  celle-ci  fut  consigné 
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clans  leur  déclaration  du  8  ïevr.  1315  e)  an- 
nexée en  suite  à  l'acte  du  Congres  comme  en 
faisant  partie.  Depuis,  la  Russie,  la  Grande* 
Bretagne ,  la  Prusse  et  la  France  après  avoir 
déjà  défendu  chès  elles  à  leurs  colonies  et  sujeu 
toute  participation  à  ce  trafic/  s'engagèrent  par 
Tart.  additionnel  du  traité  de  Paris  du  co.Not, 
1815*  "à  reunir  du  nouveau  leurs  efforts  pouf 
assurer  le  succès  final  des  principes  proclamés 
dans  la  déclaration  de  Vîenne'et  à  concerter 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abo- 
lition entière  et  définitive  d'un  cdmmerce  aussi 
odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  pét  1« 
lois  de  la  religion  et  de  la*  nature  /)."  6 
conséquenee  nombre  de  traités  g»)  ont  été  cofl 
clus  pour  l'abolition  entière  et  définitive  de  i 
traite,  quoique  l'époque  fixée  pour  Oatoolitio* 
i*e  soit  pas  partout  la  même. 

a)  Voyés  'le  traité  avec  le  Vortugal  du   19.  Ferf* 

1810  art.  lo.  m,  N.  R.  T.I.  p.  $49.;  celait 

la  Suède  lors  de  là  cession   de  la   Gmdiloup* 

du   3.  Mars  1813.  art.  fép.  n.  4.  m.  N.  R.  T.I 

p.  562.;  avec  le  Danemarc  le  traité  de  Kiel  da 

14.  Janv.  1814  art.8.  ml  N.  Ifc  T.I.  p.é7«« 

*)  m.  N.  R.   T.  II.  p.  t. 

c)  Voyés    divers    actes   qui   s'y     rapportent   i** 

Schoell    recueil   de    pièces    officielles ,  T.Vft 

p.  71  et  suiv. 

"'il)'  Voyés  Hlî5ber  Jet  en  des  Wiener  Congru 

/R.  IV.  p.  609  et  s.  B.  Vil.  p.  3  et  auiv.  ;  e»  F'3fl 
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çiif    d.   Schoell     recueil  d.    pièces  officielle t 
T.  X.   (ou  T.  III.  des  actes  du  C.   de  Vienne)  ' 
•p. 68.  7a.  111. 
e)  nj.  N.lt;   T.  IL  p.  43** 
/)  m.  N.  R.  T.  II.  p.  690. 

g)  Traité  de  la  Gr.  Bretagne  le  Portugal  an  22. 
finv.  t8ff.  m.N.  R.  T.  IL  p.  96.  du  2$.  Jnil. 
1817  ».  N.  R.  T.  IV.  p.  438.;  avec  r  Espagne 
du  22.  Sept.  18 17.  m.  N.ft.  T.  III.  p.  13  5-  et  mieux 
T.  IV.  p.  49a.  ;  avec  le  Roi  des  Pays*  bas  dm 
4.  Mai  1818  m.  N.  A.  T. IV.  p.  su* 

Transition. 
Le?  commerce  se  fait  ou  par  tçrre  ou  par 
mer;  on  sait  combien  ce  debiier  surpasse  le 
premier  en  importance.  D'ailleurs  la  met  elle 
même  enrichit  le  commerce  d'une  variété  de 
productions.  Il  est  donc  naturel,  après  avoir 
parlé  des  droits  relatifs  au  commerce  en  ge'rté- 
ra],  de  passer  à  ceux  qui  ont  lieu  par  rapport 
a  la  navigation  et  à  la  pêche  dans  les  mers 
H  dans  les  rivières. 
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\  Chàp*    IV.  f 

JDej  droits  des  nations  sur  la  mer. 

X>ii>ersiti  â*s  drpits,  et  <pr bernions  fur  Us  mtrt, 

T        ,  =•'..  .,   .'      -        .      v  . 

JL1  a  été  observé  plu*  baut,  ($39,  et  stiiv.)  qd 

bien  que  le  vaste  Océan  soit ,  libre,  des  parti» 
de  mers  adjacentes,  la  mer  vdisinfe, Jdes  golfes] 
des  détroits,  aussi  bien  que  les  rivières  et  la 
/  lacs  sont  Susceptibles  d'empire  et  de  domina- 
lion  fMer  qu'erg  Europe  plusieurs  dç  çç3  pw^ 
Sonjt  effectivement  sujettes,  landjsque  lalibert 
des  autres  est  ou  r,eeonnuef  .qu  litigieuse) 
resuite  delà  wi$  diversité'  de  droits  et  de  pr 
ten$ions,  d'après  qu'une  nation  rççlame  iu 
telles  parties,  ou  tous  les^drpûs  de  propriét 
exclusive,  ou  l'empire,  ou  enfiq  les  siœpl« 
honneurs  maritimes. 

/        $.  153.    *  ■"  * 

lus  litt  oris. 
La  propriété  et  t  empire,  du  maitre  du  à* 
vage  attendant  dans  là  régie  *ur  toutes  ce» 
parties  des  rivières,  face,  golfes,  détroits  ou 
mers  voisines  qui  se  trouvent  sous  la  portée 
du  canon  qui  -pourrait  être  placé  sur  le  rivage 
(§,  40),  les  droits  qui  résultent  de  lif  etg^ 
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'    -  •- 


Dïoitt  des  HMtions  Sur  l<l  mer.  t|| 

les^tfe fqnèlqéft  fois  du  nom  vCplUérif  d<h  droit 
\ttoral  (Strandrecht)  a)  renferment,  quant  à 
m  parties,  de  Ja  pler*  .  \  «  i.-^  ,  ,  .     î 

t)  endroit  ^exclusif  de  la  -pê^Jje,  du  poi**fnf 
vcoreil,  des  perles  etc.  et  '4e>[Ja^eroepWi)nf 
lifs  pi^uit*  «riturfclsquç  teîtottirttftlfa  sm  le 
rivage  (eiecta),  de  sorte  queie&V'  étrangers 
n'ont  rien  à  prétendre. à  xes  produits. 
Jfj  Le  droit  exclusif  H#  là  \iaV(g&i(fti ,  du  pà&> 

*  sage,   de  l'entrée  et  du  séjotiif,   sur 'l<f  rade, 
ou  dans.,  les '-peins,   sauf  lei  exceptions  qui 

*  résultent  de  la  liberté  du  comnéifce  atijoAfd  • 
i  hui  reconnue  en  Europe  en'vértu  des- lois, 
i  des  traités ,  ou  des*  usages  i)* 

£)  Le  droit  de  lever  des   douanes  t)  d'expor- 
tation, dipvportation  et  d?  transit,  et  d'éta- 
■  Mir  des  péages  pour  le  séjour  dans  les  ports, 
|  ou  sur  la  réd&,vptfur  les  fraix  qu*  exigent 
f  les  établissent  ens  tendant  à  la  sûreté  des  na- 
vigateurs, tel  que  les  fanat^x,  balises,  for- 
tifications, garde  «côtes  etc.  d)» 

Ons  peut  "observer  cependant  qu'éti  Eu* 
r*pe  le  .f>*md  <?t  les  Belfcs  a*HH  les  seul*  e) 
détreits  é&ifaft  »ù.  la  liberté  du  passage  est 
payée  par  des"  douanes,  aufaurcMiuî  régie'es 
??r}trai^jj  entre  le  Danemarc  et  les  diverses 
étions  qui  £qp£;le  coniuierpç  de  1*  .balti* 
*&*  f)%  et  tandis  qfe'en  op^wsition  auir  ports 
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fermés   des  Colonies  les  porta  yde  rEurojfc 

sont   ouverts,    plusieurs   de    ceux-ci    sont 

même  ou  ports  francs  g),  ou  places  deptre* 

s"lp6t  h),  «oit  pouf  toutes  les  nations,  soit  cm 

,'  faveur  4e  quelques  unes,    soit  pour  tm*tes 

les  marchandises,  sok  âeiitomtnt  poqr  qUel- 

'   ques  geftïie$.   /    !*'        k  'h    <  j     ~.z 

* 
4)  Le  droit*; d'exercer   sur   c?&  parties,  ?ujçtte* 

des  mers  ejtc.  tous   les.   differens   droits  .de 
souveraineté   tçnant    du   pouvoir    législatif, 
,    exécutif  ou  judiciaire,  compris  quelque  fois 
,  sous  le  noça    collectif  de  jurisdictiou  litto- 
rale (Strandgerichtbarkeit).  t 

à)  En  sei|8  particulier   on  entend  par   Strand  en 

allemand  cette  partie  du  rivage  que  mouillé  le 

flux   et   que  le   reflux   laisse    à  sec.      Delà  là 

„  distinction  qu'on  fait  entre  droit  littoral  Strand* 

reeht  et  j  une  diction  littoral©  Strandgerichtbar- 

keit  qui  s'étend  tut  tout  ce  qui  6e  trouve  sous 

la  portes  du  canon  et  quelque  fois   même   ea- 

\core  au  delà,      J.  Schuback    de   iure  lût  or  U.  ~ 

•    T.I.  8.1.  0.  i.  et  suiv.  $.  $•  noté  s. 

;    l)  La   navigation    sur   les    rivières  qui  traversent 

it  ',      un  seul  &at   n'est  pas  génér^ernent  4&*e   aux 

, ,  étranger*  ;  a ur  celles  qui  traversent  plupiçurs  état* 

elle  l'est  dans  la  régie  a  tous  les  états  riverains, 

mais  non  généralement  à  d'autres  états,  et  même 

quant  aux  riverains  on  trèbve  des  exemples  du 

h    ^contraire,  Jhmiiê  sur  tas  thûtés,  comme  pour 
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\.    .  fBrcaovle  traita  de  1648: et  èelui  de  iy*Ç  •  bu 
sur  des  privilèges*    Corinne  pour  le  Weaer  en 
vertu  du  droit  d*étappe  de  ta    ville   de    Mun- 
den;  et  quoiqu'  au  défaut  de  traités  cette  lia- 
i       vigation,   là   même  où  elle  n'est  pas  défendue 
f      elle  peut  être  encore  assujetti»  à  des  restrictions 
...onéreuses  pour  la  navigation  et  le  commerce. 
C'est  sous r  ce  point  de  rue   que  les  puissances 
.  réunie*  au  Congrès  de  Vienne  ont  cru  devoir 
s'occuper,  à    engager  les   puissances    dont    les 
f      «uy  dont  séparés  eu  traversés  par  une 'même 
î\      rivière  navigable»   rà  rèfrler  d'un   commun  ac- 
cord   tout    ce   qui   a    rapport  à   sa    navigation 
en  établissant  à  cet  égard  les  principes   avan- 
|       tageux   à    la  navigation  des    états   riverains   et 
}'  ,  paT  là  même  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Ala  suite  des  cbangemens  survenus  en  Europe 
i  Pépoque  de  ce  Congrès  il  était  particulièrement 
important  d'établir  et  Rappliquer  ces  principes 
k  dans,  les  rapports  i)  de  V  Allemagne  tant  entre 
|  *  elle  qu'etiverè  la  France  et  le  Royaume  des 
Pays -bas.  C'est  à  quoi  tendent  les  règlement 
annexé*  à  l'acte  du  Congrès  et  qui  en  vertu 
dqs  art.  108- 117,  font  censés  en  faire  partie; 
et  c'est  de  l'exécution  de  ces  dispositions  que 
s'occupent1  les  commissions  établies  për  les 
états  intéressés,  à  divers  endroits»  nommé* 
'  ment  pour  le  Rhin  à  Mayence  et  pour  l'Elbe 
à  Dresde  dont  les  résultats  sont  encore  à  dési- 
rer (voyés  lès  actes  qui  ê'y  rapportent  dans  : 
Nau  Bêitrâge  zur  Kenntniss  des  Haniets  tu 
der  Schifffarth.  Mains  T.I.  tr.  1818.  1819.  4.) 
a)  de  la  Pologne,  dans  fa  rapports  entre  l'Au- 
triche, ta  Prusse  et  la>  Russie  comme  Roi  de 
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Pologne.      C'est  ce  qui  a    m  lien  pot*  to«u 
rétendue  de  l'ancienne  Pologne  pur  les*  traite* 
entre  tes  trot*,  court  du  3.  May  4&14   (Savoir 
entre  r*\stikh*:él  la  Ru  nie  du  3.  May  m.  N, 
,  R;  T,  IL  p.  225.   entre  la  Russie   et  la  Proi 
•  de*  3.  May  M..N.  R.  T.  IL.  p.  236»  acquel  l'Ai 
tticbe   a   accédé   le   4.  May    m.    (4.   R.  T. 
ty        p.  127.)  également  annexés  à  Pacte  du  Gooj 
de  Vienne  maintenus  par  l'art,  .14.  et  déclai 
en  faire  partie,  par  l'art.  118^  an  dit  acte, 
'  suivis  encore  de  traités   d'exécution  entre  l'Ai 
triche  et  la  JPnrsee  du  22.  Mers  1817  m.  N.  H 
t  .     T.  IV.  p.  557.   entre  t'Autr.  et  la  Russie  dn  ij5 
Août  1818  «n.  N.»R.  T.  IV.  p.  540.- 
é)  Prétensions  des   quatre   électeurs  à    l'égard  d< 
douanes  sur  lé  Rkin;  voyés  Klifsteip  de  A 
f  minio  Bheni  inter  pîUres  controverso.   GiessJ 

I74O.    4.      GUNTHER    E.    F.  JB.'T.IL   p.  22. 

Jt)  8CUBACK  de  iure  littoris  1,  C.  §,7.  p. 39. 

é)  M  oser   FersuchT.V.  p.  475.  489* 

/)  de  Maeien  tçbleau   des   droit*  et   usages 

commerce  relatifs  au  passage  du  Sund.  Copptt 

bagne  1778.  8.     v.  Steck  vom  Sundzolleàtn 

ses  Versuche  p.  39. 

'     g)  Vofés  sur  la   notion  de  port  franc  Ewebigûï 

traité   des  assurances  T.  L  p.  190.      Wouv.  & 

traordin aires  1*84.  n.  79  supl.     L*  J.  CotM*' 

•  dêlineatio    iuridica    pçrtus    f ranci*    Logd.  & 

J77<,  4.    On  trouve. la  liste  dça  .ports  franfl 

dan»  Moser  Versuch  T*VIi.  p-73<>*  «n  sjo* 

tant  Lisbonne ,  et  les  ports  de  SewastopoL  T# 

dosia  et  £oopatqria. 

ft)  Le*  notions  de  piace  £  entrepôt  et  de  prnijrat» 

t         conviennent  eo  oe  411e  tes  marchandise*  i/I3' 
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portées^  lorsqu'elles  sont' réexportées»  »*y  payent 
point  de  douane  d'importation*- et  d'e*portytion* 
ou   tout  -au    plus   upe    simple  r^connaifsance. 
Mais  cette  liberté   qpi    est   générale    dans    les 
porta    franc  a  est    souvent   restreinte  /  dans*  les  , 
places  d'entrepôt,    et  quelque  fois  on  se  con- 
tente dans  celles-ci    de   restituer   les   douanes/ 
payées  à   l'entrée,   ou  $e  rayer  les   déclarations 
faites   lors  de  l'entrée.     Comparés   p.  e.    la  dé-     * 
datation   par  laquelle    le  Roi   de    Suède  a  de* 
claré  tpart  franc  celui  de  Marstrand  177$  à.  Wv 
Recueil  T.  VI.  p.  162. ,   et  celle  par   laquelle  il 
à  accordé  le  droit    d'entrepôt  au  'port   de  Got-/   s 
tenbourg    1794. .  d.  m.     Recueil  T.  VIL    p.  504. 
La  France  qui  avait  aboli  1790  et  1794;  en  haine 
jk  .des  privilèges,  toutes  les  franchises  de  pôit  (v.  ' > 
\       m.  Gesetie  u.    P1.  ùber  den  Handel   T.  L   p-4£ 
et  suiv.)   accorda    1802   un   droit  d'entrepôt  £) 
une  multitude  de  ses  ports. 

y  Droit  du   naufrage. 

Mais  quelle  que  soit  retendue  de  cette  ju- 
risdiction  littorale  elle  ne  comprend  pas  le 
îroit  du  naufrage  a)f  (Sùrandrecht  en  sens  par- 
ticulier f  Grundruhrrecht^  compendium  naufra» 
porum)  ou  le  droit  prétendu  d?attribuer  au  fisc 
ptes  biens  naufragési  ou  les  choses  jettéës  en  mer 
pour  sauver  le  navire  du  danger  (choses  de  jet). 
On  ne  saurait  considérer  sur  le  champ  ces  biens 
comme  délaisses  ou  destitues  de  propriétaire, 
ni  autoriser    l'état    à  s'enrichir    aux    dépends 
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d'étrangers  infortunés,  sous  le  prétexte  de  punir 
la  négligence  du  maitre  du  navire,  ou  de  cou* 
per  des  procès  pénibles  de  réclamation;  ni  M 
fonder   sur    le    droit    rigoureux    d'exclure  letj 
'étrangers f  ou  sur  la  propriété   du  fond  de 
mer  que  ces  biens  ont  touche'  b).      Cepenftu 
ce  droit  barbare  était  autrefois  presque  géne'i 
lement  exerce'  en  Europe.    Mais,  d'abord  limil 
par   des   privilèges   et  par    de*  loix,    dont  01 
trouve  des  exemples  dès  le  1  aeme  siècle  f  multi« 
plie's  au  i3eniec);  il  à  e'té  aboli  depuis  partanl 
"de  loix  et  de  traités,   cju'on  peut  le  considère 
aujourd'hui  corhme  tellement  banni  de  l'Ëuropi 
qu'il  n'en  reste  plus  que  de  faibles  vestiges  dan 
quelques  endroits  à)  qui  peuvent  donner  lieu 
des  retorsions  e). 

a)  J.  Schuback  dis  s.  de  iure  littoris.  à  Go  t  ring» 
J7S°«.4«  suivie  de  son  excellent  commentaire & 
iure  littoris.  à  Hambourg  1751.  T.I.  fol.  Ali 
traduction  allemande  qui  en  a  été  faite  176^ 
à  Hambourg.  4.  on  a  joint  un  2.  Volume  qa 
renferme  les  pièces  justificatives.  Vbyés  auaii 
sur    cette    matière:.     Dreyer    spécimen    iuris 

'  publia  Lubecensis  cire  a  inhpmàuum  ius  nau* 
fragïi.  à  Lubec  1762.  4.  Ces  deux  ouvrage*  $é 
distinguent  très  avantageusement  de  ceux  qui 
îea  orît  suivi:  J.  B.  Forstenius  de  bonis  nou>\ 
fragorum.  Groeningae  1764.  Rainutius  A, 
iure  littoris  liber  singularis.  Luccae  1778.  8 
h)  Schuback  \.  c.  Sect.J,  §.2j. 
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»    i)  v.  .  mon    Guide    diplomatique    h     la    promit]* 
:;  :êpct\on  de»  acte*  de  chaque  Poiatanc* 

d)    SCHUBA-CK   1.   C   0.30. 

é)  C'est  sûr  d'autres  fondemens  que  tepose  le  ^ 
droit  de  confisquer,  en  cas  de  naufrage,  Ja  con- 
trebande, ou  lea  biens  et  lea  navires  des  pira* 
1  4  tes*  ou  dea  ennemis;  quoiqu'il  regard  des  en* 
nemis  la  compassion  engage  quelque  fois  à  ne 
pas  se  servir  de  la  rigueur  du  .droit.  Emeiu- 
g on  traité  des  assurances.  TtL  p. 428.  455. 

Droit  de  sauve  m  eut. 
Cependant  on  ne  saurait  refuser  au  maître 
du  rivage  le  droit  de  faire  payer  les  secours 
prêtes  'à  \n  vaisseau  en  danger/  et  lés  soins  de 
sauver  et  de  conserver  les  choses  de  jet  ou  les 
biens  naufrages,  et  de  retenir  les  biens  jusqu'à 
ce  que  ce  droit  de  sauvement  [Btrglohn,  serva» 
ticium  a),  lus  colligendi  naufragium)  ait  e'te 
acquitte'*  Ce  n'est  que  lorsqu'on  fait  payer  une 
,  rétribution  disproportionnée,  ou  qu'indépen- 
damment des  rétributions  pour  les  soins  et  le 
danger,  le  fisc  s'attribue  une  quote  part,  que 
ce  droit  semble  se  rapprocher  du  droit  de 
naufrage  b). 

Ce  droit  de,  sauvement  s'exerce  partout  jus* 
qu'à  ce  jour;  quoique  d'une  manière  c)  et  dani 
une  proportion  afférente,  et  c'est  en  l'acquit- 
tant que  le  propriétaire  obtient  la  restitution 


-     ■      '     ■  x  -  -      -H 

£&  «fi*  bt4ns4   pourvu  qu'ils  Iris  réclame  &m$ 
le  terme,   apejolir^hiti  tmès  généralement  fixé \ 
à  un  an  et  un  jour,    à  compter   de  r^o^fre 
où  le  sinistre  lui  a  été /connu. 

..   a)  &C£KL4    *£w.*  «fc.  iwr*  colligenfli  naufragium. 

16744' 4.    J-  H.  Bohmi«  <fa  JérvaâjcÛK  à  tfalle 

•    •   ."     174*.;  4«.  <      •   •    :  ,    *- 

;£)  Exemple    d..  BtfsCH   Darstellztng   des  Hanielst 

îh    seinen    tnamiigfaltdgcn   '  Gesvhàften*     T.  I, 

p.  110  et  suiv. 

é)  Soit  en  abandonnant  le  droit  de  concourir  an 

sauvemânt  aux  particuliers  babiUns  du  rivage» 

•oit  en  le  confiant  a  des   sociétés  de  plongeurs 

cointne  en  Suède;  vojés  Catteau  tableau  àe 

la  Suède  T.  H.  p.  82.       t)es  , expérience»  dont 

•   -   l'humanité  rougit,  forcent  d'exclure  les  oecowi 

-  de*  voisins  étrangers,   trtop  souvent  dangereux 

,  à  ceux  auxquels  ils  sont  insidieusement  offerts* 

§.  156. 

J)roit$  sur  les  lacst  et  Us  mers* 
'-     Lee  prétensions  formée*  par  telles  pufewn» 
ces  sur  les  lacs ,  les  golfes  et  les  mers  adjacen- 
tes ne  sont  pas  de  la  même  étendïte,   et  ?0nt 
été  la  source  de  plusieurs  *  contestations. 

j)  Qnanft  an-  lot  de  Çestance^a)  diifereifc 
états  qui  le  bordent  du  côté  de  lrAllemâg««i 
prétendent  chacun  à  l'empire  et  à  la  propriété 
à  raison  de  leur"  territoire  et  dans  ï!enceinte 
des  Haldmes,  soutenait  qu'an  delà  de  cfellw* 
si  le  lac  est  libre.  '   ! 
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a). La  Porte,  maîtresse  des  Dardanelles  re- 
garde la  mer  noire  comme  une  mer  fermée  aux 
étrangers;  cependant  elle  en  a  accordé  la  navi- 
gation à  la  Russie,  avec  bien  des  difficultés 
depuis  1774,  à  l'Autriche  1784,  à  l'Angleterre 
1799,   à  la  France   i80fl»  à  la  Prusse  1 806  by 

3)  Le  Danemarc  prétend  exclure  les  étran- 
gers de  la  navigation  et  de  là  pèche  à  la  di- 
stance de  4  lieues  d'Islande  et  de  15  de  la  Grôn- 
hnde  c)9  quoique  cette  prétension  -ne» lui  soit 
pas  reconnue,   surtout  par  la  Hollande. 

4)  L'Angleterre  a  formé,  surtout  depuis  le 
i6eme siècle,  diverses  prétensions  à  l'égard  des 
quatre  mers  qui  entourent  les  iles  britanniques; 
savoir:  d'exclure  les  étrangers  nommément  les 
Hollandais  de  la  pêche  du  hareng  à  la  distance 
de  10  lieues,  de  défendre  les  hostilités  entre 
d'autres  puissances  dans  des  parties  considéra- 
bles de  ces  mers  voisines,  et  d'obtenir  les  hon- 
neurs du  pavillon  dans  toute  l'étendue  des 
quatre  mers  et  même  au  delà  d). 

5)  La  république  de  Venise  formait  des  pré- 
tensions sur  l'empire  de  la  mer  Adriatique  e\ 
mais  non  reconnues  par  d'autres  puissances  9  et 
faiblement  soutenues  «fans  les  derniers Mems  de 
son  existence  politique  par  le  moyeu  ^injmffi- 
sant  d'une  simple  cérémonie. 

T 
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6)  La  république  de  Gênes  se  bornait  à  de- 
mander les  honneurs  maritimes  dans  le  Golft 
de  Gênes  f);  mais  cette  pre'tension,  contestée, 
•était  faiblement  soutenue  dans  les  derniers  tems. 

7)  Les  anciennes  contestations  sur  l'empiré 
et  les  honneurs  maritimes  entré  les  e'tats  qui 
bordent  la  Baltique  ont  e'té  re'gle'es  en  parti 
par  traités ,  qui  fixent  les  distances  dans  le* 
quelles,  le  salut  maritime  sera  accordé  ouomisg) 

Le  Danemarc,  tenant  les  clefs  de  la  baltique^ 
a  iterativehient  déclare'  aux  puissances  qui  n'ont 
point  de  possessions  sur  les  bords  de  cetû 
mer  qu'elle  la  regarde  comme  neutre  en  teiffl 
de  guerre  par  rapport  à  elles  h);  et  les  puis 
sauces  qui  bordent  la  baltique  sont  d'accor 
.entre  elles  sur  ce  principe. 

a)  Bu  de  a  de  dominio  maris  Suevici  vulgo  Uct 
JBodamicL  1742.  4.  Moser  TVahlcay.  Cari 
VIL  p.  i9«  '  Moser  Nachbarliches  Staatsreâ 
p. 440  et  suiv.  Gunther  jE.  F.  M.  TJ 
p.  55  et  suiv. 

b)  Voyés  sur  la  Russie  le  traite  de  paix  de  i77< 
ta.  Recueil  a.  IV.  6c6.  b.  IL  286.,  la  conv.e» 
pVicatoire  de  1779*  îl)id-  «•  HI.  349*  *•.  ?•  ^ 
et  le  traité  die  paix  de  1784.  ib.  a.  II.  5°ï1 
i.  1IJ.  707-;  sur  *a  &r'  Bretagne  la  notera 
30.  Oct,  1799.  m.  R-  Snpplém.  T.  IIL  189.;  sot 
la  France  le  traité  de  paix  de  1802.  m.  & 
Suppt.  T.  III.  210.  sur  U  Prusse  la  note  de  tt 
Porte   du   i7,Juil.  1S06.  m.  R.  Suppl.   T.lV. 
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299.;  sur  le  commerce  de  la  mer  noire  en  gé- 
néral voyés  l'ouvrage  de  <Peysonnel  aur  ce 
commerce  éd.  de  1787.    Moser   Fersuch  T.  V. 

P-472- 

c)  C.  L.  Scheid  de  iure  régis  Daniae  prohibendi 
navigationes  et  pîscationes  cpterorum  in  mute 

.  Boreali  contra  novissimas  Batavorum  praeten* 
siones.  Hafniae  1741.  Klujt  "hist.  federum. 
T.  II.  p.  422  et  suiv.  Pest:el  selecta  capita  iu* 
ris  gentium  marîtimi  §.  9.  Voyës  lea  actea  re- 
latifs ci  cerf  disputes,  du  Dan.  avec  la  Gr.  Bre- 
tagne et  les  P.  Unies  des  Paya* bas  dans  me* 
Erzàhlungen  merkw.  Fâlle  „  T.  II.  p.  128  -  165. 
Kluit  hîst.  federum  T.  II.  p.  422* 

d)  Seldeni  mare  clausum.  Moser  Versuch 
T.  V.  p.  473.  49c.  Sur  le  détail  des  contesta- 
tions voyés  m.  cours  diplomatique;  tableau 
L.IV.  Chap.  I.   etxIII. 

e)  Gunther  E.  V.  R.   T. IL  p. 45, 
/)  Gunther  1.  c.  p. 47. 

g)   Gunther  1.  c.  p. 42. 

h)  Decl.  du  Dan.  du  mois  de  May  1780.  ru.  Hé- 

cueil  T.  II.  p.  84.  b.  T.  III.  p.  160.  v.  aussi  Conv. 

du   27.  Mars  1794*   entre  le  Dan.  et  la  Suède 

art.  xo.  m.  R.  V.  274. 

Uroits  sur  V  Océan  et  la  mer  des  Indes* 
he  vaste  Oce'an,'  et  en   particulier  la  mer 
des  Indes ,  e'tant  aujourd'hui  reconnus  pour  li- 
bres,   les    prétensions    ge'ne'rales    de   quelques 
puissances  ne  touchent  que  le  cérémonials  ma* 

Ta 


itizedbyVjOOQ 


*ga  tàv.  IV.     Chap,  IV. 

ruime;  mais  outre  que  dans  d'autres  parties  du 
globe  elles  prétendent  également  l'empire  et  la 
propriété  $ur  les  parties  Voisines  de  la  mer,  et 
l'exercent  surtout  par  leura  garde -côtes  avec 
une  rigueur  qu'on  a  plus,  d'une  fois  accusée 
de  dégénérer  en  piraterie,  il  y  a  surtout  en 
Amérique  des  parties  plus  considérables  de  mer, 
desquelles  elles  prétendent  pouvoir  exclure  tous 
les  e'trangers  quant  à  la:  navigation,  et  à  la 
pêche  a)r  et  dont  quelquefois  elles  ont  fixé  les 
limites  par   traités  b). 

à)  Sprbngel  Gefchickte  der  Europâèr  in  Indien» 
T.  I.  p.  3  S  et  suiv.  Moser  Versuch  T.  V. 
p.  497.  Moser  Nordamerica.  T.  II.  p.  401.  583* 
T. III.  p. 350.        \  , 

J)  Traitée  entre  la  Gr.  Bretagne  et  l'Erpagne  1670. 
art.  15.  1790.  art.  4. 

§•   158- 
JDu    cérémonial    nraritime. 

Le  prix  que  les  Puissances  attachent  à  tout 
ce  qui  vise  à  l'empire  de  la  mer,  a  fait  attri- 
buer aji  cérémonial  maritime  un  si  haut  degré 
d'importance,  que  l'omission  de  ce  que  telle 
nation  croit  pouvoir  exiger  à  èet  égard,  a  plus 
d'une  fois  donné  lieu  à  des  violences,  et  même 
servi  de  motif  ou  de  prétexte  à  la  guerre  0). 

Ce  cérémonial  maritime  è)  consiste  dans  les 
points  suivans  ; 
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1)  Le  salut  par  la  décharge  du  canon;  et  déjà 
sur  ce  point,  quoiqu'il  ne  soit  proprement 
que  de  politesse ,  il  s'est  souvent  élevé  des 
disputes  touchant  la  distance  à  la  quelle  on 
doit  saluer 9  sur  le  premier  salut,  et  sur  le 
nombre  de  coups  dont  le  salut  sera  fait  et 
rendu  c). 

a)  Le  salut  du  pavillon  en  amenant,  baissant 
ou  ôtant  le  pavillon;*  salut  qui  n'est  plus 
considéré  comme  affaire  de  politesse,  mais 
comme  un,  devoir  envers  les  vaisseaux  de 
guerre  qu  les  forteresses  d'unç  puissance  qu'on 
approche  dans  une  mer  qui  lui  est  sujette. 
De  même  un  vaisseau  qui  veut  se  rendre  à 
l'ennemi  ôte  son  pavillon  et  arbore  un  pa- 
villon blanc, 

3)  Le  salut  des  voiles  en  baissant  les  hunniers 
jusqu'à  demi -mât.      Ce  salut  n'a  guère  lieu 

*  que  par  les  navire*  marchands,  û  ce  n'est 
par  traite*. 

a)  Exemples  d.  Engelbrecht  de  servitutibus 
iuris  publia.  Sect.  L  §.5,  p,  42. 

4)  Sur  son  origine  voyés  Bou chaud  théorie  des 
traités  de  commercé  p.  41t.  J.  Sïbrand  de  ve- 
lorum  submiffione  §.6.  Sur  les  droits  intro- 
duits à  cet  égard  voyés  surtout  C.  v.  Byn- 
kershoek  quando  et  quorum  navibus  prae- 
standa  sit  reverentia  dans  ses:  Quaest.  iur. 
publ.   L.  II.    Chap.  XXI.       On   peut   voir   aufli 
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J.  Moser  Abhandlung  von  dem  Fia  g  g  en  »  und 
Seegelstreichen  dansées:  vermischte Âbhandlun» 
geti  aus  dem  Vôlkerrccht  n.  6.  F.  C.  v.  Mo- 
ser Abhandlungen  von  dem  Seegelstreichen 
und  Schiffsgrufs  nach  den  Grundsâtzen  und 
der  Praxis  der  Vôlkcr  dans  ses:  kleine 
Schriftcn.  T.  IX.  p.  287.  T.  X.  p.  218.  T.XH. 
p.  i.  Mais  les  exemples  que  ces  deux  auteurs 
allèguent  ne  suffisent  point  pour  établir,  com- 
me eux,  des  principes,  quand  on  n'a  pas  soin 
d'observer  toutes  les  circonstances  qui  les  ac- 
compagnent, et  dont  la  moindre  quelquefois 
ji'est  pas  indifférente. 

c)  Presque  toutes  lès  Puissances  saluent  d'un 
nombre  impair  3.  5.  7.  jusqu'au  salut  royal  de 
sr»  La  Suède  seule  salue  presque  toujours 
d'un  nombre  pair. 

/  §•    *59- 

*  Salut  dans   les  mers  sujettes. 

Tous  les  états  maritimes,  soit  monarchies, 
soit  républiques,  demandent  que  tous  les  vais- 
seaux étrangers;  soit  vaisseaux  de  guerre,  (de 
ligne  ou  fre'gattes)  soit  navires,  navigant  seuls 
ou  formant  une  escadre  ou  une  flotte:  1)  sa- 
luent la  forteresse  sous  le  canon  de  la  quelle, 
ils  naviguent,  ou  le  port  avant  d'y  entrer,  et 
qu'ils  les  saluent  tant  du  canon  que  du  pavillon; 
surquoi  la  forteresse  rend  le  salut  aux  vaisseaux 
de  guerre  par  le  canon ,  et  qjielcjue  fois  en  ar- 
borant un  drapeau;  mais  le  nombre  des  coups 
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pour  le  contre*  salut  et  l'époque  à  la  quelle  il 
commencera,. varient  d'après  le  nombre  et  la 
qualité'  des  vaisseaux  de  guerre  f  et  ont  plus 
d'une  fois  doniW  lieu  à  des  contestations  a); 
a)  qu'en  rencontrant  leurs  vaisseaux  de  guerre 
même  en  pleine  mer  ou  à  l'ancre,  ils  les  sa- 
luent de  même  du  canon  et  du  pavillon 9  en 
n'obtenant  le  contre- salut  que  du  canon. 

Ces  points  sont  reconnus  dans  la  généra- 
lité;  cependant:  1)  l'Espagne,  la  Grande-Bre- 
tagne, et  à  leur  exemple  fa  France  n'ont  ^>as 
voulu  jusqu'ici  accorder  indistinctement  cet 
honneur  à  toutes  les  republiques  de  la  part  de 
leurs  vaisseaux  amiraux  entrant  dans  le  port, 
en  demandant  d'elles  le  premier  salut  b).  &) 
Lorsqu'une  puissance  prétend  que  telle  mer  lui 
est  sujette  et  que  d'autres  n'en  conviennent  pas, 
il  resuite  de  là  des  disputes  touchant  l'applica- 
tion des  principes  susdits  c). 

a)  Dans  les  traités  avec  les  états  barbaresques  ce 
point  ôe  trouve  ordinairement  réglé, 

t)  Les  instructions  des  Puissances  pour  leurs  ar- 
mées navales  jettent  le  plus  de  jou^  sur  leurs 
prétensions  à  l'égard  de  ce  cérémonial.  Sur 
l'Espagne  voyés  les  ordonnances  de.  Phil.  IL 
de  1563.  de  1664  dans  Abreu  y  Bertodano 
coleccion  Phil.  IV.  P.VIJ.  p.  642.  de  1671  ibid. 
Cari  II.  P.  I.  p.  549;  sur  l'Angleterre  Laws  of 
tbe  admiralty  T. IL  p. 305;   sur  la  France:   or- 
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donnance  de  Louis  XIV.  pour  les  armées  na. 
vales  i6fy.  L.  III.  Tit.  I.  ordonnance  de  1766, 
Lettre  circulaire  du  min.  de  la  marine  aux 
préfets  maritimes  sur  le  salut  du  canon  du 
9.  Frimaire  an  X.  Dufriche  Fout  ai  ne  T.  II. 
p.  I034.  sur  le  Danemarc  ord.  de  1748  d.  Merc 
h.  et  pol.  1748.  P.  H.  p.  171.  sur  les  Province*- 
Unies  des  Pays-Bas  ord.  de  1671.  de  1750  Re- 
cueil van  Placaaten  T.  VI.  p.  367. 
c)  On  a  le  plus  disputé  sur  le  salut  maritime 
dans  les  mers  qui  environnent  les  îles  Britan- 
niques, où  là  Grande  Bretagne  prétend  les  hon- 
neurs du  Canorî  et  du  pavillon  pour  chacun 
de  ses  vaisseaux  de  ligne  et  frégattes,  delà 
part  de  tous  les  vaisseaux  encadres  et  flottes 
d'autres  nations.  Les  Hollandais  Pont  accordé 
dans  une  partie  de  ces  mers  en  vertu  des  trai- 
tés de  1667.  Art.  19.  1674.  Art.  4.  lequel  ar- 
ticle a  été  confirmé  1783%  Voyéa  Pestel  se- 
lecta  capita  iuris  gentium  maritimi  §.  7. 

§.    160. 

Cérémonial  sur  une  mer  libre  ou  neutre* 
Quoique  dans  une  mer  reconnue  pour  libre 
ou  sujette  k  une  tierce  nation  il  n'y  aie  aucune 
obligation  ge'ne'rale  pour  les  vaisseaux  de  deux 
nations  qui  s'y  rencontrent  de  se  saluer  et* 
qu'aussi  souvent  ce  salut  s'omette  entièrement; 
ou  peut  observer  cependant,  que  t)  il  est  reçu 
qu'un  vaisseau  de  guerre  d'un  grade  plus  relevé 
soit  salue'  le  premier  par  tout  vaisseau  <Tun 
rang   inférieur,    et   lui  rende  le   salut  par  un  < 
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moindre  nombre  de  coups  d'après  la  distance 
des  grades  a),  a)  Qu'un  vaisseau  de  guerre 
naviguant  seul,  salue  le  premier  une  escadre 
ou- flotte  qu'il  rencontre  et  que  de  même  l'esca- 
dre auxiliare  salue  du  canon,  la  première,  la 
flotte  à  la  quelle  elle  veut  se  joindre  b).  5)  Les 
vaisseaux  de  guerre  des  rois  ont  demande  jus- 
qu'ici que  les  vaisseaux  de  guerre  des  re'publi* 
ques  les  saluent  non  seulement  du  canon  mais 
aussi  du  pavillon,  ou  qu'ils  omettent  plutôt 
entièrement  le  salut,  le  quel  toujours  ne  leur 
est  rendu  que  par  le  canon  c).  4)  L'Espagne, 
la  Grande-Bretagne  et  la  France  ont  demande 
jusqu'ici  que  dans  toutes  les  mers  leur  pavil- 
lon amiral  soit  salue'  par  les  vaisseaux  de  toutes 
les  nations,  tant  du  canon  que  du  pavillon. 

a)  Entre  deux  vaisseaux  d'un  rang  égal  il  'semble 
.    que    le   plus    souvent   le  /  salut  s'omet  récipro- 
quement; voyes  cependant  Lettres  et  mem,  de 

'M.    DE    WlTT    T.  111.    p.  $06, 

b)  Alliance  entre  la  France  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  de  1635*  Art. XII.  Mémoires  d'Estra- 
des T.1V.  p.  293*  Alliances  entré  le  Danemarc 
et  la  Suède  1679.  1734. 

e)  Moser  kleine  Schriften  T.  IX.  p.  351. 

§.  161. 

Salut     extraordinaire^ 
Indépendamment *des   pre  tensions   formées 
sur  l'honneur  du  pavillon  dans  telles  mers ,  il 
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est  d'usage  cfe  saluer  le  premier  au  canon 
même  des  forteresses,  un  vaisseau  de  guern 
portant  un  souverain,  un  prince  ou  princes* 
du  sang  royal  à)  ou  un  ambassadeur.  '  Cepei 
dant  ce  salut  personnel  même  a  fait  nain 
quelquefois  des   contestations  b). 

a)  Exemple  mémorable  entre  la  Suède  et  la  Ri 
aie  1788.  Nouv.  extraord.  1788.  n.  59.  i 
62.63. 

b)  Khevenhuller  annales  T. XI.  p. 956.  Al\ 
meine  Geschichte  der  vereinigten  Niederlani 
T.  VI.  p.  95- 

§.  168. 

Salut  des  navires  marchands. 

t*L%  cérémonial  des  navires  marchands 
moins  de  difficultés  f  ceux  -  ci  neN  pouvant 
refuser  de  faire  le  salut  du  pavillon  marcban 
des  voiles  et,  s'ils  sont  armés,  du  canon, to 
tes  les  fois  qu'ils  rencontrent  un  vaisseau 
guerre,  soit  en  pleine  mer  ou  sur  la  rade,  i 
lorsqu'ils  passent  une  forteresse,  ou  s'appi 
chent  d'un  port  a).  Pourtant  vu  les  diiEci 
tés  qui  peuvent  se  présenter  de  saluer  ak 
en  pleine  mer  quand  le  vaisseau  fait  voil 
on  dispense  quelquefois  les  navires  marchai 
de  cette  inutile  et  onéreuse  formalité'. 
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a)  Quelques  traités  touchent  même  le  salut  de* 
navires  marchands  v.  p.  e.  traité  entre  la  France 
et  les  Prov.  Unies  des  (Pays -Bas  1646,  entre 
la  France  et  les  villes  Ansèatiques  1655.  1716. 
art.  34. 

§.163. 

Moyens  pour  éviter  les  disputes.  - 

Lorsqu'un  vaisseau  ,  somme  par  lai  semonce 
de  saluer,  s'y  refuse,  ou  ne  salue  pas  comme 
on  l'exige ,  il  arrive  souvent  qu'on  lui  lâche 
un  coup  à  baie  ou  une  bordée,  et  que  de 
force  on  l'empêche  d'entrer  on  de  passer.  Cette 
conduite  étant  aussi  nuisible  que  peu  deceftte 
pour  des  puissances  vivant  ensemble  en  ami- 
tié, quelques  états  ont  sagement  donné  l'exem- 
ple de  convenir  par  traité  d'omettre  le  salut 
dans  des  cas  individuels  a)  de  le  restreindre, 
ou  de  l'abolir  b) ,  et  il  serait  fort  à  désirer  que 
ces  exemples  puissent  un  jour  être  suivis  gé- 
néralement. Aussi  semble- 1- il  que  les  rigou- 
reuses instructions  données  aux  commandans 
de  vaisseaux  de  guerre  sont  limitées  quelque- 
fois par  des  instructions  secrètes  en  faveur  de 
puissances  avec  lesquelles  on  n'a  pas  d'autres 
motifs  de  vouloir  se  brouiller. 

a)  Entre  la  France  et  les  Prov.  Unies  des  Pays- 
Bas  1685.     Mémoires  tIu  Chevalier  de  Forbin. 
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T.  I.  p.  94.  Entre  la  Grande-Bretagne  et  le« 
Prov.  Unies  des  Pays-Bas  1692.  Du  mont 
T.  VIL  P.  II.  p.  310, 

b)  Au  sujet  du  salut  dans  la  mer  baltique  voyés 
traité  entre  le  Danemarc  et^la  Ruffie  de  1730. 
Rousset  suppL  T.  IL  P.  IL  p.  28 j.»  traité  en- 
tre la  Suède  et^Ia  Russie  1743,  Art,  17.  répété 
1790  çt  1791.  La  France  et  la  Russie  dans  leur 
traité  de  1787.  Artf2o.  sont  convenus  d'abolir 
totalement  le  salut  m.  Recueil,  a.  T. III.  p.i3< 
b.  T.  IV.  P.19& 
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Livre     V. 

Des  droits  relatifs  à  la  personne  et  à  la 
famille  des  souverains.  t 

Observation     générale» 

JL/a  multitude  de  liens  de  famille  qui  ont  sub- 
sisté  dès  longtems  entre  les  princes  chrétiens 
de  l'Europe,  soit  issus  d'un  chef  commun, 
|  soit  se  trouvant  dans  un  degré  quelconque  de 
parenté  ou  d'affinité,  a  sans  doute  beaucoup 
contribué  à  faire  considérer  tous  les  monarques 
en  Europe  comme  une  seule  famille;  et  c* 
point  de  vue,  joint  à  la  similitude  des  moeurs, 
au  goût  pour  le  faste  et  la  pompe,  et  au  désir 
de  resserrer  des  liens  utiles  aux  états,  a  donné 
lieu  à  l'introduction  d'une  multitude  de  démon- 
strations d'égards,  d'amitié  ou  de  politesse  que 
les  souverains  ont  coutume  de  se  faire  réci- 
proquement v  et  dont  quelques  unes  s^obser- 
vent  particulièrement  dans  les  cours  appelées 
proprement  cours  de  famille. 

Bien  que  cette  matière,  touche,  moins  di- 
rectement les  nations,  que  la  personne  des 
Monarques,  qu'ellf  repose  presqu*  entièrement 
*ur  de  simples  usages,  et  ne  renferme  guère 
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que  des  règles  de  la  décence,  il  semble  qu'en 
traitant  du  droit  des  gens  positif  on  ne  peut 
se  dispenser  de  s'en  occuper,  d'autant  plus  que 
si  d'un  côte'  le$  souverains  ont  introduit  le 
principe  que  les  brouillerïes  et  les  guerres  des 
états  n'influent  point  sur  les  sentimens  et  la 
conduite  envers  la-  personne  jdes  souverains  qui 
en  sont  les  chefs  a)9  d'un  autre  tm.ne  peut  se 
dissimuler  combien  souvent  les  sentimens  per- 
sonnels, soit  de  haine  ou  d'amitié  entre  les 
souverains,  ont  influe'  sur  le  sort  de  nations 
entières.  • 

a)  A  la  suite  de  ce  principe  observé  pendant  des 
siècles  antérieurement  a  la  révolution  française 
les  nations  se  respectaient  trop  pour  ne  pas  ob- 
server via  à  vis  de  la  personne  des  souverains 
avec  lesquels  elles  étaient  en  guerre  les  dehors 
de  la  décertse  et  de  la  politesse,  et  on  se  sou- 
venait à  regret  d'un  très  petit  nombre  d'.exem- 
pies  postérieurs  aux  siècles  dte  barbarie  où  ces 
dehors  avaient  été  enfreints. 

Il  faut  tirer  aujourd'hui  un  voile  sur  tou- 
tes les  horreurs  qui  au 'mépris  de  ce  principe 
ont  été  vomies  contre  les  souverains  étran- 
gers dans  les  premières  années  de  la  révolution 
française. 

$.   165. 
Notifications. 

Ainsi  qu'entre  particulier^  les  membres  à'uM 
famillç  sont  censés  prendre  part  à  tous  les  éve- 
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nemens  qui  concernent  un  de  leurs  parents,  et 
ont  coutume  de  se  le  témoigner,  il  est  reçu 
entre  la  plupart  des   souverains   en   Europe  de 
se  notifier  les  eVénemens,  soit  tristes,  Voit  heu- 
reux qui  ont  eu  lieu  par  rapport  à  la  personne 
ou  à  la  famille  du  souverain ,  tel  que  le  décès 
du  monarque,  de  soni  e'pouse,    des  princes  ou 
princesses  du  sang;  l'avènement  au  gouverne- 
t  ment,  les  mariages  o)v,  les  grossesses,  les  nais- 
!  sances  etc.      Ces  notifications  se  font  ou  sim- 
!  plement  par  écrit,    ou  aussi  de  bouche  par  un 
!  ministre    ordinaire    ou  extraordinaire.      On  y 
repond  par  des  complimens  de  condoléance  ou 
1  de  felicitation ,  qu*  entré  égaux  on  a  coutume 
i  de  rendre  sur  le  même  pied  sur  lequel  la  noti- 
.  fication  a  e'te'  faite.      Quelquefois,   d'après  les 
|  circonstances,  on  y  ajoute  d'autres  demonstra- 
j  trons  de    la   part    qu'on   prend  à  la  nouvelle, 
f  p.  e.  en  mettant  le   deuil  b)  ;  en .  faisant  tenir 
[  des  obsèques  solemnelles,    ou    en'   ordonnant 
des  prières  publiques ,  des  fêtes  etc. 

a)  Mémoires  historiques  des  négociations  de  1761. 
p.  iSr  et  euiv.  éd.  in  S. 
i  b)  Même  -en  tems  de  guerre;  Louis  XIV.  porta  le 
deuil  popr  Leopold  et  Joseph'  I.  qui  moururent 
pendant  la  guerre;  de  même  l'Empereur  Char- 
les VI.  ordonna  17 12  le  deuil  et  les  obsèques 
-  lots  de  la  mort  du  Dauphin,  de  la  Dauphin© 
et  du  Duc  4e  Bretagne. 
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§.  166. 
Mariages. 
Nul  doute  qu'entre  les  souverains  le  choix 
des  époux  ne  dépende  du  libre  voeu  des  deux 
parties,  et  qu'en  exceptant  les  cas  rares  de  trai- 
tés a),  ou  ceux  d'une  promesse  de  mariage 
déjà  faite,  de  tierces  puissances  n'ont  point  le 
droit  de  gêner  ce  choix;  s'il  est  des  cas  où  de 
telles  puissances  ont  franchi  les  bornes  de  sim- 
ples représentations  à  l'amiable,  c'est  à  la  po* 
litique  plutôt  qitfau  droit  des  gens  à  les  expli- 
quer. Même  le  cas  d'une  mésalliance  n'offre 
point  aux  étrangers  le  droit  de  refuser  à  recon- 
naître les  époux  ou  les  héritiers  qui  en  sont 
issus  b).  Ils  sont  également  peu  autorisés  à  se 
mêler  des  différends  qui  pourraient  s'être  élevés 
entre  les  époux,  ou  entre  d'autres  membres  de  la 
famille,  si  ce  n'est  pour  offrir  leurs  bons  offices. 
*  Les  usages  relatifs  à  la  demande  en  mariage, 
à  la  signature  des  contrats,  aux  mariages  par 
procuration  etc.  différent  d'après  les  cours  et 
d'après  les  circonstances. 

a)  Traité   de  1491   entre  la  France  et  l'Eipagne. 

b)  Gunther  E.  V.  R.  T. H.  p. 48$. 

§•   ^67. 
Des    parrains. 
Il  est  d'usage  entre  les  souverains,  particu- 
lièrement entre  les  cours  de  famille,  4e  $%m 
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V 

viter  réciproquement  à  tenir  leurs  enfans  sur 
les  fonts  du  batême  a).  Dans  le  choix  de  ces 
parrains  ou  marraines  on  n'a  pas  aujourd'hui 
les  mêmes  égards  qu'autrefois  à  la  parité  de 
religion  &).  Les  souverains  étrangers  etaiit  ra- 
rement dans  le  cas  de  paraître  en  personne  à 
cette  ce're'monie,  ils  s'y  font  représenter  par  un 
ministre,  ou  par  quelque  autre  personne ,  sur- 
tout dont  le  père  de  l'enfant  a  fait  choix  en 
les  invitant  On  invite  quelquefois  des  républi- 
i  ques  ou  autres  personnes  morales  V  être  mar- 
;  raines.  Il  est  encore  d'usage  entre  les  souve»- 
[  rains  quelles  parrains  fassent  des  présent  mais 
ce  n'est  qu'en  allemand,  et  quelquefois  en  latin 
que  le  titre  de  parrein  se  continue  dans  les 
écrits* 

a)  F.  C.  de  M08ER  von  den  Gevatterschaften 
grofser  Herren  dans  ses  kleine  Schrijten  T.  I. 
p.  291* 

b)  Exemples  de  .la  Reine  Elisabeth  invitée  par 
Charles  IX.  1573  «t  par  Henri  IV.  Exemple  dû 
batême  de  Pierre  II.    v.  Moser  1.  cp.321. 

§.    165. 
Des     pré  s^t  n  s.  x 

Souvent  les  souverains  se  font  des  présens 
destines  à  servir  de  gages  d'amitié.  Cet  usage 
est  Fort  ancien  a)  et  quoiqu'on  ne  saurait  re- 
tire à  des  régies  fixes  un  point  qui,   généra* 

U 
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lement  parlé f  est  si  arbitraire,,  on  peut  cepen- 
dant observer  x)  que  Y  où  s'engage  quelquefois 
par  traité  à  faire  des  présens,  soit  unilatérale- 
ment, soit  mutuellement  b)%  a)  que  dans  quel- 
ques rapports  individuels  l'usage  a  introduit 
des  présens  annuels  c),  3)  qu'il  est  des  occa- 
sions où  Ton  ne  manque  guère  de  se  faite  des 
présens  d)>  4)  D'autres  présens  sont  pure- 
ment arbitraires  e). 

a)  Exemple  de  879.  d.  Du  mont  corps  diplom. 
T.  I.  P.  I»  p.  20»  Savoir,  Lit  ter  ac  Hladov*  régis 
Franclae  Ludovico  régi  Galliarum  Àquitaniae 
et  Hiepaniae  —  —  ut  foedua  inter  no»  maneat 
firmum,  mittimus  vobis  pro  arrabone  cavallum 
viribue  et  velocitate,  non  statnra  et  carnibus 
probabilem»  et  sellam  qualem  nos  insidere  «o- 
lemus.  —  —  — 
J)  Traités  avec  la  Porte  i739k|i79^  Traités  avec 
les  états   barba  resquôs. 

c)  Preeens  de  faucons  que  firent  les  Rois  de  Da- 
nemarc  et  l'ordre  de  Ma  Une  aux  Rôia  de  France. 
Moser  VersucU  T.  I.  p.  347.  Sur  les  disputes 
élevées  1788  entre  le  Pape  et  le  Roi  des  deux 
Siciles  au  sujet  de  la  présentation  de  la  haqne- 
née  et  de  la  cavalcade  voyéa  Historisch  polith 
s clies  Magazin  T,  IV.  p»9iô. 

d)  Langes  sacrées  du  Pape.  Présêns  de  parrains; 
présens  dans  les  entrevues  personellee;  pré- 
sens  aux  états  barbaresques  k.  chaque  change- 
ment dans  la  personne  des  monarques  etc. 

e)  Exemples  d.  la  TorRe  mémoires  au  Comte  dà 
Harrach.  T. IL  p.aaa.     Moser   Persuch  T»I» 
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p.  344.  Seytrâge  T.  I.  p.  469.  F.  C.  v.  Moser 
von  der  St  a  at  s  galanterie  dans  sea:  kleiri* 
Schrijten  T.I.  p.  1.  36  et  •• 

$:  169- 

Des     ordres. 

À  l'exemple  des  ordres  religieux  et  militai- 
res que  les  croisades  ont  vu  naitre,  et  dont  les 
chevaliers   portaient   des  marques   distinctives,* 
les  monarques  commencèrent  à  établir  k  leur 
cour  des  confréries  de  chevaliers,  auxquels  les 
marques  distinctives  dont  ils  les  décoraient  ser- 
vaient de  témoignage  de  ce  qu'ils  étaient  adn^is 
dans  la  société  plus  intime  dés  amis  du  prince; 
on  a  étendu  dans  la  suite  l'idée,   l'usage  et  le 
nombre  de  ces   ordres,    en   les  faisant   servir 
souvent  de  recompense  pour  les  Services  mili- 
taires ou  civils.     La  plupart  des  Rois,  plusieurs 
électeurs  et  princes»  et  même  quelques  républi- 
ques   ont  établi  un   ou  plusieurs    de  ces  or- 
dres a),  plus  ou  moins  estimés,  d'après  la  cour 
qui  les  donne,  et  d'après  la  manière  dont  elle, 
en  dispose.     Ces  ordres  se  confèrent  non  seu- 
lement à  des  particuliers,   sujets  ou  étrangers, 
mais  les  premiers  ordres   des  Rois  sont  quel- 
quefois   conférés    à    des    souverains  étrangers, 
même  sans  distinction  de  sexe,  et  en  les  dispen- 
sant de  l'observation  des  statuts  de  Tordre  b)$ 

U  a 
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pour  servir  de  gages  d'amitié*);  même  en tems 
de  guerre  on  ne  discontinue  pas  de  les  porter. 
Au  reste  c'est  aux  statuts  des  ordres  à  dé- 
cider jusqu'à  quel  point  plusieurs  ordres  sont 
compatibles  d).      I^e  Chef  de  Tordre  conserve 
le  droit  d'exclure  des  chevaliers  9  et  tandisque 
ces  ordres  ne  sont  qu'une  distinction  personelle, 
les  héritiers  sont  tenus  à  renvoyer  les  marques 
de  l'ordre,  même  en  conservant  les  ornemens. 
Nul  doute  que  deux  puissances  ne  puissent 
établir  chacune  un  ordre  du  même  nom;  mais 
sur  le  droit  de  conférer  un  même  ordre  il  s'est 
élevé  une  illustre  contestation  entre  l'Autriche 
et  l'Espagne  touchant  l'ordre  de  la  toison  d'or  e) 
qui  n'est  pas  encore  formellement  terminée. 

0)/Rammelsbkrg  Beschreibung  aller  JUtt^ror* 
den.  à  Berlin  1744.  4.  Abbiidung  und  BeschreU 
bung  aller  hohen  Ritterorden*  Àtigsburg  und 
Leipzig  1772.  12.  Ces  deux  .ouvrages  sont  très 
insuffisants,  vu  turtout  le  grand  nombre  d'or- 
dres nouvellement  crées.  Entre  Les  états  mo- 
narchiques souverains  il  y  a  aujourd'hui  très 
peu  qui  n'aient  pas  fondé  un  ordre»  Beaucoup 
d'entre  eux  en  ont  établi  plusieurs,  souvent  di- 
visés en  classes.  On  peut  en  voir  entre  sa- 
très  la  liste  et  une  histoire  abrégée  dans  G. 
4Hassel  allgemeines  euro  pais  che  Staats  -  und 
Address  -  Handbuch  fur  dat  Jàhr  1816.  T.I.  M. 
Weimar  18 18.  8.  sous  le  iTe  chapitre  de  la  pta" 
part  des  puissances. 
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4)  p.  e.  Statuts  de  l'ordre  de  l'Eléphant  1693  d. 
m.  Sammlung  der  Reichsgrundgesetze.  T.I. 
p.  160.  Statuts  de  Tordre  Prussien  de  l'aigle 
noir  1701  d.  Lumo  il.  A.  J?.  G  m.  Cont.  II. 
F.  I.  p.  201. 

r)  Exemples  Moser    Versuch  T.I.  pf  333.      Bey*  . 
trâge  T.I.  p. 461. 

d)  Quelque  fois  on  dispense,  sinon  M.  Moser 
Beytrâge  T.  II.  p.  549  prétend  qu'on  peut,  sans 
offenser,  renvoyer  Tordre  moins  distingué.  Cela 
me  parait  douteux,  ou  dumoins  mal  exprimé. 
Aucun  sujet  ne  peut  accepter  un  ordre  d'un 
souverain  étranger  sans  Tagrément  de  son  pro- 
pre souverain,  et  si  les  loix  de  Tordre  dont 
celui-ci  Ta  décoré  l'empêche  d'accepter  un  au- 
tre ordre,  comme  p.  e.  le  cas  est  tel  pour 
Tordre  de  la  toison,  ce  peut  être  tin  motif  pour 
le  décliner  ou  pour  en  prévenir  Tenvoi.  On 
sait  que  ce  moyen  a  été  employé  du  terne  de 
Napoléon.  Un  autre  exemple,  sans  doute 
unique,  de  renvoi  a  eu  lieu  de  la  part  du  ci- 
devant  Roi  de  Suède  à  cette  même  époque.  ' 

t)  Ayrsr  magnum  magisterium  ordinis  aurei  Vel- 
leris.   à  Gotting&e  1748.  4.    Rovsset   Recueil 

T.  XX.  p.  220. 

\  I- 

5.   170. 

Réception  de  princes  étranger/* 
Le  ce'remonial  des  diverses  cours  de  l'Europe, 
quoique  différent  dans  biqp  des  points,  se  res- 
semble dans  bien  d'autres,  surtout  quant  à  la 
réception  4e  princes  étrangers  et  de  leurs  mi* 
tûstres.    Cependant  comme  de  la  diversité  des 
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relations  entra  le  souverain  qui  reçoit  et  celui 
qui  vient*  le  voir,  il  resuite  une  prodigieuse 
variété* f  on  doit  se  contenter  ici  de  toucher  les 
differens  points  qui  peuvent  servir  à  distinguer 
l'étranger.  Tels  sont  les  suivans:  d'aller,  ou 
d'envoyer  à  sa  rencontre,  de  le  saluer  du  ca- 
non ou  de  lui  accorder  d'autres  honneurs  mili- 
taires, de  quiter  le  deuil,  de  lui  accorder  la 
préséance,  d'arranger  des  fêtes,  quelquefois 
de  faire  prier  publiquement  pour  lui,  de  le 
défrayer,  de  le  loger  au  palais  etc.;  on  ne  se 
quite  guère  sans  faire  des  présens.  La  difficulté 
du  cérémonial1  et  les  fraix  qui  en  résultent  ont 
multiplié  les  voyages  des  souverains  incognito; 
dès -lors  il  n'y  a  plus  de  cérémonial  fixe,  et 
la  rigueur  de  l'incognito  varie  surtout  d'après 
le  goût  de  l'étranger,  ou  d'après  ce  dont  on 
est  convenu. 

§.   171. 

Compliment  à  leur  passage. 
Souvent  on  s'efforce  à  faire  des  politesses 
à  un  souverain  étranger  qui  ne  touche  le  ter- 
ritoire qu'en  passant,  ou  qui  ne  passe  que  par 
le  voisinage  ;  surtout  en  lui  envoyant  un  prince 
du  sang,  ou  autre  personne  de  distinction  pour 
le  complimenter;  quelquefois  en  le  défrayant  etc. 
On  sent  que  tout  dépend  ici  des  circonstances, 
et  qu'il  n'est  pas  question  de  droit  parfaite). 
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")  Voyés  cependant  les  plaintes  améres  du  Czar 
Pierre  lK  contre  la  Suède  pour  n'avoir  pas  été 
défrayé]  à  son  passage  etc.  d.  1.ài«bejity  jrç#- 
moires  T.I.  p.  125.  148, 

§.    17»- 
JLxtcrritorialiti  de  souverains  étrangers* 

Une  question  plus  importante  et  plus  dou- 
teuse,   c'est  de  savoir  si,  d'après  le  droit  des 
gens  universel,  un  souverain  étranger  conserve 
son  indépendance  ^personelle  pendant  son  séjoyr 
dans  un  pays  étranger,  de  sorte,  qu'exemt  des 
loix  et   de  la  jurisdiction   de  ce  pays,  il  doit 
être  censé  n'avoir  pas  quité  ses  états ,  et  par 
conséquent  jouir  de  l'exterritorialité.     Plus  on 
peut  élever  de  doutes  à  cet  égard  a)  d'après  la 
rigueur  de  la  loi  naturelle,  plus,  il  est  impor- 
tant d'observer,    qu'un   usage    universellement 
reconnu  en  Europe,  accorde  cette  exterritoria- 
lité à  toutes  les  têtes  couronnées  et  à  d'autres* 
princes  regnans  et  souverains&  en  tant  que  1)  ils 
n'entrent  point  à  l'insçu  de  l'état  byr  s)  qu'ils 
sont  regnans ,  on  que  dumoins  leur  prétension 
au  throne  est  reconnue  c)  ;  3)  qu'ils  ne  se  sont 
pas   soumis   à  la  jurisdiction  de  ce  pays  p.  e. 
en   entrant  eu  service  militaire  d).      De  sorte 
que,  même  en  cas  de  crimes,  on  ne  pourrait 
point  fonder   une  jurisdiction  criminelle   sur 
eux,  quoique  Vétat  dont  la  sûreté  serait  immé- 
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diatèment  compromise  par  là,  aurait  le  droi 
d'agir  contre  eux  comme  contre  un  ennem 
déclare  e). 

s 
En  vertu   de    cette   exterritorialité   on 

corde  aussi  à  des  monarques  étrangers  la  juri 

diction  (civile  au  moins)  sur  les  gens  de  li 

suite;  mais  on  ne  peut  leur  attribuer  le  ii 

d*exercer  pendant  leur  séjour  tous  les  differi 

droits   de  souveraineté   qui  exsereraient  leu 

effets  sur  Tetat  où  ils  se  trouvent  /). 

a)  L'affirmative  est  soutenue  par  Puffendoii 
de  iure  naturae  et  gentium*  L.  VIII.  Cap.  I 
$.21.  Bynkebshoek  de  iudice  compétent* 
gatorum.  Cap,  111.  $.  13.  Cap.  IX.  Q.  io.  Ntf 
mann  de  prçeessu  iudicario  in  causis  prim 
pum  §.  46.  St R  u be  rechtliches  Bcdcnken.  T. I 
p.  47.  La  négative  par  Helmertshausen 
subiectione  territoriali  personarnm  fflustrfo 
$•  26»  Coccetus  de  jundata  jn  territorio 
plurium  concurrente  potcstate.  P.  H.  $.  12. 

h)  de  Real  T.V/p.  178. 

c)  La  Reine  Christine  pouvait  •  elle  prétend^ 
encore  à  cette  exterritorialité ,  aprèe  avoir  ab» 
diqué  la  couronne  de  Soèdc?  Histoire  fol* 
Reine  Christine  en  Suide  avec  un  récit  i* 
séjour  de   la    Reine  à  Rome  etc.      BïNK*bs* 

HOEK    1.  C»  $.  l6. 

d)  be  Real  h  c  p.  165. 

e)  Bynkeushoek  1.  c  §.  16. 

f)  Leibnitz  de  suprematu  principum  Germanie 
Cap.  VI.  p.  27.  '       ^ 
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•     §•  *73* 
Djts  liens  privés  des  princes  étrangers. 

L'exterritorialité  des  souverains  étrangers 
Retend  aussi  aux  biens 'meubles  qu'ils  ont  avec 
eux.  De  plus,  un  usage  asses  généralement 
introduit,  tant  en  Europe,  qu'en  particulier  en 
Allemagne  accorde  l'immunité  de  douanes  pour 
les  biens  qu'un  prince  étranger  fait  venir  d'un 
autre  pays,  ou  qu'il  fait  passer, par  celui-ci 
(Freyheit  des  Fùrstenguts)  en  tant  que  ces  biens 
sont  destines  à  l'usage  de  sa  personne,  ou  de 
sa  famille,  et  qu'on  a  fait  précéder  la  réquisi- 
tion usitée  a),  ou  les  a  fait  accompagner  de 
passeports  obtenus  en  due  forme  (Freypàsse). 

Les  biens  immeubles  qu'un  souverain  étran- 
ger possède  chés^nous,  ne  sont  pas,  dans  la 
règle,  exemts  d'impôts;  et  quant  à  ces  biens, 
comme  aussi  quant  aux  biens  meubles  qui  ap- 
partiennent à  la  personne  d'un  souverain  absent, 
ils  sont,  tout  comme  ceux  qui  appartiennent 
immediatenient  à  l'état  ou  à  ses  sujets,  soumis 
à  la  juridiction  de  l'état  où  ils  se  trouvent  6)5 
par  conséquent  à  la  saisie  c)  et  à  la  séquestra- 
tion sollicitée  par  nos  sujets  dans  des  cas  dans 
lesquels  en  général  les.  loix  permettent  une 
saisie  de  droit  fit  fondent  sur  elle  la  jurisdiction  d). 

Mais  s'il  s'élève  des  contestations  entre  deux 
souverains  par  rapport  'à  leurs  biens  privés  e)f 
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il  en  est  comme  dès  disputes  qui  surviennent 
/immédiatement  de  nation  à  nation /savoir  Qu'au- 
cun des  deux  île  peut  être  à  la  fois  juge  et  par- 
tie. Les  saisies  décernées  dans  de  tels  cas  ne 
sont  dont  plus  des  Saisies  de  droit  (arresta  iuris) 
mais  des  saisies  de  fait,  qui  ont  la  nature  de 
représailles  et  dont  entre  des  états  entièrement 
souverains  /),  la  légitimité  doit  se  juger  d'après 
les  mêmes  principes  qui  ont  lieu  en  genefal 
touchant  la  défense  et  la  poursuite  des  droits 
de  nation  à  nation ,  dont  il  sera  parlé  dans  le 
chapitre  des  représailles. 

La  question ,  jusqu'à  quel  point  un  spnve- 
rain  peut  se  permettre  d'employer  les  forces  de 
la  nation  pour  la  poursuite  de  prétensions  qui 
lui  sont  personnelles ,  n'est  pas  du  ressort  du 
droit  des  gens;  c'est  au  droit  public  à  la  ré- 
soudre. 

e)  Elle  fat  expressément  stipulée  dans  le  traite 
de  paix  de  174c  entre  la  Prusse  et  la  Saxe 
JlxU  X.  Les  républiques  même  l'accordent  v. 
p.  e.  V  est  si. , comment,  de  rep.  Batava  $.4$^ 
Il  serait  bien  à'  deeirer  qu'au  moins  les  mem- 
bres de  la  confédération  Germanique  puisent 
s'entendre  sur  l'observation  uniforme  et  réci- 
proque de  cet  usage  ainsi  que  l'impulsion  en 
a  été  déjà  donnée  dans  les  séances  de  1*  dièt* 
1819. 

h)  Exemple  mémorable  de  la  succession  d'Or*11?6 
où*  le  Roi    de   Prusse   fut    cité    par   un   trl- 
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bunal  Hollandais,  et  non  obstant  les  gra- 
ve» plaintes  qu'il  éleva  sur  le  mode  peu  re- 
spectueux, d'un  citation  au  son  du  tambour» 
il  comparut  par  un  fondé  de  pouvoir,  et  in  ter- 
jetta  ensuite  appel  contre  une  sentence  pro- 
noncé 1716.  v.  Lambert  y  mémoires  T.  IL 
p.  367  et  suiv. 

e)  Bynxershoek  de  iudice  compétente  legatOm 
rum.  Cap.  IV:  $.2-5.  Cap.  XVI.  JJ.6.  voyés  ce- 
pendant Hub£E  ad  tit.  de  in  ius  .vocando  n.  1. 

d)  Mais  c'est  au  gouvernement  à  juger  si  cette 
saisie  aura  lieu.  Elle  peut  être  refusée  sans 
injustice  par  des  motifs  d'intérêt  public.  Stru- 
Ben  rechtliche  Bedenken  T.  Ilf.  p.  ci.  Aitzeha 
Zflaken  van  Staet  en  Qorlagh.  Cbap.  34.  p.  76. 
Chap. 48.  p.  1035*.    Bynkershoek.  1.  c.  5.3. 

e)  Exemples  v.  Moser  Beytrâge  T.  I.  p>44?.    ' 

f)  Putteb  epitome  processus  Jmp.  0. 147» 

$•   *74- 
Des    intérêts    de    famttie. 

De  même  la  question  jusqu'à  quel  point  un 
souverain  peut  épouser  la  cause  de  princes  ou 
princesses  de  sa  famille,  chefs  ou  époux  des 
chefs  <Te'tats  étrangers,  qui  se  plaignent  de  la 
violation  dé  leurs  droits  a)  peut  être  différem- 
ment considérée  sous  le  point  de  vue  du  droit 
public  et  sous  celui  du  droit  des  nations.  Sous 
le  premier  point  de  vue  on  peut  convenir  que 
dans  les  cas  de  collision  les  devoirs  du  sou- 
verain de  conserver  son  e'tat  doivent  être  pré- 


Digitized  by  VjOOQLC 


Si6    Liv.  V.   Des  dr.  personnels  des  souverains. 

fe're's  à  ceux  d'épouser  les  intérêts  des  membres 
de  sa  famille;  mais,  ces  cas  exceptes,  des  prin- 
ces passant  au  gouvernement  d'un  e'tat  étran- 
ger ,  et  surtout  les  princesses  (dont  les  maria- 
ges sont  souvent  un  sacrifice  offert  à  leur  patrie) 
ne  perdent  point  par  là  tous  les  droits  de  re- 
clamer les  secours  et  la  protection  de  l' e'tat  qui 
les  a  vu  naître. 

Sous  le  second  point  de  vue  le  droit  des 
gens  n'est,  ras  viole',  lorsqu'un  souverain  em- 
brasse Ip  juste  cause  de  membres  de  sa  famille, 
dans  des  cas  où  il  serait  en  droit  de  protéger 
le  moindre  de  ses  sujets,  ou  de  prêter  le  se- 
cours, sollicité  par  un  prince  e'trangen 

a)  Caroline  Mathilde  en  Danemarc,  Frederîque 
Sophie  en  Hollande ,,  Marie  Antoinette  en 
France, 
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Livre    VI. 
Des  négociations  à  l'amiable  et  diplomatiques. 


D« 


§•   175- 1 
Connexion  de  la  matLèf *• 


'e  même  que  dans  d'autres  branches   de  la 
1  jurisprudence,  on  doit  distinguer  dans  celle  du 
droit  des    gens,  les  droits  même  des  nations, 
:des  moyens  qu'elles  ont  pour   les  défendre  et 
t  les  poursuivre.       Et  ceux-ci,  quoique  fondés 
sur  la  loi  naturelle,   sont  également  assujettis. 
à  quelques  modifications  qui  tiennent  aux  trai- 
tés ou  aux  usages,  et  par  conséquent  sont  du 
ressort^dti  droit  des  gens  positif. 

Comme  entre  des  peuples  libres  et  souve- 
rains il  n'y  a  point  de  juge  supérieur  sur  la 
terre,  devant  lequel  ils  seraient  en  devoir  de 
comparaître  pour  attendre  de  lui  la  décision 
de  leurs  disputes,  il  ne  leur  reste  d'autres 
voyes  pour  les  terminer  que  les  négociations 
àf 'amiable,  où  à  "leur  défaut,  les  voyes  de  faits 

-   -  $.    176.  . 

Sons  offices;  médiation;  compromis. 

Les  négociations  à  l'amiable  peuvent  avoir 
lieuj  soit  entre  les  puissances  seules  entre  les* 
quelles   la  dispute  s'est  élevée,    soit   avec  le 
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cbîlcours  d'une  tierce  puissance.     La  part  que 
celle*  ci  peut  prendre  pour  terminer    le  litige 
diffère  essentiellement,  d'après  que.i)  elle  in- 
terpose simplement  ses   bons  offices  pour  mo« 
yenner  un  accomodement ,    ou  s)   qu'elle  est 
choisie  par  les  deux  parties  pour   leur  servir 
de  ntediateur  u»)  donc   pour  faire  à  l'une  et  à 
l'autre  des  propositions  impartiales  d'accomo- 
dénient,   sauf  le    droit  de  chacune   de  les  ac- 
cepter ou  de   les  fejetter;    ou  enfin  5)  qu'elle 
est   choisie  en  qualité  de  juge   compromissaire 
pour  prononcer  une  sentence  f  puisée  dans  les 
principes  de  droit,  et  obligatoire  pour  les  deux 
parties.     Cette  dernière  voye,   très  usitée  dans 
tout  le  cours  du  moyen  âge,  n'a  pas  été  entiè- 
rement abandonnée  jusqu'à    ce  jour  b)f    mais 
les   exemples    d'arbitrages    offerts    et    acceptes 
sont  devenus  rares  de  plus  en  plus  f   par  l'ex- 
périence des  inconveniens   qui    semblent  être 
presque  inséparables  de  ce  moyen,   ordinaire- 
ment   insuffisant,    surtout  par   le   défaut  d'un 
pouvoir  executif.  s 

à)  La  médiation  différant  essentiellement  de  l'in- 
terposition des  bons  offices,  on  peut  accepter 
ceux-ci  et  rejetter  la  médistiop;  voyés  en  gé- 
néral snr  cette  matière  Bielefeld  institutions 
politiques.  T.  IL  Chap.VIIL  JJ.  17.  Treuer .* 
prudciîtia  circa  officium  pacifccationis  inter  g*n* 
tes.  Lîpaiae  1727»  4* 
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b)  À.  G.  S.  Ha  ldi  M  and  dits,  de  modo  compo* 
nendi  controversias  inter  aequales  et  pot  issu 
mum  arbitris  compromissariïs.  Lugd.  Bat.  1739. 
4.  Vayêê  différent  exemples  dans  Kl  oit  hist. 
federum.  T.  II.  p.  çoo.  -  Oa  peut  en  certain  sens 
encore  ranger  dans  cette  catégorie  les  décisions 
arbitrales  qui  ont  en  lieu  à  la  suite  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  pour  décider  1)  des 
créances    de  rentes  sur  l'octroi  dû  Rhin;  deci- 

!  sion  arbitrale  du  26.  Mars  18 16  ra.  N.  R.  T.  IV. 
p.  22c.     2)    de   la    succession    dans  ;  le     ducbé 

\  de  Bouillon  v.  la  sentence  arbitrale  du  1.  Juil 
18 16  dans  m.  N.  R.  T.  IL  p.  490.  j)  du  diffé- 
rend entre  les  Cantons  de  Uri  et  du  Tessin 
au  sujet  des  douanes,  sentence  arbitrale  du 
15.  Août  18 16.  m.  N.  R.  T.  IV.  p.  207.  4)  d'une 
partie  des  dettes  d'Hollande  sentence  arbitrale 
d'une  commission  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande du  16.  Oct.  1816.  extrait  d.  m.  N.  R. 
T.  IV.  p.  263. 

$tyle     diplomatique. 

Dans  chacun  de  ces  cas  les  affaires  peuvent 
*  traiter  ou  de  bouche,  ou  par  écrit,  soit  im- 
lediatement  entre  les  souverains,  soit  média* 
«ueùt  par  leurs  plénipotentiaires. 

Et  tandisque  les  négociations  proprement 
tes  ne  sont  pas  les  seuls  objets  qui  donnent 
*u  à  des  écrits,  que  dans  les  relations  exté- 
•ures  il  peut  s'offrir  nombre   d'occasions  où 

s'agit  d'exposer  à  d'autres  nations  ou  à  tout 
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le  public  les  droits 9  les  intentions,  les  mesures 
de  tel  état,  il  resuite  de- là  une  multitude  de 
differens  genres  d'écrits  usités  pour  1er  affaires 
étrangères  et  assujettis  au*  régies  du  stykà 
plomatique  n). 

a)  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  onvrag» 
suivans:  Lwiohkeatrum  ceremonïale  historw 
politicum.  Lips.  1720.  T.  I.  II.  fol.  Roussi 
h  cérémonial  diplomatique,  à  la  Haye.  T.I.t 
(T.  IV.  et  V.  des  «uppléraena  a»  corps  diplfl 
matique.)  Entre  les  abrégés  qui  s'occupent  i 
cette  toatière:  Sneedorf  essai  d'un  traité  & 
stile  des  cours,  à  Gôttingue  1758.  Ô.  rero  < 
corrigé  par  Isàac  de  Colow  du  Clos,  à  Gd 
tingue  1776.  8.  Beck  Versuch  einer  Stnati 
praxis.  Wien  1754.  g.  Pour  l'Allemagne  Pï* 
*  ter  Anleiturtg  zur  juristischen  Praxis.  T.U 
J753»  3eme  Edition  1765.  et  à  quelques  égiri 
J.  J.  Moser  Einleitung  in  die  Canzeleyffu 
•senschaft.  à  Hanau  17 ço.  8.  F.  C.  v.  MoseI 
Versuch  einer  Staatsgrammatik  1749  et  pi* 
tieurs  traités  dans  ses  :   kleinc  Schriften.      , 

§.  178- 
Differens  ^genres     d'écrits. 

On  se  contentera  d'observer  ici  qu'on  peu 

diviser   ces    differens  genres  d'écrits,   souves 

généralement    appelles  actes  publics,  en  ecriU 

addressés  à  une  personne  ou  à  une  cour  deter 

mince,  ou  destinés  pour  elles,  et  en  écrits  aà 

dressés  à  tout  le  public  et  qu'on  nomme  qud 

cfuefois  actes  publics  en  sens  particulier. 
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De  ce  premier  genre  sont  1)  les  lettres,  soft 
de  conseil  ou  de  chancellerie,  de  cabinet,  ou 
de  main  propre  a),  a)  les  mémoires  et  les  no- 
tes  des  cours  ou  des  ministres,  les  décrets  re- 
solutions ,  signatures ,  dépêches  etc. 

Du  second  genre  sont  1  )  les  pleinpouvoirs, 
les  ratifications,  les  actes  de  garantie,  les  pasi 
seports,  les  privilèges  et  quelques  manifestes 
ordinairement  drèsse's  en  forme  de  lettres  »a- 
tentes;  a)  lés  traités,  les  déductions,  exposes 
des  motifs  etc.  addressses  à  tout  le  public,  mais 
dressas  in  forma  libelli. 

0)  Voyés  p.  e.  oeuvres  posthumes  du  Roi  de  Prusse 
T.  III.  p.  3  6$  -407.  (éd.  de  Hambourg.)   ' 

$•    »79- 
t  De    la    langue. 

Les  principaux  points  du  cérémonial  diplo>- 
matique  concernent  l'usage  de  la  langue  et  des 
titres.  Quant  à  la  langue  on  doit  distinguer  ' 
la  langue  de  cour  et  celle  d'état  a).  Entre  des 
Puissances  qui  n'ont  pas  la  même  langue  d'état, 
chacune  considère  aujourd'hui  b)  comme  un 
avantage  qu'on  se  serve  de  la  sienne,  et  tan- 
dis qu'aucune  n'a  dans  la  re'gle  un  droit  à  eette 
prérogative,  on  avait  introduit  depuis  long- 
era» entre  de  tels  état  l'usage  de  la  langue 
latine  comme  d'une  langue   neutre,    en  l'em- 
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ployant  dans  les  lettres,  dans  les  négociations, 
dans  les  traite's  etc.     Mais  dépuis  que,  surtout 
sous  Êouis  XIV,  la  langue  française  est  deve- 
nue la   langue  prèsqu'univers'elle  des  cours  c\ 
elle   a    été'  substituée   dans   une   multitude  de 
relations  à  l'usage  du  latin,  tant  dans  les  cor- 
respondances   des  cojLits  et  des  ministres,  que 
dans  les  négociations    et  dans  les   traites;  en 
ajoutant  à  ceé  derniers  (lorsque  la  France  y  a 
part)  un  article  sépare'  pouf  empêcher  qu'il  n'en 
resuite   une   obligation   popr  la    suite.      Mais 
lorsqu'une  puissance   s'obstine  à   se  servir  de 
sa  lairgue   d'état  d)   et    qu'aucun   des  deux  ne 
veut  céder,  on  doit  ou  s'arranger  sur  le  choix 
d'une  langue  neutre,    ou  se   servir  chacun  de 
la  sienne  en  négociant  ou  dressant  le  traite' en 
deux  langues  e);   ce  qui  doit  paraître  absurde 
dans  les  discours/),  très  nuisible  dans  les  né- 
gociations g),   et  non   sans  quelques  inconve- 
niens  dans  les  traite's  h). 

Entre  les  états  dont  la  langue  du  pays  est 
la  même,  il  parait  tout  simple  de  se  servira 
celle-ci,  de  préférence  à  toute  autre;  mais  dans 
ces  rapports  même  la  langue  française  a  quel- 
quefois préralue  par  differens  motifs  £). 

*  à)  F.  G>  v.  Moser  von  den  eutopâischen  S°r 
unà  Staatssprachen  nach  deren  Qebrauch  V» 
Jieden  unâ  Sehreiben.  Frankfurt  1750.  8. 
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h)  Sur  le*  variations  des  principes  suivis  à  cet 
égard  chéa*  les  Romains  à  diverses  époques 
voyés  À.  Duke  de  usu  et  autoritate  iuris  Ro- 
mani. L.II.  Chap.  I.  p.  150, 

e)  Comte^DB  Rivaroi^  dissertation  sur  Vunivcr- 
s  alité  de  la  langue  française  ,  qui  a  remporté 
le  prix,  à  Berlin  1784.  4,  J.  C.  Schwab  von  . 
den  Ursachen  der  Allgemeinhcit  der  franzosU 
schen  Sprache  und  der  wahrscheinlichen  Dauer 
ikrer  Herrschaft;  eine  gekronte  Preisschrift  ; 
neue  Auegabe.  Tûbingen  1785.  8. 

à)  L'empire  à* Allemagne  n'a  voulu  traiter  avec 
les  étrangers  qu'en  latin  ou  en  allemand.  Le 
Danemarc,  la  Grande  Bretagne,  le  Pape,  le 
Portugal,  la  Suède,  les  Prov»  Unies  des  Pays- 
Bas,  quoiqu'  également  en  usage  de  se  servir 
de  la  langue  latine  dans  les  occasions  de  céré- 
monie, ont  souvent  négocié  et  traité  en  fran- 
çais; de  même  la  Russie,  dont,  ainsi  qu'en 
'  France,  la  langue  du  Pays  est  la  langue  d'état. 

'  Lçs  Turcs  affectent  de  négocier  dans  leur  lan- 
gue, et  d'après  de  Real  de  la' science  du  Gou- 
vernement. T.  V.  p.  558.  ne  regardent  aucun 
traité  comme  obligatoire  s'il  n'est  dreffé  dans 
leur  langue.  C'est  peut  être  pourquoi  le  traité 
de  1774  entre  la  Rnsiîe  «t  1*  Porte  fut  dressé 

*     en  troia  langues»  en  Turc,  en  Russe  et  en  Ita* 
lien  ;    voyés  Art.  28.  'de  ce  traité  d.  m.  Recueil 

!     T.  IV.  p.  607. 

e)  Nombre  de  traités  modernes  conclus  surtout 
par  l'Angleterre  et  par  les  états  Unis  de  PAmé- 
rique  ont  été   dressés  en  doux  langues. 

/)  Exemple  d*  Moser  Versuch  T.  III.  p.  406.  456. 
T.  IV.  p.  250. 

•  X  a 
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g)  Exemple  instructif  des  négociations  de  Rasfatt 
1797 -1799.  •      / 

'  h)  Comme  dans  ce  cas  il  y  a  deux  originaux  dont 
aucun  n'a  un  droit  de  préférence,  il  peot 
naître  des  disputes  sur  '  le  yrai  sens  d'un  mot 
ou.  d'une  phrase  difte  rement  rendus*  dans  les 
deux  langues;  ce  qui  eut  lieu  p.  e.  entre  la 
Fr.  et  la  Gr.  Bretagne  sur  quelques  paisagei 
du  traité  de  commerce  de    1786. 

i)  Entre  les  états  d'empire  la  paix  de  Breslan  de 
1742  offre  le  premier  exemple-  de  ce  genre 
suivi  1745.  1763.  1779-  Moser  Teschner  Frit- 
densschluss  mit  jÉnmerkungen  p.  48.  Les  trai- 
tés entre  les  états  d'Allemagne  depuis  18U 
n'ont  été  dressés  qu'en  partie  en  français. 

§.    18O.   ' 
Des    titres    de  possessions. 

'Quoiqu'il  dépende  du  goût  de  chaque  sou- 
verain de  spécifier  ou  non  dans  ses  titres  et 
dans  ses  armes  les  differens  e'tats  qu'il  possède 
incontestablement  9  l'emploi  des  titres  et  des 
armes  a  souvent  donné  lieu  à  des  contestations 
lorsque,  1)  il  conserve  les  titres  de  possessions 
qu'il  n'a  plus  f  et  sur  lesquelles  quelquefois  il 
a  cesse  de  former  des  pretensions.  s)  Lors- 
qu'une autre  puissance  forme  des  pre'tensions 
sur  des  états  qu'il  possède  et  dont  elle-  refuse 
de  lui  reconnaître  les  titres.  Autrefois  te 
disputes  de  cérémonial  qui  en  résultent  ont  plus 
d'une  fois  fait  naitre  des  guerres  ou  e'chouer 
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des  négociations.  Dans  les  tems  plus  recens 
on  a  vahicu  la  difficulté  dans  les  traites  par 
un  article  séparé  de  non  praejudicando  f  tant 
qu'on  n'a  pu  s'arranger  à) ,  ou  se  déterminer 
à  une  suppression  volontaire. 

a)  Après  la  cession  de  la  Norvège  an  Roi  de 
Suède,  1814  le  Danemarc  continua  encore 
quelque  tems  à  se  servir  des  titres. et  des  ar- 
mes de  ce  royaume.  Mais  par  une  décla- 
ration et  contredéclaration  ajoutée  au  traité 
du  i.  Sept.  18 19  entre  ces  deux  Puissances,  le 
Danemarc  a  consenti  d'en  supprimer  l'usage* 
à  des  époques,  déterminées  d'après  les  distan-  * 
ces] du  lieu  v.  m.  N.  Recueil  T. IV.  p. 653. 

$.    18». 
Des     epithètes* 

-A  ces  titres  quelques  têtes  couronnées  ont 
ajouté  des  epithètes  particulières,  introduites 
par  usage  ou  par  des  bulles  papales.  C'est 
ainsi  que  l'Empereur  Romain  portait  le  titre 
de  sernper  Augustus,  les  Rois  de  France  por- 
tent celui  de  Roi  Très -Chrétien  a),  les  Rois 
d'Espagne  sont  qualifiés  depuis  1496  de  Roi 
Catholique,  les  Rots  d'Angleterre  depuis  15*21 
de  défenseur  de  la  foi  les  Rois  de  Portugal 
depuis  1748  de  très -fidèle  b)f  les  Rois  d'Hon- 
grie depuis  1758  de  Roi  Apostolique  c).  Mais 
le  Roi  de  la  Gr.  Bretagne  est  aujourd'hui  le 
seul  qui  fasse  lui  même  usage  de  ces  epithçtes 
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dans  ses  titres;  les  autres  se  contentent  de  se 

les   faire  donner,    surtout  par  des   étranges, 

t  Les  nations  étrangères  ne  font  plus  âujourd'M 

de  difficultés  de  les  leur  attribuer. 

i 

a)  Sur  l'usage  de  ce  titre  voyéa  Mémoires  et 
go  dations  secrètes  d*  la  paix  de  MunsU 
T.I.  p.  lia.  (éd.  in  8.)  Pigàniol  de 
Force  T.I.  p.  92.  J.  J.  Mose*  vermisektc i 
handlungen  aùs  dem  Vôlkerrecht  n.2. 

V)  Voyée  la  Bulle  papale  dans  Wencji   C.  L 
T.  II,  p.  43 a. 

c)  Wsnck  C  X  <?.  T ,111.  p.  184, 

§.    183- 
JDtfj    titres    de    parenté. 

Le  caprice  du  cérémonial  a  introduit  h 
le  style  diplomatique  un  double  usage  1 
titres  qui  désignent  les  liens  de  parente.  C 
s'en  sert  1)  pour  indiquer  les  liens  du  sa 
qui  subsistent  effectivement  entre  deux  mona 
ques ,  3)  pour  exprimer  les  relations  politiqu 
(ou  religieuses)  égales,  ou  plus  ou  moins  i 
égales,  qui  subsistent  entre  les  états  ou  leul 
chefs;  c'est  dans  ce  sens  que  la  piété  aft 
donner  au  pape  le  titre  de  très -saint  pêrc;  î> 
tous  les  Rois  se  qualifient  réciproquement 
frères  et  que  ce  titre  est  donné  mémejw1 
plupart  des  Roiraux  Princes  qui  jouissent di 
honneurs  royaux  tel  que  l'électeur  de  IW 
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et  les  Grandsducs.  Mais  le  titre  de  cousin, 
quoiqu'ç'gal  d'après  la  nature,  désigne,  ainsi 
que  celui  de  neveu,  TinfeViorité  quelcpnque  de 
celui  au  quel  cette  distinction  est  unilatérale 
rhent  accordée.  Les  bisarres  combinaisons  de 
ces  doubles  titres  bravent  quelquefois  la  na- 
ture a). 

Les  titres  de  parrain  et  de  marraine  ne  se 
trouvent  plus  guère  que  dans  le  style  diplo- 
matique allemand  6). 

a)  h  J.  Moser    von    dtm    Brudertitcl    dans    ses 
-  opuscula  acactemica  p.  413.     F.  C.  Moser  der 

litel  Voter,    Mutter ,     S$hn  nach  dem  Hof- 

fVelt-  und  Canzelcy  -  Gcbraueh  dans  ses  kleinet 

Schrifun  T.  t.  n.  4. 
V)  F.  C.  Moser  von  den  Gevattcrschaften  grosser 

Jlerren  dans  ses  hlcine  Schrijtcn  1\I.  n,  $• 

Z>*  la.  courtoisie* 
Les  empereurs  prétendaient  autrefois  seuls 
au  titre  de  Majesté  a),  et  les  Rois  se  contentaient 
de  V altesse.  Mais  depuis  qu  à  la  fin  du  i5eme  siè- 
cle h)  les  Rois  de  France  se  firent  donner  la 
Majesté  par  leurs  sujets  et  qu'au  i6cmc  siècle 
plusieurs  autres  Rois  c)  suivirent  cet  exemple, 
ce  titre,  successivement  d)  introduit  entre  les 
Roia  entre  eux  et  dans  leurs  relations  avec 
d'autres  états,  fut  demandé  même  à  l'Empereur, 
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qui,  après  beaucoup  de  difficultés,  l'accorda 
d'abord  à  la  France  à  ,1a  paix  de  Westphalie  *)f 
bientôt  à  quelques  autres  Rois,  surtout  1700 
k  la  Prusse  et  depuis  Charles  ^11.  f)  à  tous 
les  Rois.  *** 

On  peut  donc  aujourd'hui  considérer  le 
titre  de  Majesté  comme  généralement  commun 
à  tous  les  Rois  et  Empereurs  en  Eujrope,  à 
l'exception  de  l'Empereur  Turc,  qui  n'obtient 
de  la  plupart  des  états  que  le  titre  de  Hautesseg). 

Le  titre  d'altesse  devint  le  partage  des  prin- 
ces surtout  d'Italie  et  d'Allemagne,  et  quelque- 
fois même  de  singles  particuliers  qualifiés  de 
princes  ou  de  Ducs,  donc  étonnamment  mul- 
tiplié h).  Pour  le  relever  on  inventa  au 
I7exne  siècle  les  titres  distinctifs  d'altesse  royale 
pour  quelques  princes  du  sang,  d'altesse  électo- 
rale pour  les  électeurs,  d'altesse  serenissime 
pour  les  anciens  princes  i);  et  V excellence  dont 
autrefois  aucun  prince  ne  s'offensait,  ne  fut 
plus  que  pour  les  comtes  et,  surtout  depuis 
la  paix  de  Westphalie ,  pour  les  ambassadeurs, 
et  pour  les  premières  charges  civiles  et  militaires» 

Quelques  republiques  même,  en  trouvant  le 
Vous  trop  simple ,  ont  demandé  et  obtenu  une 
courtoisie  plus  relevée,  tel  que  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  A)  le  titre  de  Hautes  Puis- 
sances  etc.  I). 
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a)  F.  C.  v.  Moser  von  dem  Titel  Maj estât  dans 
ses,  kleine  Schriften  T.  VI.  n.  2.  - 

£)  Henault  abrégé  chronol.  T. II.  p.413. 

c)  Tel  que  le  \JDanemarc  sous  le  Roi  Jean  v. 
Holberg  A3to.  Reichshistorie.  T.  I.  p.  477* 
JJ  Espagne  sous  Charles  I,  V Angleterre  sous 
Henri  VIII.  v.  Leti  ceremoniale  hist.  pqlitico» 
T.  VI.  p.  483.  le  Portugal  1758.  Henault 
abrégé  T.  II.  p.  560. 

<l)  Comme  entre  le  Dan.  et  PAngl.  1^520,  entre  la 
Suède  et  le  Danemarc  i68ç;  là  France  ne  le 
donna  au, Danemarc  qu'au  commencement  du 
18  siècle,  à  la  Prusse  1713, 

•)  Wicquefort  V ambassadeur  et  ses  fonctions 
p. 734,  Puffendorff  Je  rtfiwj  gulû  Friderici 
Wilhelmi.   L.  X.  0.  17.     , 

/)  Pûtter  juristische  Fraxis.  T.  I.  p.  117. 

g),Rouss£T  cérém.  diplorn.  T.  II.  p.  742^ 

h)  Voyés  les  plaintes  amères  de  Leti  dans  cere- 
moniale historico -politico  T.I.  à  plusieurs  en- 
droits. 

î)  Aujourd'hui  le^  titre  d'altesse  royale  est  acéordé 
à  tous  les  grand  ducs  comme  à  l'électeur  de 
Hesse;  V altesse  sérénissime  aux  anciens  princes 

-  aujourd'hui  souverains  d'Allemagne  comme 
à  quelques  princes  régnants  en  Italie.,  On 
a  conservé  aux  Princes  médiatises  les  titres  ho- 

-  norifiqùes  qu'ils  pouvaient  reclamer  avant  cette 
époque,  , 

Quant  à  des  particuliers  nouvellement  créés 
princes.,  il  n'y  a  pas  d'usage  uniforme  sur  la 
question  si,  et  de  la  part  de  qui  ils  peuvent 
demander  les  titres  d'altesse  et  de  monseigneur 
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en  français,    on  en   allemand  ceux  de  Durch- 

laucht  ou  de  Fùrstliche  Gnaden. 
k)  Pestel  eommentarii  de  rep.  batava  $.  366, 
l)  Sur   la   ci- devant  république  de    Venise  et    la 

Suisse    voyés    Rousset:  cèrimaniçl  T,  II.    (V.) 

p.8u.  818. 

Des  fautes  contre  le   cérémonial. 

Supposé  qu'on  aïe  péché  contre  le  cérémo- 
nial diplomatique,  soit  dans  le  choix  des  titres, 
soit  dans  quelque  autre  point  du  style  diplo- 
matique et  qu'on  ne  s'empresse  pas  de  son  chef 
à  redresser  l'erreur,  l'état  qui  croit  ne  pas  pou- 
voir garder  le  silence,  se  contente  ou  d'en  aver- 
tir, ou  de  protester  pour  l'avenir,  ou,  s'il  soup* 
çônne  qu'on. a  manqué  de  propos  délibère  à  ce 
ipi'il  croit  pouvoir  prétendre,  refuse  de  repon- 
dre jusqu'après  avoir  obtenu  le  redressement, 
ou  menace  de  renvoyer  dans  la  suite  un  sem- 
blable écrit,  ou  le  renvoyé  effectivement  com- 
me inadmissible  a). 

à)  F.  C.  Moser  von  Ahndung  fehlerhafter  Schrei- 
ben.  Frankfurt  1750.  8. 
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Chap.     I 
Du    droit    d'ambassade. 

^     §.    185- 
Source  du  droit   d?  ambassade. 

four  peu  que  les  affaires  qu'on  traite  soient 
importantes  et   compliquées   il    serait   difficile 
pour  les  nations  de  les  terminer  par  une  sim- 
ple correspondance;    il   devient  nécessaire  de 
s'aboucher,  et  les  entrevues  personnelles  entre 
les    chefs  des  états  n'étant  pas  toujours   sans 
diificultés9  il  ne  leur  reste  que  d'envoyer  des 
mandataires   munis  de   pleinpouvoirs    et  d'in- 
structions  pour  traiter  en  leur  nom  avec  les 
puissances  étrangères.     De  là  l'origine  des  am- 
bassades a)  et  le  fondement  des  droits  essen- 
tiels des  plénipotentiaires  des  états. 

a)  Sur  la  multitude  d'écrits  plus  ou  moins  éten- 
dus qui  traitent  du  droit  d'ambassade  voyés 
Meister  bibliotheca  iuris  gentium  sous:  lega- 
tusf  db  Ompteda  Litteratur  T. II.  p. 351,  et 
de  Kamptz  JJ.199  et  sttiv.  comme  aussi  v. 
Rômer  Handbueh  Jur  Gesandte  dont  la  pre- 
mier volume  renferme  la  littérature  du   droit 
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d'ambassade.     On  trouve  une  liste  des  disser- 
tations qui   ont    paru    en    Hollande   sur    cette 
'  matière  dana'KLUiT  hist:  federum  T\II.  p.  $27. 

»        En  suivant  Tordre  chronologique  on  peut  re- 
marquer' les  écrits  suivans.      Conradi  Bruni 
L.  V.    de    legationibus.    Moguntiae    1548.    fol, 
Albericus  Gentilis  de  legatîonibus  LibrilU. 
Londini  1585^  4.     Le  parfait  ambassadeur  par 
Antonio   de  Ver'a    et   de  Cuniga.    à  Paris 
1642.   12-     (A.   de  Wiquefort   mémoires  tou- 
chant les  ambassadeurs  £>ar  JL  M.  P.  1677.  12. 
/    (Galardi)      Réflexions      su?'   les      mémoires 
pour   les    ambassadeurs*    à  Villafranche    1677. 
12.      Abraham     de   Wiquefort     V ambassa- 
deur et  ses  fonctions,  à  la  Haye  i6èo,    à  Co- 
logne   1690.  '  4.     à    Amsterdam  1746.    4.       de 
Sarras    de    Franqubnay    le   ministre  public 
dans  les  -  cours  étrangères,  à  Paris  1731.     Uh- 
lich    les    droits    des    ambassadeurs.    Leipzig 
173 1.   4.      v.   Pacassi    Einleitung   in    die    Ge- 
sandtschaftsrechte.  à  Vienne   1777.  8.     Des  ou- 
vrages de  J.  J.  Moser  le  T.  III.  et  IV.  du  Ver- 
such  et  le  T.  III.  et  IV.  defc  Beitràge  des  ncue- 
sten   JEuropàischen    Volherrechts  in   Friodens- 
zeiten  traitent  du  droit  d'ambassade.     Le  même 
a  aussi   écrit:    Beitràge   zu  dem  Europàiscfien 
j        Gesandtschaftsreçht    1780.' 8.      C.  G.   Ahnert 
Lehrbegriff  der  fFissensckaften ,  Erjor  demis  se 
und  Rechte  der  G  es  and  t  en.  à  Dresde  1784.  T.  I. 
II.  8.     C.  H.  v.  Rômer    Versuch  einer   ILinlei-  * 
tung  in  die  recht lichen ,    moralischen  und  poli- 
tischen   Grundsàtze   ùber   die   Gesandtsckaften. 
Gotha   1788.    8.     F.  X.  von  Mosham  Europâi- 
sches  Gesandtschaftsreçht  Landshut  1805.  S. 
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§.  îq6. 
Notion     des    ministres. 

Par  ministre  public  on  entend  en  gênerai 
tout  officier  de  l'état;  en  sens  plus  limite  le 
terme  de  ministre  s'employe  de  ceux  qui  pré- 
sident en  chef  à  un  département  d'affaires  d'é- 
tat (ministre  de  la  guerre,  ministre  des  affai- 
res étrangères  etc.);  enfin  on  emploie  aussi  par- 
ticulièrement le  terme  de  ministre  ou  ministre 
étranger  (Jégatus ,  Gesandté)  pour  designer  ce- 
lui qui  est  envoyé'  à  un  e'tat  étranger  ou  à  un 
coftgrès  pour  y  traiter  des  affaires  publiques. 
De  tels  ministres  étant  un  moyen  nécessaire  ' 
pour  la  conduite  des  affaires  étrangères;  le 
droit  de  les  envoyer  est  un  droit  essentiel 
pour  les  e'tâts  9  et  en  tant  que  de  tels  ministres 
différent  de  mandataires  qu'envoyent  des  par- 
ticuliers ,  il  est  un  droit  qui  n'appartient  qu'au 
gouvernement. 

Le  droit  des  gens  universel  en  parlant  de 
ces  ministres  et  de  leurs  droits  a  toujours  en 
vue  des  agens  diplomatiques  effectivement 
chargés  de  quelque  négociation  (ministres  né- 
gociateurs). Aujourd'hui  on  envoyé  quelque- 
fois des  ministres  pour  un  simple  objet  de 
cére'monie,  ouf  depuis  l'introduction  de  mis- 
sions permanentes,  pour  le  maintien  de  l'ami- 
tié réciproque  et  pour  informer  leur  cour  de 


Digitized  by  VjOOQLC 


334.  Uv.  VU.    Chap.  L 

ce  qui  se  passe  à  celle  où  ils  résident,  sans 
les  charger  d'une  négociation  déterminée*  Ce- 
pendant le  droit  des  genfc  coutumier  accorde 
dans  la  règle  à  ceux-ci  les  mêmes  prérogati- 
ves dont  jouit  un  négociateur  :  effectif. 

§•    187* 
Droit  Renvoyer  des  ministres* 

Le  but  propre  et  primitif  des  ambassades» 
indique  assés  que  1)  tous  ceux  qui  sont  auto- 
risés à  traiter  en  leur  propre  nom  .avec  les 
puissances  étrangères  doivent  aussi  avoir  le 
-  droit  d'envoyer  des  ministres ,  que  par  consé- 
quent non  seulement  les  états  entièrement  sou- 
verains 9  independament  des  alliances  égales  a) 
ou  inégales  qui  les  unissent  à  d'autres  états, 
mais  aussi  ceux  qui,  Bans  jouir  d'une  souve- 
raineté entière,  sont  en  possession  du  droit  de 
la  guerre,  de  la  paix  et  des  alliances  doivent 
en  jouir  b).  La  question  à  qui  dans  un  état 
monarchique  ou  républicain  appartient  l'exer- 
cice de  ce  droit  d'ambassade  actif  est  du  res- 
sort du  droit  public  positif  de  chaque  état  c). 

Mais  a)  ces  parties  sujettes  d'un  état,  et  ces 
personnes  physiques  qui  ne  sont  point  autori- 
sées à  traiter  en  leur  nom  avec  les  étrangers, 
quelque  éminentes  que  soient  les  dignités,  la 
naissance,    ou   les    charges   de   ces   dernières, 
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n'ont  pas  le  droit  d'ambassade,  bien  que  dans 
'leurs,  affairés  privées  ils  puissent  à  l'exemple 
d'autres  particuliers  constituer'  des  mandataires. 

De  même  3)  dans  la  relation  entre  le  chef 
d'un  état  et  ses  sujets  ou  états  provinciaux,  le 
premier  peut'  envoyer  des  commissaires  et  les* 
derniers  des  députés  j  mais  ni  les  uns  ni  les 
autres  sont  à  considérer  comme  ministres  en 
sens  particulier  d);  [les  commissaires  ne  le 
sont  pas,  au  moins  dans  la  régie,  vu  que  le 
souverain  n'a  pas  voulu  leur  attribuer  cette 
qualité,  et  qu'il  n*a  pas  besoin  de  recourir  à 
celle  ci  pour  les  faire  jouir  des  droits  qu'il 
demande  pour  eux;  les  députes,  vu  que  leurs 
constituans  ne  jouissent  pas  du  droit  d'ambas- 
sade actif. 

Cependant  Pe'tat  peut  déléguer  le  droit 
d'ambassade ,  et  c'est  ainsi  qu'il  se  peut  que 
des  princes  du  sange),  des  vice -rois,  gouver- 
neurs", généraux,  ministres/),  obtiennent  l'au- 
torité de  nommer  et  d'accréditer  des  person- 
nes jouissant  du  caractère,  des  droits  essen- 
tiels et  de  l'autorité  de  ministres. 

«  , 

a)  Pestel  commentarii  de  r§p*  Batapa  $.356. 

b)  Sur  les  aàciens  états  d'empire  v.  Paix  d'Osna- 
bruc  Art.  VIII.  Sur  le  droit  de  légation  de  la 
noolewe    immédiate   v.    Mader     Reichsritier- 

,  schaftlichts  Magazin.  T.  VIL  p.  617.    Sus  les 
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Hospodar**  de  la  Moldavie  et  de  la  Vallachis 
voyés  Art.  XVI.  de  la  paix  de  1774  entré  la 
Russie  et  la  Porte.  Voyes  aussi  Vàttbl.L.1V. 
g.  60. 

c)  Mosbr  Versuch  T.HL  p.  119. 

3)  On  pouvait  donc  considérer  comme  singulier 
et  propre  a  la  constitution  Germanique»  que 
les  états  d'empire  envoyaient  des  ministres  à 
la  Cour  Impériale  et  à  la  diète,  et  que  si  l'em- 
pereur envoyait  des  commissaires  aux  diètes 
et  deputations  d'empire ,  il  envoyait  des  mi* 
nistres  aux  cercles  et  aux  états  d'empire,  et 
qu'on  a  fait  difficulté  d'admettre  un  commis- 
saire  à  la  diète  d'élection  d'un  Roi  des  Ro- 
mains. Moser  Zusatze  zu  seinem  neuen  Staats- 
rccht.  T.I.  p.  78. 

0)  Anciens  exemples  en  France  voyés  Wiqui- 
fort  Vambassadeur  et  ses  fonctions  C  T.I.  p.$j. 
(éd.  de  1690.)  C'est  sur»  d'autres  principes  que 
repose  la  question  si  les  princes  français  émi- 
grés pouvaient  s'attribuer  un  droit  d'ambas- 
sade actif.  \ 

f)  Mosbr  Versuch  T.  III.  p.  13.  le  même  von  der 
Religionsverfassung  in  Teutschland  p.  4c  2. 
Se  ha  u  r  ot  h  conclus  a  corp*  evangelicorum.  T.  III. 
p.  9.  voyés  aussi  de  Real  science  du  Gouver» 
nement.  *T.  V.  p.  96  et  suiv. 

$.    188. 
Droit  de   recevoir   des  ministres. 

Ceux  qui  ont  le  droit  d'envoyer  des  nriw* 
atres  ont  aussi  celui  d'en  recevoir,  et  il  n'y  & 
qu'eux  qui  en  jouissent;  de  sorte  que  le  droit 
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de  légation  actif  et  passif  dépendent  insépara- 
blement l'un  de  l'autre,  tant  en  général,  que 
même  par  rapport  aux  différent  grades  de 
missions. 

Comment  le  droit  d'ambassade  se  perd» 
Le  droit  d'ambassade  étant  un  droit  éssen* 
tiel  du  gouvernement,  il  appartient  ,  en  cas  do 
vacance  du  throne  dans  les  monarchies,  à  celui 
ou  ceux  qui,  d'après  la  constitution,  sont  auto* 
risés  à  tenir  les  rênes  du  gouvernement  pen- 
dant l'interrègne.  Le  monarque  qui  abdique 
volontairement  la  couronne  ne  peut  plus  exer- 
cer le  droit  d'ambassade,  ni  le  monarque  pri- 
sonnier tant  que  dure  sa  détention  quelconque. 
Au  reste  la  perte  involontaire  de  la  posses- 
sion du  throne  ôte  aussi  peu  au  monarque 
légitime  le  droit  d'ambassade ,  que  la  posses- 
sion de  fait,  l'accorde  à  l'usurpateur.  C'est 
pourquoi  la  réception  ou  l'envoi  d'un  ministre 
sont  considérés  en  Europe  comme  des  actes  • 
de  reconnaissance  de  celui  dont  on  le  reçoit  ou 
auquel  on  l'envoyé,  et  donnent  quelquefois 
lieu  à  des  plaintes  de  la  part  du  parti  op. 
posé  (§.  80.) 
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$.    190. 
n       Droit    des    ministres» 

Comme,  les  traites  excepte's,  il  n'y  a  aucun* 
obligation  parfaite  d'envoyer,  ou  de  recevoir  m 
ministre,  moins  encore  d'admettre  des  mission* 
permanentes,  tout  e'tat  peut  fixer  les  condition» 
sous  lesquelles  il  veut  consentir  à  la  receptioi 
d*ùn  ministre  e'tranger.  Cependant  1)  dans  la 
pratique  une  puissance  amie  ne  se  refuserait 
guère  aujourd'hui  dans  la  gene'ralite  d'admettre 
une  mission';  fi)  en  consentant  à  recevoir  un 
jninistre ,  on  doit  le  laisser  jouir  des  droits 
la  loi  naturelle  attache  essentiellement  aux 
ambassades;,  3)  il  est  d'autres  droits  qui  repo» 
sent  sur  des  traités  particuliers  ou  sur  lesloixfl); 

4)  d'autres  sont  tellement  fondes  dans  l'usage; 
qu'ils  peuvent  êtfe  censés  accordes  tacitement 
tant   qu'on  n'a  pas  de'clare'  le  contraire;  enfin 

5)  d'autres  sdnt  arbitraires,  et,  dépendant  des 
tisagés  particuliers  de  chaque  cour,  ne  sont  pas 
susceptibles  à  être  ramenés  à  des  règles  géne'rales. 

a)  Voyés  les  loix  des  diverses  puissances  de  l'Eu- 
rope sur  les-  prérogatives  des  ministres  étran- 
gers dans  le  supplément  a  mes  ErzâMun^ 
merkwurdiger  Fàlle  aus  dem  Fôlkerrecht  T.t 
p.  3  30-377-  T.  IL  p.  344  et  6uiV.  et  une  Jist« 
plus  ample  dans  mon  guide  diplomatique  dm* 
lé  Chap.  I.  Sect.  III.  de  chaque  puissance. 
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Chàp.    IL 

Des   differens   ordres  de    ministres. 

§.  191. 
De  T  origine   des  differens  ordres  de  ministres. 

Lie  droit  clés  gens  universel  ne  connaît  point 
tie  division  de  ministres  en  differens  ordres  • 
il  les  considère  tous  comme  chargés  des  affai- 
res de  l'état,  qu'ils  représentent,  niais  seule* 
ment  quant  aux  affaires  dont  la  gestion  leur 
est  confiée;  c*est  de  cette  qualité'  qu'il  fait  de- 
scendre les  differens  droits  qu'il  leur  attribue. 
Mais  le  droit  des  gens  positif  de  l'Europe  a 
introduit  plusieurs  classes  ou  ordres  de  mi- 
nisttes  a)  distingués  par  la  diversité  du  grade 
de  leur  représentation^  et  du  cérémonial  dont 
(ils  jouissent.  *  * 

Cçtte  distinction  n'a  pas  toujours  subsistée; 
«ans  les  tems  plus  reculés  on  ne  trouve  aussi 
*n  Europe  qu'une  sorte  de  ministres  publics 
qualiEés^  tantôt  du  nom  d'ambassadeur  tantôt 
Mme  d&  celui  de  procureur.  Pour  les  affaires 
privées  des  princes  ceux-ci  nommaient  de  simples 
agens;  et  dans  des  occasions  de  cérémonie,  ou 
de  moindre  importance,  on  envoyait  des  gen- 
Whommesi  mais  ceux-ci  jouissaient,  aussi  peu 

Y  a 
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que  les  agens,  du  caractère  ou  du  ceremonii 
de  ministres  publics.      Ce  n'est,  que  plus  tan 
lorsqu'au    i5eme    et  surtout   au    t6emc  siècle 
vanité  des  cours  et  des  ministres  poussa  iïd 
du    caractère    représentatif    de    l'ambassade 
jusqu'au  suprême   degré,  l'éclat' avec  lequel 
devait  paraître  dès  lors,   les  difficultés  du 
rémbnial,   et  les  fraix    plus   considérables 
en  résultèrent,    surtout,  depuis  qu'à   la  mi 
époque   quelques   cours  commencèrent  à  il 
Voyer    des     ministres    permanens,     donne» 
lieu  à  Tenvoï  d'un  genre  de  ministres  pub 
de    moindre    dignité  pour   lesquels  pn  ne 
mandait  ni  le  grand  cérémonial,  ni  le. carat 
re  représentatif  de    la  personne  du    souvei 
et    qu'on    qualifiait    du    simple    nom  de  i 
'  dens  è),   en  reservant  depuis  le  nom  d'ami 
sadeurs  à  ceux  qui  devaient  paraître  arec 
clat  du   caractère  représentatif.      Mais  ces  ! 
sidens  étant  ministres  publics,  ils-  avaient  si 
balancer  le  pas  devant  les  simples  agens  p* 
les  affaires  privées,  quand  même    ceux-ci  « 
raient   été  quejquefois  chargés   d'une  comm 
*  sion  de  l'état,   ce  qui  ne  pouvais  pas  maw 
d'arriver    de   ternS    en    tems.       Cependant 
derniers    furent    depuis    appelles    du  nom  j 
Chargés  d'affaires  pour  les   distinguer  àe  sa 
çles  agens  pour  les  affaires  privées  auxqui 
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le  nom  d'agent,  moins  estimé  des  •lors,  fut?  ex* 
clusivement  conservé  dans  plusieurs  cours. 

Ge  n'est  .que    dans  la  première   moitié  du 
i7eme  siècle    qu'on    commença   d'accorder  à  'de 
simples   gentilhomme  envoyés,  un  cérémonial 
de  légation,  d'abord  assés  vague,   quelquefois 
[approchant  de  celui  d'ambassadeur,'  mais  beau- 
coup plus  souvent   presqu'*  aussi    égal  à   celui 
lies  residens,    que  le  traitement   des  ambassa- 
deurs extraordinaires  l'était  à  celui  des  ambas- 
sadeurs ogiinaires.     Successivement,  et  surtout 
depuis   le    commencement    du    i8eme  siècle    le 
cérémonial  {le  ces  envoyés  devint  un  peu  plus 
fixe,  et  dans  la  plupart  des  cours  les  envoyés 
furent  considérés  comme  ministres  d'un  second 
rang  beaucoup    inférieur   au   premier  des   am-. 
bassadeurs,  mais  aussi  plus  relevé  que  Je  troi- 
sième des  simples  residens.     On  a  depuis,  sans, 
augmenter  le  nombre  des  ordres  de  ministres, 
multiplié    celui   des    dignités  des    ordres  infé- 
rieurs en  nommant  des,  ministres   avec  le  ca- 
ractère de  ministre  plénipotentiaire,  ministre  re* 
aient,  ministre  chargé  d'affaires  c),   la  France 
fit  pour  quelque  tems  encore  une   autre  inno- 
vation dans  les  grades  diplomatiques  pour  ceux 
qu'elle  employait  à  dçs  missions  d). 

Le  règlement  sur  le  rang  entre  les  à  gens 
diplomatiques   annexé  à  l'acte  du   Congrès  é)f 
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dont  il  fait  partie,  partage  art.  1.  les  Employa 
diplomatiques  entrais  classes: 

Celle  dès   ambassadeurs,   Légats   ou  Nonce 
Celle  des  Envoyés,  ministres,  ou  autres  ai 

crédites  auprès  des  Souverains 
Celle  des  charges  d'affaires  accrédités  aupi 
des  Ministres  chargés  des  affaires  étrangère 

Les  5  Puissances    reunies  dans  lès  confereno 

d'Aix  la  fcha pelle  de  18*8    ayant   observé  ç 

dans    cette    classification    on   semblait  n'avo 

point  prévu  un  point  d'étiquette  diplomatie 

qui  pourrait  donner  lfeu  à  des  discussions  ent 

elles  sont  convenues  que  les  ministres  réside) 

accrédités  auprès  d'elles  formeront  par  rapport 

.    leur  rang  une  classe  intermédiaire  entre  les  n 

'  nistres  du  second  ordre  et  les  chargés  d'affairt 

En   prenant  cette   disposition  pour  Bonn 

•   ainsi   qu'il    est    probable    qu'elle    sera  adopt 

même  par  nombre  d'autres  puissances  et  état 

il    y  aurait  donc    aujourd'hui   quant  au  rafl 

4  Classes,  d'employés  diplomatique!* ,  savoir  i 

ambassadeurs  ;  Jes  Envoyés  et  ministres  pleD 

potentiaires;    les  ministres  residens;   les  chai 

gés  d'affaires. 

a)  J.   J.  Mascov    principia    iuris.  publicL  *  k™ 

-     _        Cap.  IV.    5.T3-28:     (Hagedorn)  discours  si 

les  differens  caractères  des  envoyés  ordinal 

etc.  £met.  1736  dm*  J.  J.  Mosbk  Forrcde'^ 
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JBelgrader  Friedensschluss  410.  Bielefeld 
institutions  politiques.  T.  ÏI.  p.  174.  Mais  vo- 
yéa  surtout  Gutschmidt  (ou  Ferber)  diss^ 
de  ^praerogativa  ordinis  <inter  legatos.  Lip.siae 
1755.  4.  Sur  rAHemagne  en  particulier  Kul- 
pis  dû  legatioitibus  statuum  Imper  ft.  L.  IL 
Gap. II.  £4.  p.460. 

b)  Sur  l'ancienneté    de  cet   usage   voyés   Howel 
diseourse    ou  precedency    of  Kings  whereunta  / 
is  also    adjoyned  a    treatise    of   ambàssadors. 
London  1664.  p.  181  et  suiv.     Leti  cerem.  hist* 
politico.  T.  VI.  à  .differens  endroits. 

è)  Bielefeld  institutions  politiques.  T.JL  p.  281. 
Merc*  A.  et  pol.  1753-  T.J.  p.  117.  ou  Moseb 
Versuch  T.  IV,  L.  IV.  Chap.  VIL  Exemple  do 
la  Suède  à  Constantinople    1784, 

d)  v.  l'arrêté  des  consuls  du  23.  May  1800  (in- 
aéré  dans  mçs*  JLrzàhlungen  merkw.  Fàlle  T.  IL 
appendice  p.  346.  Dans  cet  arrêté  lea  grades  di- 
plomatiques pour  la  français  furent  fixés  à  quatre, 
savoir  celui  d'Ambassadeur,  de  ministre  plénipo- 
tentiaire, de  premier  et  de  second  secrétaire  de 
légation.  Cependant  ce  règlement  n'a  jamais  été 
suivi  d'une  manière  régulière  y.  Herbin  Statisti- 
que T.  II.  p.  440.  Il  n*en  reste  aujourd'hui  que 
le  souvenir.  Voyéa  sur  le  but  de  cet  arrêté 
Klueeh  d.  d.  gens  $.179* 

e)  nu.n.  Recueil  T.  IV.  p.  454-  £  *■«  Procès  verbal 
d*  la  conférence  d'Aix  la  chamelle  du  21.  Nov. 
1818  d.  m.  N.  Recueil  T.lV.  0*648* 

$«    195U 
Ministres  du  premier    ordre* 
On  range  dans  la  classe   des  ministres  du 
fremiçr  ordre  ceux  qui  jouissent  du  caractère 
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représentatif  a)  au  suprême  degré,  en  vertu 
duquel  ce  n'est  pas  dans  la  gestion  seule,  des 
affaires  dont  •  ils  sont  charge's  qu'ils  représen- 
tent Te'tat  qui  les  envoyé ,  mais  que  dans  k 
généralité  ils  ont  les  mêmes  donneurs  à  pré- 
tendre dont  jouirait  leur  constituant  s'il  était 
pre'sent  b). 

De  ce  nombre  sont  i)les  Cardinaux  légats 
à  latere  ou  de  latere  envoyés  par.  le  Pape  c); 
les  nonces  du  Pape  d);  3)  les  ministres  envoyés 
avec  le  caractère  d'Ambassadeur  (Bothschafuu 
Ambasciatores,  Ôratores,  ou  Magni  legati,  Grofr 
bothschafter)  e). 

On  divise  les  nonces  et  les  ambassadeur! 
en  firdinaires  et  eoUraordinaires ,  division  qui 
dans  son  origine  servait  à  distinguer  les  mis- 
sions permanentes  de  celles  qui  avaient  p 
but  une  négociation  particulière,  et  extraordi- 
naire. Aujourd'hui  le  caractère  d'extraordinai* 
re,  considère  comme  un  peu  plus  relevé/ 
que  celui  d'ordinaire,  .s'accorde  quelquefois  g) 
même  à  des  ambassadeurs  destines  à  résider  * 
une  cour  pour  un  tems  indéterminé. 

a)  L'art.  II.  du  règlement  annexé  à  l'acte  ^ 
C.  de  Vienne  fixe  expressément  que  les  Affl' 
baesadeurs ,  Légats* ou  Nonces,  ont  seule  le  <* 
ractère  représentatif. 
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l)  Telle  est,  je  crois,  la  seule  notion  qu'on  peut 
donner  du  caractère  représentatif  des  ambas- 
sadeurs. Sans  doute  ce  sont  les  monarchies 
qui  y  ont  donné  lieu,  à  regard  des  quelles 
il  pouvait  plus  aisément  être  question  de  re- 
présenter la  personne  du  monarque;  les  républi- 
ques ont  imité  l'exemple  Au  reste  ce  n'est 
que  dans  la  généralité  qu'on  peut  attribuer  à 
l'ambassadeur  les  honneurs  dont  jouirait  ann  ~ 
constituant»  et  c'est  toujours  l'usage  qu'on 
doit  Consulter.  Conférés  discours  de  Merlin 
de  Doua  y  au  nom  du  comité  du  salut  public 
*lu  zy  Avril  1795  dans  (Gebhard)  Recueil 
T.  II.  p.  3  ^et  suiv.  v.  cependant  Kluber  d.  d. 
gens  $.  20a.  ' 

<0  J.  S.  de  ia  Torre  de  autoritate,  gradu  et 
terminis  legati  a  latere*  Romae  16,56.  4.  G. 
Wagenseil  de  legato  a  latere.  Altorf  1696. 
JDe  legatis  et  nunciis  pontificum  eorumque  fa* 
tis.  à  Salzboiirg  1785/ 8.  Rarement  les  papes 
ont  envoyé  dans  les  tems  plus  recens  des  Lé- 
gats a  latere,  par  les  motifs  qu'on  trouve  ex- 
posés dans  le  Bret  Forlesungen  iïber  die 
Statistik  T.  IL  p.  317.  et  Bielefeld  institut, 
politiques.  T.  II.  p.  276.  On  ne  confondra  pas 
les  Légats  a  latere  avec  les  simples  légats. 

d)  (Wéidenfeld)  grùndliche  Entwickclung  der 
Dispetis  -  und  Nuntiatur  -,  Streitigkeiten  1788, 
4.  5ect.UI.  et  Supplem.  1788.  v 

•)  Lunig  theatrum  ceremoniale.  T.I.  $.746.  Le 
Bailo  de  la  ci -devant  république  de  Venise 
envoyé  à  Constaminople  était  également  Am- 
bassadeur  et   à    la   fois    Consul   général.      le 
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Bret  Vorlesungen  ùber  die  Statistik.  T.  I. 
p.  327. 
f)  Lunig  theatrum  ceremoniale.  T.  I.  p.  368,  ce- 
pendant l'art.  III.  du  règlement  fixe  en  géné- 
ral que  les  Employés  diplomatiques  en  mission 
extraordinaire  n'ont  à  ce  titre  aucune  supério- 
rité de   rang.  «, 

g)  Mqser    Vorrede.  zu  dem    Belgradcr    Friedcus- 
schluss  p.  16.    note  1.      Du  même  Beytrâge   zu~ 
dem  Europâischen  Vàl\errecht  -  in  Friederuzei- 
ten.  JT.  III.   p.  2 1  et  suiv. 

§.    193.        «.  • 

Ministres    du    second    ordre. 

Tous  les  ministres  des  ordres  inférieurs  sont 
destitués  du  caractère  représentatif  proprement 
dit,    et  ne  représentent   le  gouvernement    ou 
l'état  qui  les   envoyé  que  relativement  aux  af- 
faires à  l'égard  desquelles  ils  sont  mandataires 
ou  porteurs  de  pouvoirs;*  où  du  moins  ne  le 
représentent  que  vaguement   au  delà  a).      La 
manière   de   représenter  leur  constituant  est  la 
même  pour  tous  les  ministres  de  ce  genre,   et 
dans  ce  sens  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  clas- 
ses de  ministres.     Mais  en  tant  qu'on  a  égard 
à  la  dignité  qui  leur  est  conférée  et  à  la   di- 
versité du  cérémonial  introduit  aujourd'hui  dans 
la  plupart    des    états    de  l'Europe  fe),  comme 
suftout  au  règlement  de  iQï59  on  doit  admet-    - 
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•  * 

tre  encore  une  dïstinctioïi  entre  les  ministres 
du  second  et  du  troisième  ordre. 

Sous  ce  point  de  vue  on  nomme  ininistres 
du  second  ordre  c)  les  Envoyés  d)  {Inviatï,  able» 
gati),  les  ministres  plénipotentiaires  é)  (bevoll* 
mààitigte  Minuter  oder  Gesccndte)  f)  les  Inter- 
nonces du  Pape  g).  ] 

a)  Vattèl  Ç*iv.  IV.  §.69,  Moser  Forrede  zum 
Belgràder  ^Frieden-  p.  20*  On  ne  saurait  dire 
que  les  ministres  des  ordres  inférieurs  ne  re- 
présentent absolument  leur  souverain  que  re- 
lativement aux  affaires  c.  a.  d.  comme  tout 
mandataire  particulier  représente  son  constU  » 
tuant;  alors  il'  ne  pourrait  pas  être  question 
pou*  eux  d'exercer  la  préséance  sur  le  pied 
sur  Iç  quel  l'exercent  ou  la  prétendent  leurs 
cours;  ce  qui,  même  non  obstant  le  règlement 
de  1815,  est  encore'  applicable  à  d'autres  étçts 
que  les  états  royaux  ;  de  sorte  qu'on  voit  com- 
bien cette  définition  est- vague  et  imparfaite. 

i)  La  république   dç  Venise   n'a  «toujours  èonnu 
que   deux  classes  de   ministres. 

c)  "Le  règlement  de  1 8  f  5  plaçait  généralement 
dans  cette  cathégorie  les  Envoyés,  les-ministres 
ou  autres  accrédités  auprès  des  souverains,  ce 
qui  comprenait  donc  aussi  la  plupart  des  Re- 
aidens. 

d)  Soit  simplement  qualifiés  du  titre  d'Envoyé  ou 
de  celui  d'Envoyé  extraordinaire,  ou  même  d'En- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

*)  Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  i8eme  siècle 
que  le  cérémonial  t  rangé  les  ministr/es  pléni- 
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,,  potentiaires  dans  la  même,  classe  avec  les  en. 

voyés;    voyéa    de   Real    science  du  gouverne» 

ment.    T.  V.   p.  48,      Moser    Beitràge    zu   dcm 

Vôïkerrecht.  T.  III.  p.  28. 
^)  Exemple  d'une  singulière  distinction  faitrf  à  cet 

égard  à  Bonn  1787.  Polit.  Journal  1787.  p.  447. 
g)  C'est  sans  doute  par  erreur  que  le  b.  de  Bie- 

i.efeld   dans  ses   institutions  politiques.  T. II. 

p.  276.   range   les  internonces  du  Pape   dans  la 

troisième  claase,  et  les  nonces  dans  la  seconde. 

Voyéa  Moser  JBeitrâge  zu  dem  Gesandtschafts- 

recht  p.  8. 

§.    *94- 

Ministres  du  troisième  ordre.  Chargés  aV affaires. 
Sous  le  même  pçint  de  vue  on  nomme 
ministres  du  troisième  qrdre  les  ministres  f  mi- 
nistres residens,  residénsf  mifiistr es  chargés  d*af» 
faites  a)  accrédités  auprès  des  souverains» 

Les  simples  chargés  d'affaires  nommés  par 
intérim  pendant  l'absence  du  ministre,  ou  à  des 
cours  auxquelles  on  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
envoyer  des  ministres  titrés,  n'ont  pas  le  ca- 
ractère formel  de  ministres;  aussi  la  plupart  b) 
d'entre  eux  ,  sans  être  légitimes  par  des  let- 
tres de  créance  présentées  au  souverain,  ne 
sont  accrédités  que  par  des  lettres  remises  au 
secrétaire  d'état,  ou  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ou  même  ne  le  sojht  que  verbalement 
par  le  ministre  ordinaire  qui    les  présente  à 
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son  départ,  et  le  cérémonial  qu'ils  peuvent, 
prétendre,  surtout  de  la  part  d'autres  mernbres 
du  corps diplomatique,  est  assés  incertain  dan» 
plusieurs  cours;  cependant  ils  soft  ta  gens  diplo- 
matiques et  on1  ne  saurait  leur  refuser  les  im- 
munités dont  jouissent,  les  ministres  du  troi- 
sième ordre,  non  oBstant  que  Je  cérémonial 
ne  soit  pas  Ife  même,  en  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  accrédits  auprès  du  souverain. 

'  à)  Le  titre  de  ministre  chargé  d'affaires  comme 
désignation  d'un  genre  particulier  de  ministre 
semble  avoir  été  rarement  donné.  Il  est  dou- 
teux ai  ce  que  rapportent, Bielefeld  institution» 
politiques  T.  II.  p.  281.  et  Moskr  '  Versuch 
T.  IV.  L.IV.  châp.  27.  peut  en  offrir  la  preuve. 
Cependant  1784  le  Roi  de  Suède  confira  cette 
qualité  à  s&n*  ci -devant  Chargé  d'affaires  k 
Conetamiriopie.  t. 

I)  Exception    pour    les   agens    diplomatiques   des 
villes  .  anséatiques. 

'   "        •      '  §.   195- 

De  la  préséance  entre  les  ministres  des  trois  ordres 
r  •     \  et  entre  eux.' 

Le  caractère  représentatif  élevé  les  ambas« 
sadeurs  au  dessus  de  tous  '  les  ministres  des 
ordres  inférieurs  sans  égard  k  l'a  préséance 
entre  leurs  cours.  Les  ambassadeurs  entre 
eux  accordaient  ou  prétendaient  la  préséance 
d'après  que  leur  cour  l'accorde  ou  l'exige  4); 
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et  l'exercent  sans  distinction)  entre  l'ambassa- 
deur extraordinaire  et  ordiriaice  de  deux  diver- 
ses cours  b);  de  plus ,  le  caractère  représentatif 
absorbe  tellement  toutes  les*  autres  qualités, 
que  la  diversité  de  naissance;.- 4e  dignités  ou 
de  charges  civiles  où  militaires  dont  ils  se- 
raient revêtus,  n'influe,  en -rien  nj  sur  la  pre- 
séance,  ni  sur  les  titres,  ni  même!  sur  les  hon* 
neurs  qu'ils  seraient  en  droit  de  prétendre. 

Jusqu'à  présent  la  question  si  les  ministres 
du   second  ordre    ont   la    préséance    sur  tous 
ceux  du  troisième  ordre  notait  pas  uniformé- 
ment décidée    dans    tous    les    états.      JD'après 
le    règlement   de    18*5   Taflïrmative    n'est  pas. 
douteuse;  et  tandis  qu'autre  fois  les  ministres 
du  second  ordre  exerçaient  entre   eux  la  pré- 
séance, ou  la  prétendaient,    sur  le  pied  de  leurs 
souverains,  sans  mêi$fe  que   les  ministres  plé- 
nipotentiaires à)  se  soient  crûs  obligés  de  cé- 
der le  pas  aux   Envoyés  extraordinaires  com- 
me tels ,  (non  obstant  que  la  dignité  de  cent' 
ci  est  un  peu  plus  relevée),  les  ministres  des 
têtes  couronnées  prennent  en    conformité  de 
l'art.  lVr.  du  règlement  leur  rang  d'après  la  date 
'de  la  notification  officielle  de  leur  arrivée;  il 
en  est  de  même  des  ministres  de  la  3emc  classe* 
entre  eux,  comme  aussi  des  chargés  d'affairesi 
entre  eux,  pour  autant  que  l'arrangement  pnH 
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entre   les   cinq    cours    à    Àix   la   Chapelle    est 
adopte  par  Jès  têtes  couronnées  en  ge'ne'ral. 

Au  reste,  quoi  qu'à  la  rigueur  le  règlement 
de  Vienne  ne  soit  proposé  qu'aux  têtes  cou- 
ronnées il  parait  probable  qu'il  servira  aussi 
d'exemple  à  d'autres  états  entre  eux  sans  cou- 
per par  là  toutes  difficultés  qui  pourraient  en- 
core survenir. 

a)  Far  rapport  à  tous  les  Employés  diplomatiques 
des  tètes  couronnées»  donc  aussi  par  rapport 
à  leurs  ambassadeurs  l'art.  IV.  du  règlement  de 
18  iç  -veut  qu'ils  prennent  le  rang  d'après  la 
.date  de  la  notification  officielle  de  leur  arri- 
vée (sans  cependant  rien  innover  par  là»  rela- 
tivement aux  représentans  du  Pape). 

5)  Voyés  le  dit  règlement  art.  III.  Entre  deux  am- 
bassadeurs d'une  même  cour  l'ambassadeur  ex- 
traordinaire a  dans  la  règle  le  pas  sur  .l'ambas- 
sadeur ordinaire.  Mais  c'est  la  volonté  de  leur 
cour  qui  décide.  La  distinction  qu'on  faisait 
à  quelques  cours  entre  les  ministres rd es  cours 
de  famille  et  antres  a  également  été  suppri- 
mé* quant  au  rang  par  le  dit  règlement. 
«)  Moser  Versitch  T.  111.  p.  $04. 

à)  Hagbdorn  discours  sur  le  rang  $.7... 

§:    196. 
Desm-  Àgens   et  a 

Les  simples  agens  pour  les  affaires  -privées  a)f 
*  ceux  qui  n'ont  que  le  seul  titre  de  Résident, 
**  Conseiller  de  légation,   d'Agent  ne  sont  pas 
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membres  du  corps  diplomatique ,  ^t  sans  pou*  ■ 
voir  demander  un  cérémonial  ou  des  prérogati- 
ves et  immunités  diplomatiques  sont  sujets  de 
l'état  dqns  lequel  ils  vivant  ô). 

a)  Ceux-ci  n'oÀt  jamais  des  lettres  de  créance 
nais  seulement  des  lettres  de  provision,  ou 
tout  au  plus  des   lettres    de    recommandation. 

b)  Pestel  çommentarii  P.  I.  Chap.  V.  $  66.  Ce 
que  de  petits  états  leur  accordent  quelquefois 
ne  suffit  pas  a  beaucoup  près  pour  en  faire 
une  régie. 

Députés.     Commissaires. 
On  appelle   quelque  fois  députés,   des  mi- 
nistres envoyés  vers  un  congrès,    ou  accrédi- 
tés de  la  part  d'une  assemblée  d'états  (comme 
des  ci -devant  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas, 
de  la  ligue  Helvétique,  du  corps  germanique.) 
Ce  titre  seul  ne  leur  donne  et  ne  leur  enlève 
point  les  prérogatives  de  ministre;  ils  peuvent 
être  ministres  (du  premier?)  du  second  ou  du 
troisième  ordre.    Il  en  est  de  même* des  Commis- 
saires, qui,  comme  tels  ne  sont  pas  ministres 
en  titre,  lors  même  qu'ils  sont  envoyés  à  l'é- 
tranger; mais  auxquels  cette  qualité  peut  être 
attribuée  par  leurs    souverains  ainsi   que. cela 
se  pratique  quelquefois  pour  des  commissaires 
envoyés  par   des  états   pour  régler  les  limites 
ou  pour,  arranger  des  liquidations.  ,  Tout  dé- 
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pen4  de  la  question,  jusqu'à  quel*  point  leuir 
constituant  a  pa  et  voulu  leur  attribuer  un  ca* 
ractère  ministériels  

iDu  droit  âïenvoy  crades  ministres  du  premier  ordre* 
'  .  La  distinction  entre  les  différens  ordres  de 
ministres ,  la  diversité  du  cér^mppial  doifct  ,41$ 
jouissent  et  l'idée  du  caractère  représentatif  , 
proprement  +  dit,  étant  d'institution  positive, 
on  peut  reconnaître  à  un  e't$t  le  droit  de  lé- 
gation en  général ,  sans  lui  accorder  le  droit 
d'envoyer  des  ministres  dé  chacun  de  ces  trois 
ordres,  et  surtout,  d'envoyer  des  ambassadeurs» 
C'est  aussi  ce  qu'on  a  vu  arriver  en  Europe. 
1  Entre  les  états  monarchiques  et  souverains 
toutes  les  têtes  couronnées  jouissent  de  ce  droit) 
quoique  quelques  unes  d'entre  elles  s'en  servent 
peu  ou  point  du  tout.  Entre  les  républiques, 
déjà  avant  la  •  révolution  qui  changea  *  la 
France  pour  quelque  tems  en  répubJiqw^.çpHes 
de  Venise,  des  Provinces -Unies  des  Pays.-Jias 
et  de  la  ligue  Helvétique  a)  en  jouissaiç^f ,  4* 
même  que  dans  quelques  Cours  la  république 
de  ^«oes  et  l'ordre  de  Malthe  6),  ^  b 

Entre  le$  états  non  entièrement  souverain* 
les  électeurs  s'étaient  fait  assurer  ce"  droit  par 
la  Capitulation  Impériale  ç)    et  les  Puissances 

„    l  ^  '  Z 
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étrangère*  le  leur,  ont  reconnu  dans  les  assem- 
blées, d'empire  fx  soit  à  la  diète  générale  soit 
aux  diètes  d'élection  etc.  Ils  le  prétendaient 
également  dans  les  cours  étrangères  et  se  fon- 
daient sur  la  possession.  Cependant  quelques 
Cours  ont  taché  d'viterles  occasions  à  le  leur 
reconnaître  formellement  d).  Les  anciens  prin- 
ces d'empiré*  y  prétendaient  également  e),  mais 
au  moins  Ta  possession  n'a  «t -elle  pas  été  à 
leur  avantagé;  aussi  ceux  -  ci  et  les  autres 
états  /)  d'empire  n'envoyaient  ils  aijx.  cours 
de  l'Europe  que  des  ministres  du  second  et 
~Bu  troisième  ordre,   comme  le  font  les  autres 

moyens  ou  petits  étatà  g). 

f   -  *  * 

Aujourd'hui  il  parait  peu  douteux  que  ceux 
des  Etats  souverains  d'Allemagne  qui  jouis- 
sent des  honneurs  royaux  pourraient  envoyer 
des  Ambassadeurs  s'ils  le  trouvaient  de  leur 
convenance.  ' 

Dans  la  règle  on  n'envoyé  point  d'ambas- 
sadeurs à  des  états  desquels  on  refuserait  d'en 
recevoir. 

a)  JLtat  et  delieps  de    la    Suisse.  ■  TVI.    Chip,  f  3> 

DE    RjBAL    T.V.    p.  JO. 

•*)  Mo  se*  >Persuch    !\  III.    p,  5.     Merc.  htit  * 
pol.  17494  T.I.  p.  372. 
,      e)  Capitulation  Imp.  art.  23.  0,2* 
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i)  MbsER  auswârtiges  Staatsreeht  p.  229.  Zu» 
v  sàtze  $u  seinem  neuen  Staatsreeht.  T.I.  p.  102. 
Exemple  de  1781  à  Turin. 
ê)  Anecioten  ùber  die  fiirgefallene  Çuâstion,  6b 
Reichsjùrsten  befugt  sind  Ambassadeur  zu  - 
schicken,  mit  einigen  Remarquen;  voyés  Neue 
juristische  Litteratur  1780. 

/)  Sur  l'ancien  droit  de  légation  des  comtes  vo-  . 
yés  Moser  Beitràgé  T.  III.  p.  10. ,  sur  celui 
def  villes  J.  H.  de  Cramer  de  pari  iure  civU 
tatum  Imperialium  ac  gentium  liber  arum  in  r«- 
*çipiendis  légat  is,  Sur  celui  de  la  ci  devant  no- 
blesse immédiate  Mader  reichsritterschàftliches 
Magazin.  T.  VII.  p.  617.  11  ne  saurait  plus 
être  attribué   aux  médiatisés.  '       ' 

g)  Sur  les  états  d'Italie  voyés  cependant  Mosee 
Beytrâge  T.  III.  p.  7. 

$.    199. 
Du  choix  de  Vordre  et  du  nombre  des  ministres. 
L'état  qui  possède  le    droit  d'envoyer  des 
ministres  des    differens    ordres,    peut  daps  la 
régie  se  déterminer  à  son  gré  sur  le  choix  de 
l'ordre  et  du  nombre  à)  des  ministres.     Cepen- 
dant  1)  les  puissances   qui    entretiennent    des 
missions  réciproques   ont   coutume   d'observer 
*  cet  égard  une  égalité  entre  le  caractère   de 
ceux  qu'ils   envoyent  «t  reçoivent,     a)  Il  y  a 
quelques  missions  de  cérémonie  qu'on  ne  veut   v 
ïeceyoir    que    lorsqu'elles    sont    conformes    k 
l'usage  introduit  par  rapport  à  la  qualité  et  au 

Z  a 
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nombre  (§.77.)*  3)  On  a  quelquefois  révoqué 
en  doute;  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
plusieurs  ambassadeurs  à  la  fois  à  des  états 
auxquels  on  ne  refusait  pas  dé  reconnaître  un 
ambassadeur  b). 

Nul  doute  qu'un  ministre  puisse  être  adcre- 
dite  à  la  fois  à  plusieurs  états,  et  l'Allemagne 
et  la  Suisse  offrent  surtout  de  frequens  exem- 
ples de  ce  genre, 

i 
à)  Quelquefois  un  état  entretient  a  la  fois  plu- 
sieurs ministres  a  telle  cour.  La  France  l'i 
souvent  fait;  voyés  lettres  mémoires  eu  négo- 
ciations du  Chevalier  (Mlle)  d'Eon  de  Beau- 
mont  p.  10 1  (8).  D'autres  motifs  engageaient 
plusieurs  états  d'empire  d'entretenir  deux  mi- 
nistres à  Vienne  l'un  pour  les  affaires  étrangè- 
res, l'autre  surtout  pour  celles  d'empire.  Ce- 
ci a  plus  fréquemment  lieu  encore  pour  dei 
missions  extraordinaires  tel  qu'à  un  congrès 
de  paix  etc. 
b)  Wiquefort  V ambassadeur  L. I.  Sect. 26.  Mo- 
ser   Versuch   T.  III.  p.  106. 

§.    fiOO. 
Du  choix  de  la  personue  du  ministre., 

C'est  de  même  de  l'état  qui  envoyé  le 
ministre  que  dépend,  dans  la  régie  a),  le  choix 
de  l'individu  qu'il  veut  charger  d'une  telle 
commission.  La  naissance  b)y  les  charges,  la 
religion  c) ,  le  sexe  même  d)  n'en  excluent  pas. 
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Mais  tout  état  auprès  du  quel  on  veut  Paccre* 
diter  conserve  le  droit  de  se  refuser  à  la  ré- 
ception d'un  ministre  qui  lui  déplaît  1),  ou  qui 
n'est  pas  admissible  d'après  les  loix/)  du  pays. 

D'ordinaire  on  prévient  d'avance  de  ce 
choix  lVtat  auquel  on  veut  envoyer  un  mi- 
nistre  pour  s'assurer  de  son  agrément. 

a)  Sur  le  droit  des  puissances  catholiques  de  con- 
courir au  choix  des  nonces  voyés:  Haeber- 
lin    ràmisches  Conclave  p.  23. 

b)  Réponse  du  Président  Jeannin  à  Philippe* IL 
Lettres  mémoires*  et  négociations  du  Ckev. 
d'Mon  p.  6§. 

c)  Mémoires  det  Harrach  par  xa  Torre  T.  I, 
p.  287. 

d)  M  oser  dm  Gesandtinn  nach  ihren  Reckten 
und  Tfiichten  dans  ses  Klein e  Schriften.  T.  111. 
n«2.     Maub£RT  hist.  du  siècle  p.  370. 

#)  Voyés  cependant  mémoires  du  comte  d'Est r a* 
ses  T.  I.  p.  237.  263-  Semonville  refusé  179* 
par  le  Roi  de  Sardaigne.  Exemple  d'un  autre 
genre  dans  Schlôzêr  Staatsanzeigen  B.  IV. 
p.  458.  Moser  Zusâtze  T.  III.  p.  1192* 
/)  Sur  les  lôix  de  lt  France»  de  la  Suède,  des 
Prov.  Unies»  des  Pays  •  Bas  etc.  voyés  m.  Guide 
Diplomatique  Ct^ap.  I.  S.  3.  des  diverses  Puis- 
sances, et  m.  Erzàhlungen  merkwûrdiger  Fâlle* 
T\I.  Supplém.  p.  33a  et  suiv.  T.  H.  334etsuiv* 
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Chap.   III. 

De  ce   qu'il  faut   au  ministre    pour   entrer 
en  fonction. 

§.    soi» 
De  ta  suite  et  de  V ameublement  du  ministre. 

JLje  ministre  étant  désigne  et  ses  appointe* 
mens  à)  fixe's,  il  faut  encore  pourvoir  à  sa 
suite,  à  son  ameublement  et  surtout  le  munir 
des  piçces  nécessaires  pour  entrer  en  fonction. 

Le  cortège  militaire  dont  la  cour  ^  fit  ^autre- 
fois accompagner  ses  ambassadeurs  n'a  plus 
guère  lieu  aujourd'hui  que  dans  ces  missions 
solemçelles  qui  suivent  ordinairement  la  paix 
avec  la  Porte,  (ou  bien  quelquefois  en  tems 
de  guerre).  De  même  on  ne  permet  plus  aux 
ambassadeurs  d'avoir  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence leur  garde  militaire  b)9  si  ce  n'est 
quelques  Suisses. 

Du  reste  le  train  du  ministre  est  très-dif- 
ferent  surtout  d'après  le  genre  de  missiop» 
La  suite  complette  d'un  ambassadeur  suppo- 
sait jusqu'à  pre'sent  plusieurs  gentilhomme*  et 
pages  d'ambassade,  plusieurs  secrétaires  d'am- 
bassade, une  chancellerie,  un  bu  plusieurs 
secrétaires  interprètes  (Truchemans  a  la  Porte) 
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on  aumônier,  des  gens  de  l'office,  une  livrée 
nombreuse  etc.  Dans  l'ameublement  d'un  am- 
bassadeur on  attend  une  vaisselle,  plusieurs 
attelages   de  six  chevaux  ^tc. 

La  suite  des  ministres  du  second  ordre  est 

ordinairement  beaucoup   moins   nombreuse;    le 

plus  souvent  sans  gentilhommes  attachés  à  la 

légation,    rarement  plus   d'un  secrétaire   de  le* 

gatiau;    cependant    beaucoup    dépend    ici   des 

circonstances.     Celle  des  ministres  du  3cn,e  ordre 

est  encore  plus  limitée,  pu  peut  l'être  du  moins. 

Les  fraix  et  les  difficultés  de  cérémonial  que 
font  naître  les  missions  du  premier  ordre  sont 
cause  que  plusieurs,  même  des  cours  royales, 
envoyant  pei#  ou  point  d'Ambassadeurs;  en 
général  il  ne  serait  pas  surprennant  d'en  voir 
diminuer  encore  le  nombre  c). 

à)  F.  C.  v.  Moser  von  derri    Jppointement   odèr 
Gchaltcines   G  es  and  t  en  dans  tes  kleine  Schrij- 
ten    T.I.  p.  182.       tE     Bret    Magazin   T.  IL 
p.  206.     Sur    la  Hollande    v.  Kluit  hist.^fed* 
T.  II.  p.  571.  et  m.   ErZiàhlungen  merkie.   Faite 
appendice  à  T.  IL  p.  373.    Ce  n'est  pas  sous  ce 
point  de  vue  seul  qu'il  importe  d'observer  que 
-   jusqu'à   ce  jour  même  les  missions  permanen- 
tes  sont   considérées  ^presque   partout  comme 
des  commissions  et  non  comme  des  charges. 
h)  Capitulation  Imp.   Art  28.  $.z.     Moser    An- 
merhmgên    zur    fVaklcapîtulation   Joseph  IL 
!;:  T.  IL  p;  364»  * 
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*)  En  teins  de  paix  on  confptait  jusqu'à  la  guerre 
de  la  révolution  environ  40  missions  penpju 
nentes  du  premier  ordre,  outré  les  nonciatu- 
res du  Pape/  Le  plus  grand  nombre  de  ces 
'  ambassadeurs  était  envoyé  par  P  Au  triche,  h 
France»  l'Espagne  et  la  Gr.  Bretagne. 

§.  202. 
Des     lettres     de    créance. 

Pour  être  reçu  avec  le  caractère  de  ministre 
par  Tëtat  auquel  il  est  envoyé,  le-  ministre 
doit  être  muni  d'une  lettre  de  créance  a). 
Cette  lettre  du  souverain  qui  l'envoyé  à  celui 
qui  le  reçoit  renferme  le  but  général  de  la 
mission ,  le  nom  «t  le  caractère  du  ministre  et 
la  demande  d'ajouter  foi  à  ce  qu'il  dira  au 
'  nom  de  sa  cour  6).  La  forme  èe  la  lettre  est 
arbitraire,  quoique  le  plus  souvent  on  l'expédie 
en  forme  de  lettre  de  conseil.  Outre  l'original 
muni  du  sceau  de  l'état,  on, donne  ordinaire* 
ment  au  ministre  une  copie  légalisée  pour  la 
présenter  au  Secrétaire  d'état  en  demandant 
audience  c).  ' 

Une  seule  lettre  de  créance  peut  Suffire  pour 
deux  ministres  envoyés  à  la  fois*  s'ils  sont  d'un 
même  ordre.  Quelquefois  un  seul  minisire 
est  chargé  de  plusieurs  lettres  de  créance,  s'il 
est  accrédité  auprès  de  plusieurs  souverains, 
ou  auprès  d'un  même  Prince,  mais  sous  plu- 
sieurs  qualités* 
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0)  ïv  gi.br"  de    litteris  légat  or  um ,  credrntvulibur. 

Jenae    1741.  4.     J.  G.  Est  or   de  iure  poscen^i 

litteras  quas  -vacant  cre  dent  laies  a  legatis.    Jet- 

nae  174$.   8.  • 
b)  D.  Nettelbladt  de  forma  litterarum  creden- 

tiallum.  rfalae  1753.4.     Sneedorff  essai  d'un 

style  fies  cours.     P.  spec.  Chap.  I.    Art.  r.  v 

0  Bxelefeld  institutions  politiques.  T.  II.  p.  £96, 

Beck   Versuch    einer    Staatspraxis.   L.V.   CI. 

p.  240. 

§.    *03.  ^ 

J3tfJ    lettres    de  recommendation. 

De  ces  lettres  de  créance  différent  les  sira* 
pies  lettres  de  recommendation  dont  Je  souve- 
rain munit  quelquefois  son  ministre  pour  des 
personnes  qui  n'ont  pas  le  droit  de  legatioq  a), 
pour  des  Princes  ou  Princesses,  pour  les  prin- 
cipaux ministres,  et,  dans  quelques  cas,  pour  le 
magistrat  du  lieu  où  le  ministre  doit  résider  b). 

a)  Exemples  à  l'égard  des  roi  ni  êtres  accrédités 
auprès  des  ci  -  devant  Provinces  -  Unies  des 
£ays-Bas;  voyés  cependant  Ki/UiT  hist.  fed. 
T.  IL  p.  545.  '  ,    , 

b)  Ickstadt  de  hgatorum  in  civitatïbtis  imme- 
diatis  ac  libzris  residentium  privilegiis  ac  iuri- 
bus.  Wiïrzburg  1740.  4.  et  dans   tes   opuscula. 

,      T.  IL  p.sor. 

§.    $104. 
Fleinpouvoirs. 

Tout  ministre  négociateur  doit  être  muni 
d'un   pleinpouvoir  sur  la  foi  du  quel  on  peut 


Digitized  by  VjOOQLC 


$6*  Liv.  FIL     Ghap.  IIL 

entrer  avec  lui  en  négociation.  Un  pleitopou- 
voir  général  a)  ne  dispense  pas  d'en  donner  en- 
core de  spéciaux  lorsque  le  ministre  est  charge 
t  d'une  négociation  particulière,  pour  faire  voir 
s'il  n'est  autorise'  qu'à  écouter  les  propositions 
pour  en  faire  rapport,  ou  à  proposer,  ou  même 
&  conclure;  s'il  aujj  pouvoir  illimité  ou  limite; 
de  même,  quand  il  y  a  plusieurs  plénipoten- 
tiaires,  s'ils   soùt  autorisés   d'agir  séparément. 

Le  pleinpouvoir  peut  être  inséré  dans  la 
,  lettre  de  créance,  ou  dans  une  autre  lettre,  çiais 
le  plus,  souvent  on  dresse  un  pleinpouvoir  sé- 
paré en  forme  de  lettres  patentes. 

Les  ministres  qui  ne  sont  pas  envoyés  im- 
médiatement au  gouvernement ,  mais  a  un 
congrès,  une  diète,  etc.,  n'ont  ordinairement 
point  de  lettres  de  créance  &)  mais  seulement 
un  pleinpouvoir  qpi  leur  sert  de  légitimation, 
et  dont  ils  échangent  les  copies  Vidiipées  ouïes 
remettent  entre  les  maiiîs  du  médiateur  etc.  c\ 

a)  J'entende  ici  par  pleinpouvoir  général  celai  qui 
ne  déterminé  point  l'objet  particulier  de  Ji 
négociation.  On  appelle  aussi  ¥  quelquefois 
pleinpouvoir  général  celui  qui  autorise  le  mi* 
mètre  à  traiter  avec  toutes  les  cours  avec  les- 
quelles il  y  a  lieu.  C'est  ce  qu'on  entend  par: 
actus  ad  omnes  populos.  Les  exemples  en  sont 
^  rares;  on  en  trouve  clans  de  Torcy  ' mémoires 

.     -       T.  III.  p.  65.4.  dans  Lambert  y  mémoires  T.  VIII. 
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p.  748.  T.  IX.  p.  65  3.  De  ce  genre  approche  le 
pleinpouvoir  que  le  premier  Consul  en  Franca 
donna  1800  à  Augereau  pour  faire  la  paix  avec 
les  Princea  d'Empire  v.  m.  Recueil  T.  VII. 
p. 472. 
I)  Exception  touchant  les  ministres  étrangers  ac- 
crédités, auprès  de  l'ancienne  diète  d'Empire. 
Les  ministres  étrangers  accrédités  auprès  de  la 
confédération' germanique  doivent  présenter  àe$ 
|  lettres  de  créance  à  le  diète  de  Francfort,  qui 

en  est  l'organe. 
*)  Sneedorff  essai  d'un  style  des  cours  P.  spêc. 
Chap.  1.  Art.I.  p.  187.     de  Callieres  manière 
de  négocier  Chap.  ^1.     Biklefeld  institutions 
politiques  T.  II.  p.  296. 

§.  005. 
Instruction;    chiffre. 

Le  ministre  doit  encore  être  muni  de  la 
part  de  son  souverain  d'une  instruction  9  tant 
générale ,  touchant  la  conduite  à  tenir  envers 
la  cour  à  là  quelle  il  est  envoyé',  envers  les 
autres  membre»  du  corps  diplomatique  etc.  que 
particulière,  relative  à  l'objet  de  sa  mission  a). 
Mais  outre  les  premières  instructions  dont  il 
est  charge',  toutes  les  dépêches  qu'on  lui  ad- 
resse sont  autant  d'instructions  ultérieures, 
quoicju'encore  on  lui  envoyé  quelquefois  dans 
le  cours  de  la.  négociation-,  de  nouvelles  in- 
structions formelles.  Dans  la  règle  ces  pièces 
ne  sont  destinées   que  pour  le  ministre  seul, 
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quelquefois  on  lui  envoyé  des  instructions 
ostensibles,  et  d'autres  qui  sont  secrètes.  C'est 
à  la  sagesse  du  ministre  à  juger  ce  que  sans 
ordre  de  sa  cour  il  peut  confidentiellement 
communiquer  au;-  ministres    des    cours  amies. 

Enfin  on  doit  remettre  au  ministre  la  dou- 
ble clef  pour  chiffrer  et  déchiffrer  6). 

a)  On  trouve  des  modèles  de  telles  instruction! 
dans  les  mémoires  de  Walsingham  T.  I.  p.  260 
et  iuiv.  Dans  les  mémoires  du  C.  d'Estha- 
pss  à  plusieurs  endroits»  dans  Aitzema  Zoa- 
ken  van  Staet  and  Oorlogh  etc.;  sur  la  ma-* 
nière  de  les  dresser  v.  Puttbr  juristUch 
Praxis  T.  I.  p.  232.  Beçk  Versuch  einer  Staats- 
praxis  p.  24  c.      • 

b)  v.  Kluber  Kryptographik.  Tûbingen  1809.  8 
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Chap.    IV. 
Du     cérémonial    d*  ambassade. 

§.  fio6. 
De    V audience    des   ambassadeurs. 

L/e  ministre  arriva  au  lieu  de  sa  'destination 
doit  présenter  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures la  copie  de  ses  lettres  de  créance,  et 
demander,  d'être4  admis  à  l'audience.  Celle-ci 
est^publique  ou  prive'e.  De  ce  premier  genre' 
est  l'audience  solemnelle  des  ambassadeurs,  qui' 
moins  fréquemment  aujourd'hui  qu'autrefois  est 
précédée  de  leur  entrée  solemnelle  a). 

Dans  les  monarchies  le  Frince  envoyé  celui 
qui  est  destine'  à, l'introduction  de  l'ambassadeur, 
accompagné  d'autres  o/Eciers  de  la  Cour  àl'hô-,, 
tel  de  celui-ci,   qui,  accompagne  de  toute  sa 
suite,  autrefois  même  des  ministres  étrangers  b). 
toonte  dans    le  caros$„e  de  cour  attelé   de   sixl 
chevaux  et  fait  suivre  ses  voitures  attele'es  de 
toéme.     Conduit  dans  la  cour  intérieure  du  Pa- 

4 

Ws,  salué  par  les  gardes  et  accompagné  de 
ton  introducteur,  il  mdnte  par  V escalier  des 
ttnbassadeurs  à  la  salle  c)  destinée  à  sa  réception, 
!t  dont  on  ouvre  les  deux  battantes*  Là  siège 
e  monarque  sous   un  dais,  ayant  à  ses   côtés 
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le  chancelier  ou  ministre  d'état,  et  environné 
des  Princes  et  Princesses  du  sang,  de  sa  cour, 
des  ministres  étrangers  etc.  placés  en  Jiaye» 
L'ambassadeur  accompagné  de  quelques  person- 
nes de  sa  suite  s'approche  du  souverain  par 
trois  révérences,  tandisque  celui-ci  se  lève,  se 
découvre  et  fait  signe  au  ministre  de  se  couvrir 
en  se  couvrant,  et  de  s'asseoir  dans  le  fauteuil 
qui  lui  est  destiné,  en  s'assayant.  Le  ministre 
se  couvre  d)f  tient  son  discours  d'audience  pen- 
dant lequel  9  en  faisant  mention  de  ses  lettres 
de  créance,  il,  prend  celles-ci  des  mains  de  Son 
secrétaire  ou  gentilhomme  d'ambassade  pour 
les  présenter  au  souverain  et  les  remettre  au 
Chancelier  etc.  qui  est  à  ses  côtés.  Le  discours 
fini  le  souverain  y  repond,  ou  le  plus  souvent 
y  fait  repondre  par  son'ministre.  La  cérémo- 
nie termine'e  le  ministre  se-  retire  par  trois  ré- 
vérences gardant  toujours  le  souverain  en  face. 
Souvent  il  est  alors  admis  immédiatement  à 
l'audience  de  l'Epouse  du  souverain  et  d'autres 
Princes  et  Princesses  dû  Sang  qui  ont  leur 
cour  particulières),  qu'il  doit  également  ha- 
ranguer, et  qui  repondent,  soit  en  personne, 
soit,  sur  tout  les  Princesses,  par  un 'officier  de 
leur  cour. 

Dans  les  républiques  le  de'tail  des  ce're'mo- 
nies  pour  la  première  audience  de  l'anibaasa- 
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(leur  est  moins  uniforme,  mais  l'honneur  du 
fauteuil,  le  droit  de  se  couvrir,  le  discours 
d'audience  se  trouvent  âsse's  généralement  in* 
troduits  de  même  /). 

Ah  reste  toute  cette .  pénible  cérémonie  de 
l'audience  solemnelle  g)  est  peu  nécessaire, 
même  à  un  ambassadeur,  pour  entrer  en 
fonctions  h)  et  plus  d'une  fois  on  s'est  con- 
tente' d'une  audience  privée;  quelquefois,  ce  qui 
paroit  encore  plus  singulier,  en  renvoyant  la 
cérémonie  de  l'entrée  et  de  l'audience  solem- 
nçlle  à  un  tems  futur. 

a)  D'après  de  ÎIeal  T.V.  p.  309.  cette  entrée  so- 
lemnelle n'a  jamais  été  reçue  dans  lés  court 
de  famille.,  Leé  Turcs  ne  l'accordent .  pas  à 
tous  les  ambassadeurs ,  v.  lb  Bret  Magazin 
T.  IL  n.  2.  Les  Papes  pour  les  seules  missions 
d'obédience  Ro-itssbt  cérémonial  diplonu  T.  IL 
p.  17c.  On  trouve  encore  des  exemples  ^de  cet 
entrées  solemnelle»  daiis  Moser  Versuch  T.  III4 
p.  2Çi.  260  et  suiy,  fieytrâge  T.I1L  p.  304,  309 
et  suiv. 

*  b)  de  Real  T.V.  p.  309.  soutient  que  cet  usage 
aurait  cessé  depuis  l'événement  qui  eut  lieu  à 
Londres  1661.  Voyés  cependant  entre  autres 
un  exemple  de  ir78$^dans  Nouv.  extraordinaU 
res  1785.  n.  31.  C'est  surtout  aux  missions 
pour  demander  une  princesse  en  mariage  ou 
pour  l'épouser  par  procuration  que  ces  cérémo- 
nies semblent  réservées  aujourd'hui. 
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i 
r)  Dans   quelques   cours    on   fait   une   distinction 

entre  la  sale  royale  et  ducale.  f 

à)  C'est  le  point  essentiel  du'  cér^moniaU   cepen- 
dant dans  lés   audiences  des    reines  l'ambassa- 
deur se  contente   de  faire  le  signe  de  se  cou- 
vrir.    Il   ne   se  couvre  pas  non  plus   dans  les 
V  ''       audiences  du  Pape.         ■ 

é)  Moser  Beytrâge  T,  Ilï.  p.  402,  T.  IV.'  p.  376. 
Beytrâge  zurp.  Gesandtschaftsrechf  p.  145'.  F*  C. 
MosRR  von  den  Staatssprachcn  p.  9. 

f)  Sur  le  cérémonial  autrefois  usit#  à  la  Haye  v. 
Janiçon  Mtat  présent  des  Provinces  -  Unies 
VA.  p. 92.      Sur  celui  qui  a   subsisté  à  Venise 

,  Ambloï'ds  la  Houssaye  àij£.  J*  ^okj* 
T.  I.  p.  37«  Sur  celù}  de  la  Rép.  Française 
1795.  m.  JErzàhlungen  merkwiirdiger  Fàlle  *ff» 
p.  33«>.»  et  Gebhard  Recueil  T.ll.  p.  3  et  suir. 
Sur  celui  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  m. 
Erzâhlungen  merkwùfdiger  Fâlle  T.  L  app. 
p.  377.  -'  7 

g)  Oeuvres  posthumes  du  Roi  de  Prusse.  T.I. 
p;tf|.  T.  V.  p.  229.  T.XI.  p.  158. 

<■    ft)  Lamberty  T.I.  p. 29. 

§.    007. 
13es   audiences   des  ministres   des   ordres   inférieurs. 

A  la  plupart  des  Cours  les  min^tres  du  se- 
cond ordre  peuvent  également  obtenir*  une  au- 
dience publique  a)  mais  le  plus  souvent  ils 
sont  admis  dans  les  monarchies  à  une  audience 
privée  ôii  le  souverain  n'est  accompagné  que 
d'un  ou  deux   de  ses  ministres,   et  ou  le  mi* 
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oistre  étranger  après  un  discours  souvent  très 
ibregè  lui  remet;  .ses  lettres  de  créance. 

Il  en  est  dé  même  aujourd'hui  pour  les  mi- 
Qistres  Residehs  b).  La  question  si  les  sim- 
ples Residens  et  Chargés  d'affaires  6ont  admis 
t  l'audience  pour  remettre  leur  lettre  de  créance, 
)ti  ne  sont  accrédités  que  par  une  lettre  re- 
inise  au  secrétaire  dVtat  ou  ministre  des  aftai- 
fcs  étrangères  doit  se  juger  d'après  le  cérémo- 
nial de  chaque  cour.  Il  varie  non  seulement 
l'état,  à  état,  niais  même  à  telle  cour  dans  ses 
relations  individuelles  c).  Il  en  'est  de  même 
fe  la  question  si-dtfns  le  cours  ide  la  mission 
lia  simples  Itesidens  ou  ChargtV  d'affaires  sont 
[doii^  à  la  co^ir  <$)•  > 

i    a)  Janiçon  Stat  prisent   des  Prov.    Unies  T.I. 
P-97. 

I)  Au  moins  pour  les  cours  qui  ont  «igné  If  Pro- 
tocolle du   21.  Hov.  1818  cité  ci -dessus* 

e)  Sur  la  Russie  voyés  exemple  de  1750.  d.  Ade- 
LUNG8    Staatsgcschichte  T.  VII.  p.  130.      Mais 

.  les  agens  ou  chargés  d'affaires  des  villes  An- 
séatiques   apportent   des  lettres   de  créance  eu 

"vertu  desquelles  ils  sont  admis  à  V audience  en 
Apssie,  jcrjfmtne  dans  d'antres  coure.  A  Viîttrie 
tous  lesrésideos  des  états  chsmpiït  étakut? ad- 
mis à.  l'audience  de  l'Empereur.    ,  ,  .    .:, 

i)  Mo§ek  Bcits&ge ,  T.  IV. -p,  498. 

Al 
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25^j  visites. 
Quand  même  le  ministre  en  arrivant  aurait 
fait  des  visites  privées  à  des  membres  du  corps 
diplomatique,  il  doit,  après  s'être  legifr 
mé  auprès  de  la  Cour,  leur  faire  les  visita 
"d'étiquette,  s'il  .veut  être  reconnu  par  eux;dan 
cette  qualité.  Ces  visites  île  cérémonie  oui 
souvent  donné' lieu  à  des  contestations ,  qu| 
en  partie,  ne  sont  pas  encore  tçjrminées.  U 
cérémonial  n'est  ,  même  pas  uniforme  à  cd 
égard  dans  toutes  les,  Cours. 

D'après   le  cérémonial    de   la    plupart  A 
C»ursf;jîaatibas«idctur  fait  notifier  s  A  légitima 
tion   aux  ambassadeurs   et  vautres  membres 
corps  diplomatique  par  un  gentilhomme  <Pi 
Vassade,*  secrétaire   d'ambassade  etciret  atti 
alors  la  première -visite  solemnelle.de  leur  pai 
qu'il  rend  solemnellement  aux  ambassadeur 
et  par  carte  au*  autres  ministres  a).     Les  mi 
nistres  des  ordres  inférieurs  doivent  lui  deman 
der  l'heure  pour  lui  faire  leur  première  vis*1 

Mais  les  ambassadeurs  des  Rois  ont  4j 
mandé  quelquefois  à  ceux  des  républiques  q1 
nés.  derniers:  leurs  fassent  en  personne  h  vis'1 
de  notification,  par  conséquent  la  première tf 
site,  avant  de  l'obtenit  de  Jeur  part  i). 
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Les  ministres  du  second  et  du  troisième  or- 
dre font  en  personne  la  première  visite  de  noti- 
ficatipn,  aux  ambassadeurs  en  demandant 
l'heure  c)f  aux  ministres  du  second  et  du  troi- 
sième ordre  par  billet  ou  carte  de  notification 
en  attendant  la  contrevisite  de  tous  par  carte. 

Mais  lès  envoyés  de  quelques  cours  refu* 
sent  cette- visite  de  notification  en  personne  aux* 
charges  d'affaires,  en  la  faisant  faire  par  leur 
secrétaire  de  légation  et  demandant  que  les 
fcharge's  d'affaires  leurs  fassent  la  première  vi- 
site,  à  quoi  cependant  ceux-ci  ne  se  prêtent 
pas  généralement.      , 

Tant  que  le  point  des  visites  à  faire  et- à 
rendre  n'est  pas  arrange  de  manière  quelconque 
entre  les  deux  membres  du  corps  diplomatique 
qu'il  concerne,  ils  ne  se  reconnaissent  pas 
dans  leur  caractère  diplomatique. 

0)  CALLiÈJtES.  manière  dâ  négocier  p.  118.  'sur  le 
cérémonial  des  visites  au  congrès  de  paix  de 
Westphalie  veyés  ^Bougeant  T.  II.  p.  17b  et 
suiv. 

h)  WlCQUEFORT    T.  I.    p.  2&6.    292.      GtJTSCHMIDT 

de  jyraerogativa  ordinis  inter  légat  os  $,  34, 

c\  De  là  en  partis  les  contestations  au  sujet  des 
visites  des  ministres  à  la  diète  de  Ratie  bon  na 
Fà&eh  N:  E.  Staatscanzeley  T.XXXI1L  p.  100. 
T\XLIII.  piij6^  T.XLVIL  p. 5».  T.  LV.  p.  12.     ^ 

•    ,  .  Aa  2 
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>  $•  «09. 

JD*  Jfl  préséance  dans  les  visités  de  cérémonie. 

Dans  les  visites  de  cérémonie  1)  chaque 
ambassadeur  accorde  la  main  à  l'ambassadeur 
qui  vient  le  voir,  indépendamment  de  la  pré" 
séanc.e  entre  les  Cours  à)  ;  4)  aucun  ambassadeur 
n'accorde  la  main  aux  ministrp?  des  ordres 
inférieurs  fc),  même  àeè  cours  auxquelles  la 
sienne  accorde  la  préséance. 

Les  visites  eptre  les  ministres,  du  second  et 
du  troisième  ordre  sont  moins  cérémonieuses, 
et  tout  ministre  y  accorde  le  pas  à  celui  qui 
vient  le  voir. 

a)  II  n'y  s  plue  de  disputée  sur  ce  point  avec 
les  ambassadeurs  des  républiques  v.  de  IUal 
T.  V.  p.  42.  et  n'y  en  avait  plus  avec  ceux  dei 
électeurs  Rousset  discours  sur  le  rang  p.  87* 
Même  les  ambassadeurs  des  Empereurs  accor- 
dent cbés  eux  le  pas  aux  ambassadeurs  des 
Rois  et  l'accordaient  à  ceux  des  électeurs  Gut- 
,  schmidt  rf#  praerogativa  ordinis  inter  léga» 
tùs  JJ.  31.  note  h.  . 

.  6)  Mémoires  du  comte  d'Estrades  V.  IL  p.  j8. 
469.  480, 

$.    aïo. 
Du  rang  entre   lés  ministres   étrangers  et  d'autres 
personnes  de  distinction*  ^ 

Il  y  a  de  même  nombre   de    disputes  à* 
cérémonial  entre  les  ministres  étrangère  et  d'au* 
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ttes  personnes  de  distinction  à  là  cour  où  ils 
résident,  tant  par  rapport  aux  visites,  qu'au 
sujet  d'autres  prérogatives. 

Les  ambassadeur»  ne  veulent  céder  qu'aux 
Princes  dp  sang  royal,  et  prétendent  le  pas  sur 
d'autres  Princes  en  personne  a)f  et  sur  tous 
les  officiers  de  cour  et  d'état  du  souverain  au-^ 
près  duquel  ils  résident,  comme  aussi  sur  les 
Cardinaux  b). 

Il  y  a  pareillement  une  multitude  de  dispu- 
tes de  rang  par  rapport  aux  ministres  des  or- 
dres inférieurs t  dont  les  prétensions  sont  plus 
ou  moins  étendues  d'après  le  grade  de  leur 
mission  et  la  relation  entre  leur  cour  et  celle 
auprès  de  laquelle  ils  re'sident  c). 

à)  Mémoires  et  négociations  secret  tes  touchant  la 
paix  de  Munster.  T.  III.  p.  565.  (8.)  Mose* 
kleine  Schriften  T. VII.  p.  190.  DE  Real  T.V. 
p.  ci.  Roussît  discours  p. 88.  Sur  les  dispu- 
tes touchant  la  préséance  et  la  première  visite 
pour  le  Prince  d'Orange  à  la  Haye  v.  Mémoi- 
res du  C.  d'Estrades  T. II.  p.429.  43a.  434! 
439T.  447.  de  Real  T.V.  p. 303.  N.  NederU 
Jacrboeken  1776.  p.  13 $6.  Sur  la  dispute  de 
rang  entre  l'ambassadeur  de  Suède  à  Copenha- 
gue et  le  Prince  Charles  de  Hesse  et  celui 
d'Angustenbourg  voyés  Niederelbisches  Maga» 
zin  T.  III.    p.  I$2.  et    mes    Erzdhlungen  T.  II. 

/  p.  188.  Sur  lès  prctensions  des  électeurs  vo- 
yés Capitulation  ïmp.  Art.  III.  $•  20. 
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b)  Bougeant  hist.  T.  I.  p.  562,  JMerc.  h.  et  pol 
17c  1.  T.I.  p.  382.  Moser  Versuch  T.  IV.  p.  52. 
JBeytrâge  zûm  Gesandtschaftsrecht  p.  100. 

t)  Merc.  hist.   et  pol.  1765.  T.I.  p. 330. 

Z)a  'titre  à? excellence. 
C  est -surtout  depuis  l'époque  des  négocia- 
tions pour  la  paix  de  Westphalié  a)  que  le 
titre  d'excellence  est  considéré  comme  le  pro- 
pre titre  des  ambassadeurs,  lequel,  indépendam- 
ment des  autres  dignite's  dont  ils  seraient  revê- 
tus b)%  leur  est  donné  par  tous,-  excepte'  par  le 
souverain  auprès  duquel  ils  re'sident  c). 

Quoique  ce  titre  soit  fréquemment  donne 
aux  ministres  du  second  ordre,  sur  tout  aux 
envoyés  des  Rois  dans  les  moyennes  et  petites 
cours  etc.,  ils  n'qnt  pas  le  droit  de  l'exiger  d)\ 
pas  même  par  rapport  à  d'autres  qualités  qu'ils 
y  joignent,  du  moins  pas  dans  les  occasions 
dans  lesquelles  ils  paraissent  dans  leur  qualité 
diplomatique, 

a)  GcTscflMinT  de  pràerogat.  ord.  inter  légat  os 
55»  3  3  •  note  11.  MoisER  açtenmâssige  GeséhicfUe 
dèr  Ëxccllenztitulatur  dans  ses  klèiue  SchriJ- 
ten   T.  II.  p.  100.  T.  III.  p.  1  et  èuiv. 

b)  Moslr   Versuch  T.  III.   p.  504. 

c)  Moser  Beytràge  T. IV.  p.  1  i<S.  Conf.  arrête  du 
18.   Fructidor    an  5.  cité  Moniteur  an  6.  n.41. 
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d)  J.  1*  Mosee  tu>n  J*r  Mxcellenztitulatur  der  Ge- 
s anàt en  vom  ziveyten  Range.  1783.  4. 

$.    AI*. 

D'autres    distinctions,  qu'on  accorde   aux  ministres» 

L'ambassadeur  est   également  distingué  par 
bien  des  points  du  cérémonial  qui  ont  lieu  dans 
le  cours   de  sa  mission,    et  auxquels  les  mi- 
nistres des  ordres  inférieurs  ne  peuvent  préten- 
dre qu'en  partie.      De  ce  getire  sont    le  droit 
d'aller  à  six  chevaux  a)  dans  les  occasions  d* 
cérémonie,  de  leur  faire  attacher  des  Jiocchi b% 
d'être  salué  des  honneurs  militaires  e)%    d'être 
adttfis  aux  fêtes  de  la  cour  etc.  d),    Les  gtan* 
des. cours   accordent  moins  apx  ministres  des 
ordres  inférieurs  que  les  moyens  et  petite  états, 
où  quelquefois  des  residens  obtiennent  ce  que 
dans  d'autres  cours  on  accorde  à  ^peine  à  l'en*, 
voyé  extraordinaire. 

Le  ministre  étranger  ne  peut  dans  la  régie 
prétendre  dans  une  cour  qu'à  ces  prérogatives 
d'honneur  qui  y  sont  accordées  en  général  aux, 
ministres  du  même  ordre. 

a)  I.  J.  Moser  von  dem  Recht  mit  6  Pferden  zu 
fahren  dans  ses  Abhandlungen  tesonderer 
Rechtsmaterien    St.  1.  p.  i%6. 

I)  Edit  du  Pape  de  1743  d.  Mère.  hist.  et  poK 
!743.  p.  54* 
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xf)  Mère,  hist.   et  pol.  1763.  T. II.  p.  35c.  597.*  F. 
C.   V.  Moser   von  den  militàrischen   Ehrenbe- 
^zeugungen  der  Gesandten  dans  ses  kleine  Schrif* 
ten  T.  VI.  p.  347. 
d)  Adelung  Stadtsgeschichte  T. VII.  p.  136. 

$.    «13.  , 

*   Des  audiences  pendant  le  cours  de  la  mission. 

On  peut  diviser  les  audiences  *  auxquelles 
le  ministre  est  admis  pendant  le  cours  de  sa 
mission  en  ordinaires  et  extraordinaires,  et  cel- 
les-ci en  audiences  privées  et  publiques.  Ces 
dernières  n'ont  guère  lieu  que  dans  les  occa- 
sions de  cérémonie,  et  quelquefois  lorsque  le 
ministre  prend  congé. 
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Chap.    V. 

De  l'inviolabilité  et  de  l'indépendance  du  mi* 
nistre. 

De  V inviolabilité  du  ministre. 

i  ont  étranger  est  sou»  la  protection  de  l'é- 
tat et  doit  être  à  l'abri  de  violation.  Mais  si 
Von  attribue  particulièrement  aux  ministres* 
des  di  fier  en  s  ordres  V  inviolabilité  a),  en  regar- 
dant leur  personne  commç  sacrée >  c'est  que  là 
dignité  de  l'état  qu'ils  représentent,  et  l'in- 
térêt réciproque  des  nations,  qui  veut  que  leurs^ 
mandataires  puissent  traiter  avec  une  entière 
sûreté  dans  les  pays  étrangers,  obligent  en- 
core plus  spécialement  d'écarter  d'eux  toute 
sorte  d'injure.  L'état  doit  donc  non  seule, 
ment  s'abstenir  lui  même  de  toute  sorte  de 
violation  contre  un  ministre  étranger,  mais 
aussi  punir  irrémissiblement  et  comme  crime 
iïètat  b)  tout  délit,  commis  contre  la  personne 
d'un  ministre  étranger;  en  supposant  toutefois 
que  le  coupable  1)  a  connu  ou  dû  connaître 
la  personne  qu'il  offensait;  û)  qu'il  est  sujet  à 
la  jurisdiction  de  l'état;  3)  qhe  le  ministre  n'a 
pas  provoqué  lui  même  le  fait  dont  il  se 
plaint  c).  \ 
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~.  Toutes  les  Puissances  de  l'Europe  recoiu 
naissent  cette  /inviolabilité  pour  les  ministre* 
des  differens  ordres  et  la  leur  accordent  du 
lnoment  où  ils  touchent  le  territoire  de  l'état 
prévenu  de  leur  mission  d)f  jusqu'à  celui  oùili 
l'ont  quitte';  de  sorte  -  que  même  en  cas  it 
rupture  on  laisse  partir  en  sûreté  le  ministrt 
de  l'ennemi.  Les  Turcs  seuls  n'ont  encore 
pas  entièrement  proscrit  l'usage  barbare  den< 
fermer  dans  les  sept  tours  les  ministres  de  la 
puissance  avec  laquelle  ils  sont  en  guerre,  ou 
sur  le  point  de  rompre  e). 

a)  C.  v.  Bïnkerçhoer  de  forp  compétente  U^ 
torum   Cap.  1.  $.  i.      J.  Hoogevekn    legatorn 

#  origo    et    sanctimonia.    Lugd.     Bat.     1763.  f; 

Schleusing  de  legatorUm  inviolabilitate.  Lips. 
1690.  Yitçb.   1743.  4. 

b)  L.  7.  D.  ad  L.  Jul.  de  vi  publics.  L.  ult.  D. 
de  legationibui. 

c)  Exemples,  Bas*eville;  Daphôt;  Bernadotte;  v. 
Géheime  Geschichte  der  Hastatter  FriedenS' 
unterhandlungcn    T.  I.    p.  35  c,   455. 

d)  Exemple  du  Comte  de  la  Sale  dans  m»  -Erzoi- 
*      lungen  vierkwùrdïger  Faite  T.  I.  p.  21. 

e)  m.  Cours  diplomatique  tableau  L.  XL  Cbap.ï» 
$.  225.  Exemple  récent  de  1799  contre  la  Franc* 

§•  ai5* 
JDe   V.eçptcrritorialite*     *' 
Le  but   des  missions  exige  essentiellement 
que  dans   tout  ce   qui   touche  la  gestion  de* 
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affaires  confias  à  un  ministre  étranger,  il  soit 
entièrement  indépendant  de  la  puissance  avec 
laquelle  il  est  chargé  de  négocier ,  et  tout 
comme  s'il  Vavait  pas  quite  les  états  du.  sou- 
verain qui  l'envoyé.  Dans  ce  sens  le  droit 
des  gens  universel  attribue  l'exterritorialité  au 
ministre.  Mais  le  droit  des  gens  positif,  sur- 
tout des  Puissances  de  l'Europe,  étend  telle- 
ment la  notion  de  cette  exterritorialité,  que 
d'après  lui  le  ministre  pour  sa  personne,  les 
gens  de  sa  suite,  son  hôtel,  ses  ca rosses,  et 
ses  biens  meubles  est  dans  la  généralité  t con- 
sidéré en  sens  de  droit  comme  s'il  n'avait  point 
quitté  l'état  qui  l'envoyé,  et  continuait  à  vivre 
hors  du  territoire  dans  lequel  il  réside.  Ce- 
pendant cette  extension  de  l'exterritorialité  ne 
tenant  qu'au  droit  des  gens  positif,  soit  aux 
traités,  soit  à  l'usage,  elle  est  susceptible  de 
modifications  et  les  éprouve  effectivement;  de 
sorte  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  provoquer 
à  l'exterritorialité  pour  jouir  de  ces  droits  qu'on 
pourrait  faire  descendre  de  cette  notion  étendue. 

§.    ci6. 

Immunité  de  la  juris diction  civile  pour  la  personne 
du  ministre. 

On  ne  saurait  prouver  d'une,  manière  con- 
vainquante que  d'après  le  droit  des  gens  univer- 
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sel  et  rigoureux  le  ministre  serait  exemtlle 
toute  jurisdiction  civile  de  l'état  auprès  duquel 
il  réside  a).  Mais  en  vertu  de  l'exterritorialité 
fondée  dans  le  droit  des  gens  coutumier,  sa 
personne  est  entièrement  exe  m  te  de  cette  ju- 
risdîction  civile  et  ne  ressortit  que  des  tri- 
bunaux de-  son  propre  souverain ,  à  moins  que 
ï)  il  n'ait  déjà  été  sujet  de  l'état  auprès  duquel 
il  réside  à  l'époque  de  sa  nomination,  et  que 
celui-ci  n'a  point  renoncé  à  sa  jurisdiction  b), 
ou  fl)  que  le  ministre  soit  en  même  tems  au 
service  de  la  puissance  qui  le  reçoit  comme 
ministre  ;  3)  que  le  ministre  aie  pu  et  voulu  se 
soumettre  à  la  jurisdiction  de  cette  puissance; 
ce  qui  particulièrement  peut  avoir  lieu  lorsqu'il 
parait  comme  demandeur  et  que  par  consé- 
quent, il  doit  suivre  le  for  du  défendeur, 
même  en  cas  d'appel  c)  et  de  reconvention. 

Les  dettes,  même  contractées  avant  ou  pen- 
dant le}  cours  de  sa  mission,  ne  peuvent  pas 
autoriser  à  des  saisies  ou  a  litres  actes  de  juris- 
diction contre  sa  personne  d).  Et-bien  qu'il 
soit  plus  douteux  si  l'on  ne  pourrait  arrêter 
un  ministre  qui  après  avoir  terminé  sa  mis- 
sion en  prenant  congé  s'apprêterait  de  partir 
sans  s'être  arrangé  avec  ses  créanciers,  ou  si 
dumoins  on  rie  pourrait  lui  refuser  jusque  -la 
les  passeports   nécessaires  e),    ce- ci  même  a* 
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se  pratique  que  dans  des  cas  fort  extraordi- 
naires f  et  plusieurs  loix  défendent  empresse- 
ment une  telle  saisie. 

'  à)  On  peut  considérer  comme  un  ouvrage  classi- 
que sur  cette  matière  C.  v.  Bynkershoex; 
de  indice  compétente  legatorum  traduit  en  fran- 
çais sous  le  titre:  du  juge  compétent  des  am- 
bassadeurs, à  la  Haye  1783.  8.  Dans  la  section 
dernière  de  cet  ouvrage  on  trouve  rassemble 
les  diverses  opinions  sur  l'immunité  de  juris** 
diction  des  ministres. 

b)  Bvnkers'hoek  1.  c.   Chap.XI.    En  vain  Wic- 
qubfort  s'est  il  effoice  de  prouver  le  contraire. 

4?)  Bynkbrshoek  Cbap.XVI.   g.  15. 

d)  Grotius  L.IL'Cbsp. XVIII  JJ.9.  Kulpis  eoU 
leg.  Grotianum  1.  c.  0.3.  p.  109. 

0)  Exemples  de  Matueoff  min.  de  Russie  à  Lon- 
dres, du  C.  Bosset  min.  de  Suède  à  Berlin  *  de 
M.  de  Wrak  ministre  de  Hesse  à  Paris  etc.  V. 
Moser  Fersnch  T. IV.  p-  545-  555»  Merc.hist. 
et  pol.  177 2.   T.I.  p.  266. 

Immunité  de  jurisdiction  pour  le*  biens  du  ministre. 
De  même  lç  droit  des  gens  positif,  plus 
encore  que  le  droit  naturel  des  nations,  exemte 
de  toute  jutisdiclion  civile  et  par  conséquent 
aussi  de  saisie  tous  les  biens  meubles  d'un  mi- 
nistre étranger  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
manifestement  dans  une  autre  qualité.  Il  n'ea> 
est'  pas  de  même  i)  des  biens  immeuble*  du 
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ministre;  a)  de  ces  biens  -meubles  desquels  il. 
conste  qu'il  les  pèsséde  dans  une  autre  qualité, 
p.  e.  comme  marchand  à) ,  exécuteur  testamen- 
taire etc.  b);  ?>)  quant  aux  ministres  étrangers 
sttjets  de  l'état  auprès  duquel  ils  résident  on 
distingue  entre  les  'actions  réelles  et  personnel- 
les. A  ces  exceptions  près,  l'immunité  de  sai- 
sie des  biens  est  même  respectée  ordinairement 
dans  le  caa  du  départ  d'un  ministre  qui  n'a 
pas  encore  satisfait  à  sçs  créanciers,  et  dans 
quelques  pays  les  loix  défendent  expressé- 
ment d'y  porter  atteinte  b). 

.  a)  v.  Stbck  von  einem  Gesandten  der  Kandtl 
treibt  àam  ses  jiusfuhrungen  1776.  p.  17.  BpN* 
MERSHOBii  1.  c,    Çhap.  XIV. 

,  b)  Exemple  du  C.  de  Wartensleben  à  Caeeel  m. 
I£rzàhlungcn  T.L  p.,  170.  Voyèa  sur  les  Prov. 
.Unies  des  Pays. Bas  Ord.  d.  E.  Gén.  du  9. 
Sept.  1679;  des  E.  d'Hollande  du  5.  Août  i6$u 
Sur  l'Angleterre  Pacte  du  Parlement  de  1708 
sur  le  Portugal  Tord,  de  1748  tous  dans  m. 
Sammlung  merkwùrdiger  Fçlle^T.l.  p.  339.  340. 
343*  344-  T.  II.  365.  Sur  l'Espagne  ib.  T. II. 
p. 360. 

§.  «18- 

De   F  immunité  du   ministre  de  la  jurisdiction    cru* 

,  minelle. 

'  De'jà  le  droit  des  gens  universel  offre  dçs 
argiitaens  plus.urgens  pour  exemter  le  mi?. 
Bistre   étranger   de   la    jurisdiction.   criminelle 
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de  l'état  auprès  dir  quel  il  réside,  que  pour 
]'exe.fttter  de  la  jurisdiction  civile;  la  nature 
des  actes  inséparables  d'une 'procédure  crimi* 
nelle,  et  toutes  les  suites  qu'on  en  pourrait 
craindre  pour  le  sort,  des  négociations,  setti- 
Ment  s'opposer  à*  l'exercice  d'une  telle  juris- 
diction a);  on  ne  saurait  soutenir  que' tout 
crime,  soupçonne'  ou  commis,  priverait  le 
ministre  de  prérogatives  qui  lui  sont  accor- 
dées, moins  en  faveur  de  sa  personne,  qu'en 
faveur  de    sa  cour. 

D'un   autre   côté   aucun  état   ne  peut  être 
oblige'  de    voir   d'un*  oeil  tranquile  commettre 
des   crimes-  chéâ  lui   et  d'en    tolérer  l'auteur. 
Il  conserve  donc   le  droit  non   seulement ,  d'é- 
loigner    de    son    territoire   un    ministre  qui   y" 
a   commis  un   crime,  mais,   même  en  cas    de 
crimes  d'état,  d'employer  tous  les  moyens  né* 
cessaires  d'après  les  circonstances,  pour  la  sû- 
reté de  l'état  ou  de  la  personne  du  monarque. 
Mais   c'est  plutôt  du   droit   de  défense   contre 
celui  qui  par  sa  conduite  se   déclare  l'ennemi 
de.  l'état  B  que,  de  la  jurisdiction  criminelle  qu'il 
semble  qu'on  doit  faire  descendre  les  mesures 
auxquelles    l'état    peut    être    autorisé,     même 
contre  la  personne  d'un  ministre+étrang^. 
::  Dan$  la  pratique  des  peuples  de  l'Europe, 
*&  cas  de  criujes  privés,,  commis,  ou  attentés 


Digitized  by  VjOOQLC 


334  &*•  VU*     Chap.  V.     * 

par  un  ministre  étranger ,  on  se  contente  or- 
dinairement de  demander  son  rappel  6).  En 
pas  de  crimes  d'état  c\  si  le  danger  est  urgent, 
on  se  permet  de  se  saisir  de  la  personne  du 
ministre  jusqu'à  ce  que  le  danger  soit  passé; 
si  non  on  se  borne  souvent  à  demander  son 
rappel  ou  à  le  renvoyer  .d)» 

a)  Cassius  (Wilde)  diatribe  de  iure  et  iudice  le- 
gatorum.  Francof.  ad  Mo  en.  1717.  4.  Crames 
opuscula  T.  IV.  opusc.  24. 

b)  Moser  Beytriige  T.  IV.  p.  277.  Cependant  Ici 
Joix  alléguées  plus  haut  5.217.  note  b.  ne  par* 
lent  \\xt  de  l'exermion  de  la  jurisdiction  ci- 
vile. Voyés  sur  l'Angleterre  Archewhols 
Briefe  ùber   En  gland  Sect.VlII.  (1.  éd.) 

/    ^)/Qutre  les  exemples  plus  anciens  cités  par  Byh- 

/         kershoek  et  WiCQUEjf  ort  "on  peut  remarquer 

la  conduite   de   la  Gr.   Bretagne  et   des   Pror. 

:'  '  Unies  à  Pégard  de  Gyllenborg  et  Goertz  mi* 
nistres  de  Suède  171 1.  v.  (Glafey)  disqui- 
jitio  iuris  naturalis  et  gentium  de  iusto  Gyl' 
lenborgii  et  Goertzii  Sueciae  legatorum  in  Bfi- 
tannia  et  conjoed.  Belgio  arresto.  Frcfort  tf 
Lipe.  1717.  4»  Lamberty  mémoires  T.X.  àe 
même  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  du 
Prince  de  Cellamare  1718.  Mémoires  de  la 
régence  du  Duc  d'Orléans.  T.  H.  p.  155.  celte 
de  la  Russie  à  l'égard  du  Marquis  de  la  Çhi* 
tardie  dans  Adblung  Staat?!nstorie  T.  IV 
p.  154.  et  à  l'égard  du  Marquis  de  Botta  ÏÏA' 

,  dorno   1744.       Moser    tfersitch  Tt\  IV.  p.  J7f 

i  Beytràgè  T.iy.  p,a$Q.       ,    é   .  M-*- 
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à)  Exemple  de  la  détention  du  min.  de  Portugal 
Chevv  d'A*aoujo  *u  Temple, 

§>    «19- 
De  la  juridiction  sur  les  gens  de  la  suite  du  ministre, 

U  ne  semble  pas  que  le  but  des  missions 
exige  de  nécessite  que  les  gens  de  la  suite  du 
ministre  Soient  exemts  de  toute  jurisdiction 
civile  de  l'état  auprès  duquel  il  réside.  Cepen- 
dant il  y  aurait  des  inconyeniens  à  les  y  sou- 
mettre. Et  dans  la  pratique  tous  les  ministres 
en  se  fondant  surtout  sur  l'usagé 9  prétendent' 
une  immunité  de  jurisdiction  civile  pour  tous 
les  gens  quelconques  attachés  à  leur  mission  a); 
aussi  la  plupart  des  états  l'accordent  ils,  surtout 
aux  ministres  du  premier  et  du  second  ordre, 
de  sorte  que,  même  dans  les  cas  de  délits  civils, 
on  ne  refuse  pas  à  leur  réclamation  l'extradi- 
tion du  coupable,  saisi  par*  méprise  ou  dans 
une  rixe  ou  attroupement  b). 

Les  ministres  prétendent  cette  même  im- 
munité pour  les  gens  de  leur  suite  quant  à  la 
jurisdiction  criminelle.  Mais  elle  est  moins 
universellement  reconnue  c\  surtout  quant  aux 
crimes  commis  hors  de  l'hôtel  du  ministre,  de 
sorte  qu'au  défaut  de  traités  on  doit  consulter 
les  usages  particuliers,  qui  cependant  sur  ces 
points  sont  rarement  bien  décisifs. 

Bb 
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Eh  tant  qu'on  accorde  l'immunité  dé  juria* 
diction  pour  les  gens  de  la*  suite  du  ministre 
il  dépend  de  la  volonté  mutuelle  des  deux 
cours  à)  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  le 
ministre  pourra  exercer  lui  même  une  juris- 
diction  sur  ses  gens  9  ou  devra  les  renvoyer  à 
,  son  souverain.  Tous  les  ministres  prétendent 
à  la  jurisdiction  civile.  On  raccorde  aux  am- 
bassadeurs; pn  ne  conteste  pas  non  plus  aux 
ministres  des  ordres  inférieurs  une  autorité 
plus  étendue  sur  leurs  gens  qu'on  n'attribue  à 
de  simples  particuliers.  Mais  on  ne  saurait 
affirmer  avec  vérité  que  toutes  les  grandes  cours 
en  Europe  accorderaient  l'ensemble  de  cette 
jurisdiction  contentieuse  et  volontaire  e)  aux 
ministres  des  ordres  inférieurs,  surtout  aux 
residens  et  charges  d'affaires. 

En  cas  de  crimes  formels  les  ministres  des 
Puissances  Chrétiennes/)  ne  prétendraient  plus 
guère  aujourd'hui  d'exercer  tous  les  actes  du 
pouvoir  criminel  dans  leur  hôtel;  mais  ils  de- 
mandent pouvoir  faire  lier  et  garotter  le  cri- 
minel et  le  renvoyer  à  leur  souverain  pour  la 
punir.  Cependant  ce  droit  même  ne  leur  est 
pas  universellement  reconnu  sans  difficulté'. 

à)  Précautions  à  cet  égard  dans  l'acte  du  Parle» 
ment  d'Angleterre  de  1708  et  dans  l'ordonnance 
da  Portugal  de  1748.    La  distinction  faite  179° 
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à  Munnich  entre  les  gêna  qui  forment  propre* 
ment  le  personel  de  la  mis*  on  et  les  autre* 
ne  semble  pas  être  admissible,  m.  ErzàlUun* 
gen  merkwùrdiger  Fàlle  T.  I.  p,  8#  La  question 
ai  le  domestique  est  sujet  de  l'état  auprès  du* 
tquel  le  ministre  réside  semble  ne  pas  entrer 
en  ligne  de  compte  Btnkershosck  1.  c. 
.    Chap.XV. 

h)  Exemples  d.  Moser  Beytrâge  T. IV.  p.  249. 

<?)  TVIoser   Versuch  T.  IV,  p.  324, 

rf)  Willenberg  de  iurisdictione  legati  in  comU 
tes  suosi  Gedani  170c.  4.  Voyée  cependant 
Bynkershoeck  Le,  Chap.XV. 

Rluit  hist.  federum  T.  II.  Cbap.X.  dit  fort 
bien  que  le  souverain  du  ministre  lui  accorda 
le  droit,  et  l'état  auprès  duquel  il  réside,  la 
permission  de  l'exercer. 

#)  On  ne  conteste  pas  1)  aux  ministres  des  diffé- 
rent ordres  et  aux  chargés  d'affaires  le  droit 
de  donner  des  passeports  aux  sujets  de  leur 
nation  qui  désirent  se  rendre  dana,letor  patrie 
ou  qui  à  leur  passage  sollicitent  le  renouvel* 
lement  de  leurs  passeports.  Cependant  le  mi* 
nUtre  n'est  pas  autorisé  à  donner  des  passe- 
ports anx  sujets  de  l'état  où  il  réside  sans 
l'agrément  de  celui  -  ci  ni  même  aux  étrangers, 
quoique  ce  dernier  point  s'accorde  quelquefois 
par  connivence.  2)  Maia  il  parait  douteux 
ai  Ton  accorderait  aux  residens  et  aux  char* 
gés  d'affaires  le  droit  de  recevoir  la  déposi- 
tion de  leurs  gens,  dont  le  témoignage  est 
requis  dans  les  tribunaux  de  l'état;  cependant 
l'auteur  des  Essais  sur  divers  sujets  de  poli* 
tique  1778.  8.  p.  }6.  le  leur  attribue.    3)  Tout 

Bb  a 
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ministre  peut  recevoir  le  testament  déposé  en- 
tre tes  mains  par  un  des  gêna  de  sa  suite  et 
lui  procurer  par  là  l'autorité  d'un  testament 
judiciel.  La  question  s'il  peut  de  même  re- 
cevoir le  testament  d'un  simple  sujet  de  sa 
nation  ou  d'un  étranger  peut  paraître  pins 
douteuse;  cependant  si  le  ministre  est  dont 
d'#ne  jurisdiction  formelle  il  semble  que  la 
nature  de  l'acte  quîr  n'exige  que  l'autorité, 
non  la  compétence  du  juge,  doit  faire  pencher 
pour  l'affirmative. 

J-)  Sur  les   ministres  de   la  Porte   voyés  Moser 
Fersuch  T.  IV.  Chap.XIX.  p.  323. 

§.    fifiO. 

Droit    tPasyle. 

L'immunité  de  jurisdiction  qu'on  accorde 
au  ministre  s'étend  aussi  à  son  hôtel,  eh  tant 
qu'il  s'agit  de  l'exemter  des  descentes  et  des 
visitations  des  suppôts  ordinaires  de  police  et 
des  commis  de  douaniers.  Ce  point  est  re- 
connu a).  Mais  un  ministre  peut  il  faire  ser- 
vir son  hôtel  d'asyle  b)  à  des  personnes  pour- 
suivies par  la  justice  criminelle?  et  s'il  en  re- 
fuse l'extradition ,  jusqu'où  l'état  auprès  du- 
quel il   réside  peut- il  aller  pour  l'y  obliger? 

Si  l'exterritorialité  du  ministre  avait  lieu 
dans  toute  l'étendue  du  terme,  un  criminel  qui 
se  serait  réfugié  chés  lui  devrait  être  censé  se 
trouver  dans  le  territoire  $\i  souverain  du  »*• 
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nistre  et  il  n'y  aurait  point  de  droit  parfait 
d'en  demander  l'extradition.  Mai»  le  droit 
des  gens  universel  n'étend  pas  à  ce  point  l'ex- 
territorialité, et  le  droit  des  gens  positif  ad* 
met  des  modifications  dans  ce  que  la  sûreté 
de  l'état  exige,  et  ce  que  le  but  de  la  mission 
permet*  Or  il  importe  à  la  sûreté  de  l'état 
que  les  crimes  ne  restent  pas  impunis,  et  le 
ministre  b'a  aucun  motif  légitime  pour  spu- 
straire  aux  mains  de  la  justice  un  individu  sur 
lequel  il  n'a  point  de  jurisdiction  c).  On  peut 
donc  refuser  le  droit  d'asyle  ou  le  limiter. 

Autrefois  tant  que  les  privilèges  d'asyle 
étaient  en  général  fréquemment  accordés,  les 
ministres  en  jouissaient  prèsqu' universellement 
pour  leurs  hôtels;  on  a  sagement  limité  ou 
supprimé  depuis  ces  anciens  privilèges;  cepen- 
dant %  les  ministres  y  prétendent  encore  au* 
jourd'hui,  et  dans  quelques  cours  l'usage  ou  la 
connivence  parlent  même  en  leur  faveur,  dans 
les  cas,  plus  rares,  où  ils  auraient  accordé 
leur  protection  à.  un  individu  poursuivi  pour 
des  crimes  -privés.  Mais  tous  les  états  soutien- 
nent aujourd'hui  que  s'il  s'agit  cTun  criminel 
d'état,  et  qu'il  conste  qu'il  s'est  réfugié  dans 
l'hôtel  du  ministre,  l'état  peut,  en  cas  d)  de  re- 
fus de  l'extradition  demandée  le  faire  enlever 
de  fait  et  même  de  force;  ce -ci  ne  manque  ce- 
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pendant  guère  de  donner  lieu  à  des  contesta- 
tions; mais  lé  plus  souvent  des  mesintelli* 
gences  subsistant  déjà  entre  les  cours  en  sont 
la  véritable  source. 

11  en  est  de  même  des  carosses  des  ministres 
qui,  quoiqu'exemts  à  la  plupart  des  cours  des 
visitations  ordinaires  des  commis  des  douanes! 
txe  peuvent  servir  à  soustraire  des  criminels  à 
la  jurisdiction  du  pays  et  à  favoriser  leur 
évasion  ej.  *  . 

a)  Exemples  de  satisfaction  donnée  dans  de  tell 
cas  v„  Merc.  hist.  et  pol.  1749.  T.  I.  p*66i. 
Kluit  hist.  fëderum  T.  IL  p.  541.  Mosb* 
Versuch  T.  VI.  p.  307. 

t)  Thomasius  de  iure  asyli  legatùrum  aedibus 
compétente*  Lips.  1698.4.  et  dans  ses  disserta' 
tioues  Lipsienses  p.  1103. 

e)  Vattel  T.  IL  L.II,  Chap.  IX.  fl.  118. 

d)  Exemple  du  duc  de  Ripperda  1726.  Montgon 
mêm.  T.I.  p.çi<$  et  app.  n.XI.  XII.  XIII. 
Rousset  Recueil  T.  IV.  p.  69.  Merc.  hist.  tt 
pol.  1748.  T\I.  p.  $3  et  euiv.  aoçettfuiv.  Exem- 
ple de  Bensektirna  m.*  Erzàhlungen  merfavur- 
diger  Fàlle  T.  I.  p.  2 17.  autre  exemple.  Rluit 
hist.  fed.   T.  II.  p.  540. 

e)  Vattel  L.  IV.  Chap.  IX.  0, 119.  Exemple  à 
Rome  1750.  d.  Moser  Fersuch  T.lV^p. 266; 
autre  exemple  à  Copenhague  1789.  Nouvelles 
extraordinaires  1789  n,  &6.  27  suppl.  m.  Erzâk* 
lungen  T.I.  p. 2 1 7* 


Digitized  by  VjOOQLC 


De  Tirwiolab.  et  de  Vind^ép.  du  ministre.     391 

§.  mi. 

De  la  franchise  des  Quartiers.     Des  protections. 

Il  a  y  encore  bien  moins  d'argumens  soli*  * 
des  pour  attribuer  aux  ministres  étrangers  cette 
franchise  des  quartiers  a)  {Quartiers  -  Freyheit)9 
en  vertu  de  la  quelle  des  quartiers  entiers  d* 
la  ville  dans  lesquels  leur  hôtel  est  situe  se- 
raient exemts  de  la  jurisdiction  du  pays,  en 
y  arborant  les  armes  du  souverain  du  ministre 6). 
Cet  abus  manifeste  9  autrefois  tolère  à  plusieurs 
cours  f  surtout  à  Rome  c),  peut  se  considérer 
aujourd'hui  comme  universellement  aboli  à). 

On  ne  peut  pas  non  plus  faire  descendre 
du  droit  des  gens  un  droit  pour  les  ministres 
d'accorder  des  billets  de  protection  à  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  attachées  à  leur  mis- 
sion, soit  pour  exercer  des  métiers  dont  la 
liberté  est  restreinte,  soit  à  d'autres  fins.  Si 
cet  abus  a  subsiste  et  se  tolère  encore  au* 
jourd'hui  en  quelques  endroits  e)9  il  ne  peut 
pas  se  considérer  comme  généralement  admis. 

a)  J.  Upmark  t.  reap.  O*  Toeknb  de  franchisia 
quarteriorum  s  eu  iure  asyli  apud  legatos*  Up- 
»al.  1706.  8.  ' 

h)  Sur  Puiage  d'arborer  les  armes  du  souverain 
tant  à  l'hôtel  de  l'ambassadeur  qu*  à  d'autres 
maisons  voisines  royés  F.  C.  v.  Moser  von 
den  Rechten  der  Gesandten  in  Ansehung  der 
fVappcn   ihrts   Souverains   dans   Schott  7V  ' 
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ristisches  TVochenblatt  III.  Jahrgang  a.  33. 
Même  quant, à  l'hôtel  du  ministre  l'usage  par- 
ticulier de  chaque  cour  doit  décider.  ,  Sur 
la  contestation  survenue  à  Vienne  1798.  v. 
Geheime  Gesçhichte  der  Rastatter  Fricdens- 
Négociation  T.  V.  P.  II.  p.  18  ç.  Noirv.  extra- 
ordinaires 1798.  n.  35  et  suiv.  et  Nouv.  poh 
n.  7.  8. 

t)Lavardini  îegatio  Romana  eiusque  cum  Ro- 
mono  pontîfice  Innocent Ho  XL  dissidio.  1688. 
éd.  2.  1697.  12.  Thowasius  de  iure  asyli. 
Lips.  1689.  4.  Schmauss  eorp.  iur.  gent.  acad. 
T.  I.  p.  1069. 

d)  Sur  l'Espagne  voyés'  Khevenhuller  annales 
T.  IV.  p.  1340.  D'autres  motifs  semblent  avoir 
donné  lieu  au  droit  de  protection  que  les  am- 
bassadeurs de  France  pi  étendent  sur  quelques 
églises  et  maisons  à  Constantinople.  Laugier 
hist.  de  la   paix   de  Belgrade.  T.  I.  p.  84. 

é)  La  Porte  expédie  aux  ministres  étrangers  des 
JBarat  c.  a.  d.  des  lettres  par  les  quelles  elle 
exemte  de  sa  jurisdiction  des  personnes  aux 
quelles  les  ministres  étrangers  donnent  des  let- 
tres de  protection  v.  p.  e.  traité  entre  l'Esp. 
et  la  Porte  de  1782  art.  3.  v.  m.  Recueil  a. 
T.  II.  p>2i8.  b.  T.  III.  p.  402. 

A  l'ancienne  diète  de  l'Empire  Germanique 
les  ministres  d'Empire  étaient  en  possession 
d'accorder  de  telles  lettres  de  'protection.  La 
diète  de  la  confédération  Germanique  a  volon- 
tairement renoncé  à  l'exercice  de  ce  droit 
abusif.  „ 
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Châf.     VI. 
Du  culte  religieux  dans  Vhôtel  dû  ministre* 

§.   sas. 
Du    culte    religieux. 

JL/a  dévotion  domestique  simple  est  de  liberté, 
naturelle;  elle  est  un  droit  de  tout  étranger 
auquel,  en  lui  accordant  le  séjour,. on  ne  peut 
refuser  ce  moindre  de'gré  de  tolérance.  Mais 
la  dévotion  domestique  qualifiée  (sacres  privés) 
qui  suppose  l'intervention  d'un  ecclésiastique 
particulier  pour  l'administration  des  sacremens 
a  été  soustraite  à  la  liberté  naturelle  par  les 
décrets  des  conciles  a)  et  par  les  loix  civiles  b); 
elle  exige  un  titre  particulier;  et  c'est  elle  qu'on 
a  en  vue  en  demandant  jusqu'à  quel  point  les 
ministres  sont  autorisés  à  un  culte  religieux 
dans  leur  hôtel. 

a)  Concil.    Gangrenée    can.  5.  6.      Concil.  Laodi- 

cense  can.  57.  voyés  J.  H.  Bôhmer  de  privatis 

legatorum  sacris.  Cap.  I.  §.15. 
b)  Nov.  18.  L.  5.  C.  de  somma  trinitate.  L.  3.  C. 

de  béret.  L.  15.  C.  de  episcop.  et  clerjris. 

§.   »fl3- 

Des  droits  des  ministres  à  cet  égard   1)  d'après  les 

principes  du  droit  des  gens  universel. 

Il    n'est   pas  absolument   essentiel  pour  le 

but  des   missions  que  le  ministre  jouisse  d'un 
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tel  culte  religieux.  Quand  même  la  rcliglot 
qu'il  professe  ne  serait  pas  publiquement  exet. 
cee  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  il  peut,  d'après 
*  les  principes  de  toutes  les  religions,  sauf  le 
salut  de  rame,  se  contenter  de  la  dévotion 
domestique  simple,  bien  qu'il  serait  dur \ 
l'y  borher  dès  qu'on  entre  dans  l'idée  des  mi* 
eions  permanentes. 

Le  droit  d'exercer  ce  culte  pourrait  être 
déduit  de  l'exterritorialité'  de  l'hôtel  du  ministre. 
Mais  le  droit  des  gens  universel  n'étend  pas 
cette  exterritorialité  à  des  points  que  ne  sont 
pas  essentiellement  lies  au  but  des  missions. 

Il  semble  donc  que  ce  n'est   pas  du  droit 
'   des  gens  naturel  mais  du  droit  des  gens  positil 
qu'on    doit    faire    descendre    les   prérogatives 
dont  jouissent  les  ministres  à  cet  égard. 

a)  ITaprès  le  droit  des  gens  positif. 
Un  usage  général,  en  partie  fonde'  sur  les 
traités  entre  les  puissances  chrétiennes  de  FIS* 
rope  entre  elles,  et  introduit  depuis  l'époque 
de  la  reforme  a)  accorde  à  tous  les  ministres, 
tant  du  premier  que  du  second  et  du  troisième 
ordre  6),  le  droit  d'exercer  dans  leur  hôtel  une 
dévotion  domestique  qualifiée  lorsque  1)  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  il  tiy  a  point  d'exer* 
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çice  public  ou  privé  r)  de  la  religion  de  leur 
vayst  a)  qu'il  n'y  a  pas  de'jà  un  autre  ministre 
de  la  même  cour  dont  ils  pourraient  fréquenter 
la  Chapelle. 

Cependant  comme  il  dépend  de  la  volonté 
du  souverain  qui  les  envoyé  s'il  veut  les  au- 
toriser à  tenir  une  Chapelle  et  se  charger  des 
fraix  considérables  qui  en  résultent,  il  n'est 
pas  e'tonnant  qti'jm  trouve  en  Europe  une  mul- 
titude de  missions  surtout  du  second  et  du 
troisième  ordre  qui  ne  font  pas  usage  d'un 
droit,  dont  la  cour  auprès  de  la  quelle  ils  ré- 
sident ne  leur  refuserait  pas  l'exercice» 

Dans  presque  tous  les  traites  dps  puissan- 
ces chrétiennes  avec  la  Forte  et  avec  les  e'tati 
barbaresqu^s  ce  droit  est  accordé  k  leurs  mi- 
nistres f\$t  même  à  leurs  consuls* 

a)  Depuis  il  a  été  confirmé  dans  les  loix  de  quel- 
ques pays  ;  voyés  sur  le  Danemarc  et  la  Suède 
m.  JZrzàhlungen  merkw.  Fàlle  *pp.  p.  351.  358» 

b)  Dispute  «élevée  à  cet  égard  à  Cologne  1708. 
v.  Fabeh  Europ.  Staatskanzeley  T. XIV.  p.  166+ 
2&o.  J.  H.  Bôhmer  de  privatis  légat  or  um  sa* 
cris.    Halajs  1715  et  172t.  4. 

e)  Depuis  que  l'Emp.  Joseph  IL  accorda  aux  pro- 
testant un  exercice  privé  de  religion  à  Vienne 
il  insista  sur  la  cessation  du* culte  dans  les 
chapelles  des  ministres  protestans.      Dans  les 
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états  de  It  confédération  Germanique  il  y 
moins  lieu  qu'autrefois  à  y  prétendre  depi 
l'acte  de  la  confédération  art.  16. 

J)c  V  étendue  de  ce  droit. 
Cette  dévotion  domestique  qualifiée  m 
ferme  le  droit  1)  d'entretenir  un  aumônier^ 
et  les  subalternes  destines  à  desservir  la  à 
pelle;  a)  de  faire  célébrer  dans  celle-ci  to« 
les  actes  religieux  dont  les  effets  ne  s'exsèrci 
pas  hors  de  l'hôtel  du  ministre  b).  Mais( 
culte  n'étant  accorde'  qu'en  faveur  du  ministi 
et  de  ceux  qui  appartiennent  à  sa  mission,  dû 
seulement  Taumonier  n'est  pas  autorise  à  es 
cer  les  fonctions  de  sa  charge  nors  de  Phi 
du  ministre  c) ,  mais  aussi  l'état  n'est  pas 
lige  de  permettre  que  d'autres  personnes, 
de  la  nation  du  ministre  ou  d'autres  étrange 
soit  surtout  les  naturels  du  pays  frèquepw 
la  chapelle  du  ministre,  et  même  s'y  fassent  a| 
ministrer  les  sacremçns.  Cependant  dans 
tems  plus  récens  on  a  e'té  moins  sevëre,  surtoj 
à  regard  des  étrangers,  soit  en  vertu  de 
tés  d),  soit  par  connivence;  il  y  a  même 
cas  où  Ton  a  permis  à  l'aumoniêr  d'ex<* 
telle  fonction  individuelle  de  sa  charge 
de  Thôtel,  et  d'autres  voù  la  cour  P«* 
requis  e). 
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a)  Cependant  on  est  autorisa  d'en  limiter  le  nom- 
bre et  d'exclure  les  naturels  du  paya.  Voyéa 
exemple  en  Angleterre  1746.  d.  Moser  Versuck 
T.  IV.  p.  158.  Au  reste  l'aumônier  attaché  à  la 
mission  jouit  de  Texemtion  de  jurisdiction. 
Voyés  un  dispute  sur  cet  objet  dans  m.  Et* 
zàhlungcn  T.  II.  p.  291. 

\b)  U  n'a  pas  le  droit  de  donner  à  la  chapelle  les 
dehors  d'une  église  ,  mpins  encore  de  se  ser- 
vir d'une  orgue,  ou  de  cloches»  de  (aire  deé 
processions  etc.  Il  doit  même  dans  la  régie 
faire  exercer  le  culte  dans  la  langue  de  son 
pays.  v.  Mémoires  d'Avaux  T.V.  p. 201.  Le- 
ges  Daniae  Christ.  V.  L.  VI.  Cap.  I.  Art.  V.  ; 
exception  conventionelle  en  faveur  de  la  Suède 
en  France  Schlozbr  Briefwechsel  T.  III.  p.  76. 

e)  Mose»  Versueh  T.  IV.  p.  187.  Rescrit  du  Roi 
,  de  Suède  de  1742,  dans  m.  Erzàhlungen  merk. 
wùrdiger  Faite   T.1!.  p.  358.  . 

i)  p.  e.  entre  la  France  et  la  Hollande  1624,  en- 
tre la  France  et  la  Suède,  entre  le  Dan.  et 
l'Autriche  etc. 

e)  Exemples   dans   Moser   Versuch  T.  IV.   p.  187. 

§.    «»6. 
Durie    de    ce    culte. 

Ce  culte  doit  cesser  dans  la  règle  dès  que 
&  ministre  a  quite  son  poste.  Cependant  s'il 
'est  absent  qu'en  congé  et  qu'il  conserve  son 
l°tel  en  y  laissant  quelques  uns  de  ses  gens, 
a  tolère  la  continuation  du  culte.  Mais  lois» 
!*«  la  mission  est  terminée,    ou  que  le  mi- 
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nistre  n'a  plus  d'hôtel ,  le  culte  cesse ,  et  il  est 
rare  qu'on  permettre  eu  Europe  a)  qu'alorsJe 
culte  se  continue  dans  la  maison  du  chargé 
d'affaires  ou  du  consul.  Toutefois  si  c'est  la 
mort  d'un  des  deux  souverains  qui  termine  la 
mission  9  on  attend  les  nouvelles  lettres  de 
créance,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'un  prince  électif 
dont  le  successeur  n'est  pas  encore  connu  i), 

a)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  ville 

de    Hambourg   1769   et   1789  art.   aép.  3.     Par 

d'antres  motifs  les.  consuls  en  Afrique  et  dans 

.  le  Levant  jouissent  ordinairement  de  ce  droit, 

.  I)  Exemple  de  la  conduite  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg après  la  mort  de  l'Empereur  Charles  VI, 
1740,  voyéa  Moser  Fcrsuch  T.  V.  p.  192. 


I 


Digitized  byVjOOQlC 


!  '-_—/•  399 

'    —  -  ---  -        _.  . „ „ 

Chap.    VII. 

Des  immunités  dès  ministres  relativement 
aux  impôt Ss 

Impôts  sur  les  biens  meubles* 

:  JU  exterritorialité  personelle  du  ministre  Tex* 
emte  avec  sa  suite  des  impositions  personelles 

;  payées  par  les  sujets.  Mais  l'immunité'  de 
douanes,  d'accise  etc.  pour  les  biens  qu'il  fait 
venir  à  son  usage  n'est  pas  fondée  dans  la 
rigueur  de  la  loi  naturelle. 

,      Cependant  un  usage  fort  ataçien  a)  accor- 
dait cette  immunité'  aux  ministres  étrangers;  et 
même  lorsque  celui  de  de'frayer  les  ministres, 
soit  en  tout,   soit  en  partie,    disparut  depuis 
l'introduction  des  missions  permanentes  b) f  on 
leur  conserva  l'immunité  de  douanes ,   d'acci- 
ses etc.  ;  probablement  ils  en  jouiraient  encore 
généralement  s'ils  en  avaient  moins   abuse  ou 
tolère  les  abus  c).     Ces  ^bus  ont  engagé  plu- 
sieurs cours  à  faire  cesser  cette  immunité,  à  la 
restreindre    ou  à  y   substituer  tin   équivalent, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  plus  à  beaucoup  près 
la,  considérer  comme  généralement  introduite 
dans  les  grandes  cours  d)È  et  que  tout  ministre 
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doit  se  contenter  de  ce  qu'à  la  cour  où  il  ré- 
side on  accorde  aux  autres  membres  du  corps 
diplomatique,  à  moins  qu'il  n'aie  à  réclamer 
une  immunité  particulière  9  fondée  quelquefois 
sur  une  juste  réciprocité. 

De  même  on  exerce  aujourd'hui  dans  quel- 
ques cours  le  droit  d'interdire  aux  ministres 
étrangers  l'importation  de  marchandises  décla- 
rées de  contrebande  par  les  loix. 

Sous  ce  double  point  de  vue  le  ministre 
doit  souffrir  qu'on  visite  à  la  douane  les  ob- 
jets qu'il  inïporte  ou  fait  venir  e);  mais  il  n'est 
pas  obligé  de  souffrir  cette  visite  dans  son  hô- 
tel /).  La  conduite  qu'on  tient  à  l'égard  de 
ses  voitures  n'est  pas  uniforme  dans  les  direr* 
ses  cours. 

a)  Exemple  de  1382  en  Angl.  Rymkr  T.  VII. 
p.  361. 

b)  Mo  s  eu  von  dem  Appoint  ement  oder  Gehalt 
eines  Gesandten  dans  ses  kleine  Schriften  T.I. 
p.  182  et  suiv.  Aujourd'hui  l'usage  de  défrayer 
les  ministres  a  cessé  entre  les  Puissances  àe 
l'Europe.  Il  Subsiste  encore  pour  les  mission! 
extraordinaires  avec  la  Porte;  et  les  états  bar- 
baresques,  lorsqu'ils  envoyent  des  ministre*, 
sont  aussi  accoutumés  à  les  voir  défrayés  soit 
en  argent  soit  en  vivres. 

#)  F.  C.  v.  Moser  von  der  Zoïl-  und  Jceisefrey 
heit  der  Gesandten  dans  ^es  kleine  Schrifo* 
T.  VII.  p.  t. 
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"  -  • 

d)  Voyés  mon  cours  diplomatique  tableau  Chap.  I. 
J.  final  des  diverges    ptfissances;    et  plnsieura 

•  ordonnances   dans   le    supplément    à    mes    Er~ 

zàhlungen  merkwiiriiger  Folle  T.  I,  p.  346.  T.  IT. 
360I  36$.  Dans  les  moyens  et  petits  états  les 
ministres  étrangers  jouissent  encore  assés  gé- 
néralement de  cette  immunité.  Elle  a  été  sti- 
pulée pour  les  ministre*  des  membres  de  la 
confédération  germanique  à  la  diète  de  Francfort 
dans  un  accord   fait  avec  la  ville. 

e)  Mais  peut     on    se    permettre    de    visiter    à  la    ' 
douane   les    paquets    cachetés    envoyés   au  mi- 
nistre par  la  poste?  exemple  de  disputes  à  cet 
égard  d.  Lambert  y    T.IV.  p.  aao. 

f)  Moser    Versuch  T.IV.  p.  303..    Merc.  hist.  et 
poL  1749.  T.  I.  p.  66 1.  1751.  T.I.  p.  538» 

Impôts  sur  biens  fonds   eteJ 
Quant  aux  biens  desquels  il  conste  que  le 
ministre  les  possède  dans  une  qualité  différente 
de  celle  de  ministre,    il  n'a   aucun  immunité 
d'impôts  à  reclamer  à). 

L'hôtel  du  ministre  yt  exemt  du  logement 
des  gens  *  de  guerre  et  des  droits  qui  y  sont 
substitues.  JVIais  au  reste,  soit  que  cet  hôtel 
appartienne  en  propre  à  lui  ou  à  sa  cour  b)f 
soit  qu'il  posàrçjle  d'autres  biefts  fonds,  ces 
possessions  sont  assujetties  à  tous  les  impôts 
et  à  toutes  les  autres  charges  qui  doivent  être 
payées  par  le  propriétaire»  > 

Ce 
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a)  Vattbl  d.  d.  gens  Lhr.IV.  Chap.  VIIL' $•  114, 

b)  Sur  les  hôtels  des  ministres  étrangers  à  la  Haye 
voyés  Matth.  van  der  Pot  de  tributo  prae- 
diali  quod  in  Hollartdia  exigitur  sub  nomint 
de  ordinaire  Verponding.  à  Leyde  1782.  4. 

§.    «9. 
Péages;   port  de  lettre* $ 

*  Enfin  le  ministre  ne  peut,    dans   la  régfy 
demander  aucune  exemtion  de  ces  péages  qui 
sont  une  contribution  proportionnée  aux  frais 
des  établissements  publics  dont  il  profite,  tel 
que  ponts,  chaussées,  .balise^   fanaux  etc. a). 
11  en  est  de  même  du  port  de  lettre,  et  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les^  ministres  jouis- 
sent d'une  franchise  de  port  b)  dans  les  pay$ 
e'trangérs,  même  dans  ceux  où,  comme  en  A» 
gleterre,  ce  droit  a  la  nature  d'un  impôt  formel 

à)  Dans  l'ancien  Eippire  Germanique  cette  immu- 
nité de  péages  pour  les  ponts  et  chaussée!  s'ac- 
cordait à  tous  les  ministres  accrédités  aupré* 
des  assemblées  d'Empfre,  tel  que  la  diète»  les 
députatîons  d'eniptYe  etc.  Elle  s'observe  en- 
core assés  libéralement  en  faveur  des  ministre' 
près  la  diète  de  Ja  confédération,  quoique  jo* 
qu'ici  sans   aucun  engagement  formel. 

I)  Moser  Persuch  T.  IV.  p.  145. 
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Chà*.    VIII. 
JDé    la    manière     de    négocier,,  - 

§•  «30.  ■    , 

Différons  genres  de  missions. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  missions  qui  offrent  peu 
d'occasion  à  négocier,  tel  que  les  missions  de 
cérémonie,  de  satisfaction  et,  plusieurs  missions 
permanentes  entre  des  états  entre  lesquels  il 
y  a  peu  d'affaires  à  ménager. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  ministres  négocia- 
teurs on  4>eut  faire  quelques  observations  sur 
la  manière  reçue  d'entrer  en  négociation  a). 

ù)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  Part  de  négocier,  peu 
susceptible  à  être  traité  systématiquement;  il 
eat  le  fruit  des  talens,  de  l'usage  du  monde 
et  en  partie  de  la  lecture  réfléchie  des  négo- 
ciation* des   tem»  passés.     Toute  fois  on  peut 

.     consulter  avec  quelque  fruit  Maely  principes 

s  des  négociations ,  dans  Be$  oeuvres  TVV*  p.  u- 
^  Pecquet  .de  Vart  J*  négocier  avec  les  souve- 
rains à  la  Haye  17^8.,  8.  et  quelques  observa- 
tions dans  GaI Li ères  de  la  manière  de  négo- 
cier avec  les  souverains  nouvelle  édition  à 
Londres    1757*  T.  I.  *II.  12.  quoique   ce  dernier 

#     ouvrage  appartienne  plutôt  au  droit  d'ambassade.     * 

Ce  a    • 
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Négociations  de  bouche  ou  par  écrit. 

Dans*  les  états  monarchiques  le  ministre 
étranger  peut  quelquefois  négocier  immédiat* 
prient  avec  le  monarque,  soit  débouche,  soit 
^en  lui  présentant  des /mémoires  etc.  a).  -Mais 
le  plus  souvent  il  doit  entrer  eh  conférence 
avec  le  ministre  des  relations  extérieures,  'ou 
avec  un  ou  plusieurs  commissaires  dont  il  a 
obtenu  la  nomination.  Ces  conférences  ont 
lieu,  tantôt  dans  rhô  tel  du  ministre,  tantôt 
dans  celui  du  secrétaire  d'état  ou  commissaire, 
tantôt  dans  un  lieu  tiers. 

Dans  les  républiques  ce  sont  ou  lfe  ministre 
des  relations  extérieures,  ou  des  depptés  nom; 
mes  par  le  gouvernement  avec  lesquels  le  mi- 
nistre étranger  entre  en  conférences;  s'il  est 
de.  petites  républiques  où  l'on  permet  au  soi* 
nistre  etranger.de  rejetter  des  députes  dont  le 
choix  lui  déplait,  ce  n'est  pais  la  forme  du  gou- 
vernement qui  peut  l'autoriser  à  cet  abus. 

Souvent  le  ministre  remet  officiellement  un 
mémoire,  note  etc.  qui  renferme*  par  écrit  la 
substance  de  ce  qu'il  a*  proposé  de  bouche,  et 
dans  la  règle  ces  -offices  doivent  être  signés. 

Plusieurs  états  ont  pris  la  sage  résolution 
de  ne  jamais  délibérer  sur  un  point  à  moins 


3QQL 


De  ta  manière  de  négocier.  405 

que  le  ministre  étranger  n'en   aie  présente  la 
substance  par  écrit  dans  un  mémoire,  note  etc.  6). 
Mais  dans  la  généralité  on  ne. saurait  oblï* 
ger  un  ministre  de  remettre  par  écrit  la   sub* 
stance  de  ce  qu'il  a  profère  de  bouche,  ou  dont    * 
il  a  fait  la  lecture,  ni  de  signer  la  copie  ou  le  * 
protocolle  qu'on    en    aurait   dressé;     quoique     .. 
d'#t>rès  les    circonstances  il  consente  querquew 
fois  à  donner  une  note  verbale,  un  apperçu  de 
conversation  etc.  mais  ces  pièces  ne  sont  ordi- 
flaireraient  pas  signées;  comme  aussi  il  est  peu 
usité   de  signer  les  mémoires  confidentiels,  et 
de  même  ces  déclarations  de  «cour  auxquelles 
le  mémoire  dont  le  ministre  étranger  lés  ao- 
compagne  donne  l'authenticité  nécessaire  c)^ 

a)  S'il  7  a  un  premier  ministre  titré   à   la  Cour* 
il  est  d'usage  de   lui  remettre  d'avance   copie 
du  mémoire  que  le  'ministre  va  présenter  à  la  • 
Cour.  * 

b)  Mémoires  d'Avaux  T.  IL  p.  127.  T. IV.  p.  353. 
3^3-       - 

é)  Exemple  d'un  différend  à  cet  éçard  dans  les 
négociations  de  MitarA  Malmcsbuty  à  Pari* 
en  Décembre  1796.  voyés  Recueil  des  actes, 
diplomatiques^  etc.  n.XlV-XVHI% 

&  la  corruption  est  permise* 
Est- il  permis  au  ministre   d*tfser   de  cor* 
ruption  pour  parvenir  au  but  de  sa  mission,  ou   # 
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pour  avancer. les  intérêts  de  sa  coar?  peut  on 
concilier  sur  ce  point  la  théorie  avec  la  pra- 
tique a)?  • 

D'abord  on  ne  peut  taxer  de  corruption 
les  presens  faits  pour  se  concilier  l'affection  ou 
l'amitié  de  ceux  qui  peuvent  servir  à  nos  vues, 
sans  leur  demander  expressément  ou  tacitement 
quelque  chose  d'illicite.  * 

•  ■..  S'agit» il.. au  contraire  de  présent  destinera 
faire  manquer  u&  sujet  aux  devoirs  envers  son 
état,  c'est  pêcher  sans  doute  envers  lui  contre 
les  principes,  de  morale  et  N  de  drçit  naturel  qui 
défendent  la  séduction;  mais  quant  à  la  question 
ai  c'est  manquer  aux  devoirs  parfaits  b)  contre 
l'état,  il  y  a  d'abord  une  différence  entre  le 
cas  ou  de  son  chef  on  tache  de  corrompre,  et 
celui  où  Ton  profite  des  offres  d'un  traitre;  en 
suite  le  but  même  de  la  corruption  peut  influer 
fiur  sa  nature.  Le  ministre  qui  corrompt  pour 
exciter  une  rébellion  se  déclare  lui  même  ren- 
trerai de  l'état,  et  traitre,  en  ce  qu'il  prend  le 
masque  d'ami;  il  n'en  est  pas  cta  même  de  celui 
dont  le  but  fcst  de  découvrir  un  secret,  ou 
d'obtenir  des  complaisances.  D'ailleurs  un  état 
qui  se  sert  de  cet  odieux  moyen  contre  nous, 
est  peu  en  droit  jde  se  plaindre  srl'on  use  àt 
retorsion  contre  lui.  Enfin  il  est  des  cas  où 
notre   propre    conservation    nous    autorise  a 
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manquer  aux  devoirs  d'ailleurs  parfaits  envers 
d'autres» 

On  sait  combien  dans  la  pratique  on  se 
sert  de  corruptions;  cela  ne  |>eut  servir  à  les 
justifier,  en  considérant  1)  qu'un  acte  s'il  est 
illicite  né  peut  s'excuser  par  l'usage;  a)  que  les 
Puissances  Européennes  lorsqu'on  accuse  de 
corruption,  nient  le  fait,  ou  le  désavouent,  et 
se  csoient  autorisées  à  se  plaindre  comme,  d'une 
lésion  de  droit  des  gens  des  corruptions  impu- 
tées à  telle  cour  étrangère  ou  à  son  ministre  e). 

a)  Vattel  Liyv  IV.  Cbap.  VII.  $.93.  Pjecquet 
de  l'art  de  négocier    p.  71. 

b)  Ce  n'est  que  de  ces  devoirs  parfaits  qu'il  est 
question;  s'agit -il  de  ce  qui  est  délicat,  noble 
et  conforme  à  la  dignité .  des  états ,  on  ne  peut 
guère  s'empêcher  de  remuer  jusqu'à  l'ombre 
de  la  corruption  même  dans  la  plupart  des 
cas  où  le  droit  des  gens  externe  pourrait  la 
justifier  ou  en  offrir  des  excuses.  On  lit  avec 
peine  l'éloge  de  la  corruption  par  Louis  XIV; 
dans'  $es  mémoires  T.  I.  p.  74  et  s. 

e)  Mais  la  vague  imputation  d'une  corruption  in- 
tentée peut -elle  autoriser  à  emprisonner  un 
ministre?  Conduite  de  la  France  vis  a  vis  du 
Portugal  1797,  v.  Nouv.  extraordinaires  1798, 
it. 20.  S'il  faut  un  commentaire  à  ce  fait»  les 
négociations  entamées  à  cette  même  époque 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  peuvent  le 
fournir  v.  Pièces  relatives  a  la  Négociation 
qui  a*eu  lieu  ««1797  et  1798  sur  les  différends 
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entre  le  Gouv.  des  Etats-  Unis  d'Amérique  et 
le  directoire  exécutif  de  France;-  imprimé  à 
Philadelphie  en  Angl.  et  en  français  à  Lon- 
dres  1798.   8. 

;t:  $•     «33- 

Conduite  du  ministre   envers  d'autres  qu'il  rencontre 
à  la  cour. 

Les  égards  que  le  ministre  doit  à  l'état  au- 
.pi£s  du  quel  il  réside  doivent  influer  aussi  sur 
sa  conduite  vis-à-vis  des  étrapgcrs  qu'il  y  ren. 
contre;  et  même  par  rap.port  aux  ministres  ou 
sujets  de  ceux  avec  le  souverain  desquels  son 
maitre  est  en  guerre  il  doit  pleinement  respecter 
la  neutralité  du  territoire  où  il  se  trouve.  Sll 
y  manque  il  ne  perd  pas  toujours  à  4a  vérité 
par  là  les  prérogatives  dont  il  jouit  en  faveur 
de  sa  cour ,  mais  l'état  est  pleinement  en  droit 
et  peut  même  être  obligé  de  l'éloigner  et  de 
demander  satisfaction  au  gouvernement  qui  l'a 
envoyé. 
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•       C  H  A  P.       IX. 

JD é    la    suite    du    ^minis Vr*. 

De    F épouse    du    ministre.  * 

vant  l'introduction  ,des  ihîssibns  permanen- 
es  il  n'était  pas  du  tout  usité  pour  les  mi-  . 
listres  de  se  faire  accompagner  de- leurs  épou- 
es,  et  le  titré  d'ambassadrice  était  ignoré  a). 
le  n'est  qu'au  i7eme  siècle  b)  que  l'un  et  Tau- 
re a  été'  introduit  à  mesure  que  les  missions 

•ermanentes  devinrent  plus  fréquentes. 

» 

L'épouse  du  ministre  jouit  dans  cette  qual- 
ité' d'une  inviolabilité  encore  plus  distingue? 
ue  celle  qui  est  due  à  son  sexe  et  à  sa  nais- 
flnce.  Les  immunités  de  son  epoux^s'étendent 
ur  ellef  et  quant  au  ce'rémonial  touchant  les 
àites,  la  préséance,  la  présentation  à  la  cour  etc. 
lie  prétend  en  concurrence  avec  d'autres  da- 
nés  de  qualité'  ce  que  #ori  époux  demande 
»ar  rapport  aux  qpoux  de  celles -ci  c\  • 

0)  F.  C  v.  Moser  *  die  Gesandtinn  hach  fhren 
Rechten  un  à  Pfiithten  dans,  açs  hUine  Schrif- 
ten  T.  III.  n.  2. 

h)  Encore  1649  un  ambassadeur  français  à  la  Ha  je 
plaisantait  sur  l'arrivée  de  l'épouse  de  celui  d' 
Espagne  ^*n  difant  "que  c'était  une  ambassade 
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*       hermaphrodite"  v.  Bynkershoek  du  juge  com- 
pétent Châp.  XV.   §.  7. 
é)  Exemples  de  disputes  sur  ces  objets  v.  d.  Bou- 
geant hist.  d.*  guerres  etc.  T.I.  p.331.    Exem- 
ple récent  en  France  v.  Moniteur  1804  31.  May. 
t 
S-    *3£. 
Gentilhommes  et  Pages   d'ambassade. 

Les  gentilhommes  e$  les  Pages  d'ambassade 
servent  à„  augmenter  l'éclat  de  la' mission  dans 
les  occasions  de  cérémonie  a).  Peu  importe 
qu'ils  soient  nommes  et  appointes  par  la  cour, 
ou  par  le  ministre ,  ou  qu'ils  servent  gratis, 
pourvu  qu'ils  soient  attaches  à  la  mission; 
alors  i\0  jouissent  de  l'inviolabilité  et  des  pré- 
rogatives que  le  ministre  peut  reclamer  pour 
toutes  les  personnes  de  sa  suite.  Mais  ceux 
qui  sans  être  attaches  à  la  mission  accom- 
pagnent le  ministre,  n'ont,  dans  la  règle,  au- 
cune prérogative  de  légation  à  réclamer. 

a)  Moser  Vermeil  T.III.  p.  136.     Beytrâge  Y.ID. 
p.  150. 

,  Deè  secrétaires  d? ambassade  et  de  légation. 
Le  plus  souvent  c'est*  lat  cour  qui  nomme 
et  appointe  le  secrétaire  attaché  à  la  mission 
qu'elle  envoyé  à).  Les  secrétaires  dramba3sade 
sont  ordinairement  présentes  à  la  cour  auprès 
de   laquelle   leur    ambassadeur  *st    accrédité. 
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Les  secrétaires  de  légation  dans  les  missions 
des  ordres  infe'rieurs  ne  le  sont  souvent  qutf 
loraqu'en  cas  d'absence  du  ministre  celui-ci 
les   légitime    en    qualité  %de   chargés    d'affaires 

,  par  intérim.     Ils  jouissant  de  l'inviolabilité  et 
des    immunités    des    ministres  ^     tant    en   leur 

.propre  nom,  qu'en  qualité  de  personnes  atta- 
chées à  la  suite  *  du  ministre.  On  doit  les  di- 
stinguer des  secrétaires  privés  du  ministrcqui, 
dans  la  règle  t),  ne  sont  employés  qu'aux  af- 
faires privées  de  celui-ci,  tandis  que  les  se- 
crétaires d'ambassade  et  de  légation  servent 
tant  à  des  objets  dé  cérémonie,^  tel  que  visi- 
tes de  notification  f  cQmplimeqs  etc.  qu'aux 
affaires  de  la  mission,  employés  à  soigner  les 
archives,  à  chiffrer  et  déchiffrer,  quelque  fois 
à  minuter  dj&s  mémoires,  dçs  dépêches,  à  dres-. 
ser  des  protôcolleS  etc. 

*  .    .  '  -  •   '-  1 

On  ne  révoque  pas  en  doute  qu'en  cas  d'em- 

péchemens  du  ministre  présent  ^  le  secrétaire 
puisse  être  employé  aux  conférences  et  présenter 
des  mémoires  signés  par  le  ministre;  mais  on 
a  disputé  quelquefois  si  en  cas  d'absence  le  se- 
crétaire de  légation  peut  présenter  en  son  pro- 
pre nom  des  mémoires  lorsqu'il  n'a  pas  été 
légitimé  comme  chargé  d'affaires  c),  et  même 
dans  ce  dernier  cas',  s'il  peut  être  admis  à  tou- 
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te$  les  fonctions  du  ministre,  ce  qui  sembla 
ne  pas  avoir  lieu. 

a)  Quelques  états  abandonnent  dans  de  certaines 
'missions  le  choix  du  secrétaire  de  légation  au 

ministre  même  ;  il*  n'en  est  pas  moins  à  distin- 
guer du  secrétaire  privé* 

b)  Cette  règle  souffre  cependant  bien  des  ex- 
ceptions dans  la  pratique.  Voye's  tin  exemple 
singulier  dans  la  correspondance  secrète  de 
Louis  XV.  Politique  de  tous  les  cabinets  dû 
l'Europe.    T.I.  p.  1-155.   (éd.  de  Hamb.) 

*)'Mos£R  Èeytrâg*  T.  IV,  p.  25.  Neue  Euro- 
p&ische  Staatscanzeley  T.  XXXI I.  p.  43. 

§•    «37. 
Des  autres  personnes  de  la  suite  du  ministre. 

De  même  toutes  les  autres  personnes  au 
service  de  la  légation  ou  du  ministre,  tant  celles 
que  le  souverain  nomme  ordinairement,  tel  que 
l'aumônier,  le  directeur  et  les  subalternes  de  la 
chancellerie  etc. ,  que  celles  qui  dans  la  règle 
sont  choisies  par  le  ministre  seul ,  tel  que  son 
secrétaire  prive,  se*  gens  de  l'office,  sa^livree, 
jouissent  de  ces  immunités  que  l'usage  étend 
généralement  sur  tout  ce  qui  forme  la  suite  du 
ministre.  M^is  aucun  état  rVest  obligé  d'éten- 
dre ce -ci  à  des  persohnes  qui,  sans  être  au 
service  du  ministre,  s'efforcent  dé  se  mettre 
sous  sa  protection  a).  * 

a)  Voyés  plus  haut  JJ.  22  t. 
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De   la   manière    de   terminer    les   missiçns. 

§.    *38- 
Différentes  manières  de  terminer  les  missions» 

Lier  missions  peuvent  se  terminer  i)  par  l'ex- 
tinction des  lettres  des  créance  ou  pleinpou- 
voirs;*  «)  par  le  rappel;  3)  par  Téloignement 
volontaire  ou  forcé;  4)  par  la  mort  du  ministre. 
Quelquefois  la  mission  est  seulement  suspen- 
•  due,  ou  n'éprouve  qu'un  changement  de  grade. 

§•  2  39- 
l)  De  V extinction  des  lettres  de  créance. 

Les  ministres  étant  mandataires  du  gouver- 
nement qui  les  envoyé,  il  est  naturel  que  leurs 
lettres  de  créance  et  leurs  pleînpouvoirs  expi- 
rent tant  par   des  cbangemens   essentiels  dans 
la  forme  du  gouvernement,  que  par  la  mprt  ou 
l'abdication»   soit  de   celui  qui  les  a  accrédité 
en  son  propre  nom,   soit  du  souverain  auprès 
de  la  personne  duquel  ils  étaient  accrédités  -a). 
Tant  qu'ils  ne  sont  donc  point  munis  de  nou- 
velles lettres  -de  créance,  ou  de  nouveaux  plein* 
pouvoirs,    ils  n'ont  paè  le  droit  de  demander 
qu'on   continue   avec  eux   les   conférences,    ni 
même    qu'on  leur   continue  la   jouissance   de 
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.  toutes  leurs  immunités,  si  ce  n'est' que  leur  in- 
violabilité doit  leur  être  conservée  pour  le  tenu 
nécessaire  à  leur  départ.  Cependant  dans  la  ' 
pratique  'on  continue  de  les  traiter  comme  mi* 
nistres  tant  qu'on  a  lieu  de  supposer  que  l'in- 
terruption sera  de  peu  de  durée;  il  y  a  même 
eu  plusieurs  cas  dans  lesquels  on  a  continué 
des  négociations  confidentielles. 

Si  le  ministre  n'est  expressément  accrédite 
que  par  intérim  ou  pour  ua  tems  déterminé, 
l'arrivée  ou  le  retour  du  ministre  ordinaire 
dans  le  premier  cas,  ou  le  laps  du  tems  dans 
le  second,  font  expirer  s*es  lettres  de  créance, 
et  il  n'est  pas  même  essentiel  de  le  rappeller 
formellement  b). 

>  à)  lf  n'en  est  pas  de  même  si  le  prince  qui  vient 
à  mourir  n'a^apcrèdité  ou  reçu  le  ministre  qn* 
dans  la  qualité  de  directeur  d'un  corps  œoril 
p.  e.  d'an   cercle,    d'une   curie  de  comtes  etc. 
.  v.  m.     Essai  sur  la  légitimation  des  Envoya 

de  la  part  des' comtes  de  l'Empire,     à  tîottin- 
gen  1782.  Se 

Jb)  Sur  le  premier  cas  voyés  Lettres  mémoires  d 
négociations  du  Chevalier  (mile)  d'Eon  p.8f 
Quint  au  second  cas  la  ci -devant  république 
de  Venise  n'envoyait  ses  ministres  que  pour 
trois  ans ,  mais  sans  en  faire  mention  dans  se$ 
lettres  de  créance,  le  Bret  Vorfesungen  vficr 
die  Statistik.  T.I.  p.  5*8; 
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§.  040. 
2)  Du    rappel. 

Le  rappel  du  ministre  termine  sa  mission,  . 
au  moins  dès  le  moment  ou  il  a  présenté  sa 
lettre  de  rappel.  Celle -fci  lui  est  envoyée  1) 
lorsque  le  but  de  la  mission  est  rempli ,  pu 
qu'on  perd  Pespoir  de  l'atteindre;  a)  par  des 
motifs  particulier*  qui  sont  indépendans  '  des 
relations  entre  les  deux  états;  3)  pour  cause 
de  mésintelligence,  soit  que  l'état  auprès  du- 
quel il  réside  ait  demande'  son  rappel,  ou  que 
son  gouvernement  se  plaint  d'une  lésion  de 
droit  des  gens,  ou  se  sert  de  retorsion  a),  ou 
bien  lofsque  les  différends  survenus  menacent 
d'une  rup  ture.  Dans  les  deux  premiers  cas  le 
ministre,  s'il  est*  présent,  doit  demander  uijé 
audience  de  congé,  soit  publique  soit  privée, 
dans  laquelle.il  présente  sa  lettre  de  rappel 
en  tenant  un  discours,  gui  termine  ses  fonctions 
ministérielles,  de  sorte,  qu'àonoins  qu'il  n'ob- 
tienne de  nouvelles  lettres  de  créance,  il  n'est 
plus  autorisé  à  négocier.  S'il  est  absent  lors- 
qu'on le  rappelle,  il  peut  prendre  congé  en 
accompagnant  sa  lettre  de  rappel  d'une  lettre 
ou  mémoire  de  sa  part.  Dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  cas  on  lui  remet  sa  lettre  de  recréance 
et  les  presjms  b)f  ordinaires  ou  extraordinai- 
res f  usités   dans  la  plupart  des  états  c).     S'il 
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est  présent  on  lui  remet  ehcore  ses  passeports, 
surquoi  le  ministre  après  les  visites  de  congé 
•  faites  et  rendues  apréte  son  départ* 

S'il  est %  rappelle'  pour  cajtide  de  mésintelli- 
gence, les  circonstances  doivent  décider  si  on 
lui  envoie  une  lettre  de  rappel,  s'il  demande 
et  obtient  une  audience  de  congé,  et  si  les  pre- 
sens  ordinaires  sont  offerts  et  acceptés. 

a)  Adelun&    Staat  s  historié  TV  VI.  p.  531. 

b)  La  constitution  de  chaque  ^tat  décide  si  le  mi- 
nistre peut  accepter  ces  presens  avant  d'en 
avoir  obtenu  la  permission  de  son  gouverne- 
ment, ou  s'il  doit  d'abord  <  les  lui  remettre, 
comme  autrefois  à  Venise  et  fin  Hollande. 
Rluit.  hist.  fed.   T.  II.  p.  576. 

'     e)  Cet  usage  n'est  pas  général;  témoin  l'ancienne 

diète  d'Empire  et  celle  de  la  confédération  actuelle, 

•  *  .      * 

3)  Départ  sans  rappel. 
Dans  les  missions  1^  extraordinaires,  et  sur» 
tout  de  cére'monie  le  ministre  peut  quelque- 
fois, en  vertu  de  son  instruction,  prendre  congé 
sans  attendre  des  lettres  de  rappel.  Mais  s) 
dans  toutes  les  missions  il  peut  y  avoir  de* 
cas  où  l'état  oblige  un  ministre  étranger  de 
quitter  sans  attendre  son  rappel  a),  soit  à  cause 
d'un  mécontentement  personnel  contre  le  m* 
rustre,  soit  par  retorsion,  ou  par  d'autres  rai* 
sons  d'état;  en  faisant  savoir  au  .ministre  qu'il 
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pourra  prendre  "congé ,  ou  en  lui  fixant  un 
terme  pour  quitter  la  résidence  et  le  territoire, 
ou  enfin  en  le  faisant  escorter  jusqu'aux  fron- 
tières. D'un  autrç  coté,  il  y  a  3)  dés  cas  où 
le  ministre  sans  attendre  son  rappel  quitte  de 
son  chef  sans  prendre  congé  pour  cause  d'une 
lésion  de  droit  des  gens  dont  il  se  plaint. 

a)  F.  C.  v.  Moser  von  dusschajfung  der  Gcsand- 

%îen  dant    ses    kleine    Schriften    T.  VIII.    p.  8r. 

T.  IX.    p.  1.     C.  H.  Breuning    spécimen   iuris 

controversi  de'  iure  expellendi  legatum  alterîus 

gàntis  liberum.  Lips.  1764.  4. 

« 
4)   De    la  mort    du   ministre. 

Si  c'est  la  mort  du  ministre  qui  termine  la 
mission  f  on  peut  demander  pour  lui  une  sé- 
pulture décente  ,  mais  la  pompe  funèbre  et 
l'inhumation  sur  le  cimetière  dépendant  et  des 
principes  de  la  religion,  et  des  loix  du  pays, 
on  n'est  pas  partout  en  droit  de  les  exiger. 
Cependant  il  est  permis  de  le  faire  enterrer 
dans  un  lieu  voisin,  ou  d'envoyer  le  cadavre 
er  baume  dans  les  états  du  souverain  du  mi* 
tnstrfe;  dans  ce  cas  il  est  'd'usage  de  ftexemter 
ie$  droits  d'e'tole,  même  sur  le  territoire  *de 
ierces  puissances  où  il  passe. 

Dd 
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JDe    Vapposition    du    scellé* 
Si  lofs  de  la  mort  du  ministre  il  y  a  un 
second  ministre  ou  un  secrétaire  de  légation, 
c'est  à  ceux-ci  qu'  appartient  le  droit  d'appo- 
ser le  scella  sur  les  biens  dju  défunt.     Si  non  a) 
c'est  quelquefois  le  ministre  d'une  cour  amie 
qui  s'en  charge,  soit  par  convention,  soit  à  la 
'  sollicitation  particulière  de  la  cour  ou  du  mi- 
lustre  qui  yoît  approcher  sa  fin.     L'eut  auprès 
«Juquel  le  ministre   résidait  "est  le  dernier  qui 
puisse  s'en  attribuer  le  droit  6) ,   et  si,  en  cas 
de  nécessite,  il  y  a  donne  les  mains,  la  cour 
du  ministre  conserve  le  droit  de  nommer  un 
mandataire  pour  apposer  ses  sceaux  à  côte  de 
ceux  de  cet  e'tat. 

a)  A  Rome  ce  sont  alora  les  Cardinaux  protecteur! 
qui  se  chargent  du  scellé.  Dans  d'autres  court 
il  n'est  pas  sans  exemple  qu'on  permette  à  un 
autre  ministre  de  la  même  cour  qui  ae  trouve 
dans  le  voisinage,  ou  même  à  une  autre  per- 
sonne au  service  de  celle-ci,  de  se  charger  d« 
l'apposition  du    scellé.  ^ 

ê)  C.  F.  Fauli  de  obsignaîione  rerum  legati  eius* 
que  eomitatus  diss.  Halae  175 1.  4-  Stiele* 
an  liceat  obsîgnare  in  alieno  tetritorio  tes  be- 
reditarias.  175  a.  4-  Il  y  a  eu  de  vives  disp* 
•  tes  à  cet  égard  à  Vienne  surtout  à  l'égard  dei 
.  ministres ,  residens  et  chargés  d'affaires  des 
états  d'Empire,  particulièrement  de  ceux  <$ 
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a  voient  à  la  fois  à  soigner  les  affaires  de  Içnr 
Cour  au  Conseil  Àuîiqoe.  v.  Treitschkb 
fersuch  >einer  Bestimmung  und  Beantwortung 
der  Frage:  ob  die  am  \aiserliehen  Hçfe  resi- 
dirent!  à  reichs  s  tandis  che  Qesandten  der  Qe- 
richtbarkeit  des  Reichshofrathî  witerworfen 
sind.  à  Leipzig  1777.  8.  G,  L.  Bôhmkr  de  jura 
obsigriàndi  vasa  legatorum  dans:  auser  le  série 
JRechtsfàlle  T.  1.  P. II.  p.  713.  Voyés  des  exem- 
ples plus  recens  d.  Reuss  t  eut  s  che  Staatscan- 
zeley  T.  IL  p.  224.  T.  XV.  p.  408  .et  suiv.  De- 
puis»  la  Capitulation  Impériale  (depuis  Leopold 
II.)  art.  2Ç.  §.  7.  avait  mieux  pourvu  à  l'immu- 
nité de  jurisdiction  et  d'apposition  de  scellé 
de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne  pour  tous  ces 
ministres,  residens  et  chargés  d'affaires  avec 
,  les  gêna  ddleur  suite,  qui  n'étaient  pqs  par- 
ticulièrement légitimés  pour  soigner  les  procès* 
de  leur  Cour  au  Conseil  Antique. 

§•    M*. 
Des  droits  de  la  famille  du  ministre  défunt. 

Bienqu'à  la  rigueur  la  'mort  du  ministre 
n  terminant  la  mission  fasse  cesser  pour  elle 
outes  les  prérogatives  dont  il  jouissait,  à  réc- 
eption de  la  libre  sortie  de  ses  biens  en  ex* 
union  de  droit  d'aubaine  et  de'  détraction  a\ 
l  est  assés  usité  de  conserver  encore  pour  quel* 
lue  tems  à  la  douairière  avec  ses  enfans  et  les 
domestiques  qu'elle  garde  à  son  service,  ces  im- 
munités dont  elle  jouissait  du  vivant  de  son 
ffoux  b).     Cependant  tout   e'tat  est   en   droit 
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de  lui  fixer  un  terme  spacieux,  passé  le  quel 
elle  sera  assujettie  aux  loix,  aux .  tribunaux  et 
à  tous  les  genres  d'impôts.  Ce  n'est  qu'au  dé- 
faut d'une  telle  mesuré  qu'il  peut  s'élever  des 
doutes  f  si  elle  peut  encore  provoquer  à  ces 
immunités  après  l'espace  de  plusieurs  années  4 

Les  biens  fonds  étant  toujours  assujettis 
aux  loix  du  pays  où  ils  se  trouvent,  la  suc- 
cession dans  ceux  que  le  ministre  possédait 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  doit  se  régir  d'après 
les  loix  de  ce  pays.  Mais  au  reste  la  succes- 
sion, d'un  ministre  étranger  doit  être  conside. 
rée  comme  ouverte  dans  le  pays  qui  l'a  en- 
voyé;, c'est  donc  d'après  les  loix  de  celui-ci 
que  doit  être  jugé  et  le  droit  de  succéder  par 
intestat,  et  la  validité  d'un  testament  d)  que 
le  ministre  aurait  fait,  quelque  soit  l'endroit 
ou-il  Ta  déposé.  «C'est  donc  aussi  cet  état  qui 
seul  a  la  juridiction  sur  ces  biens,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  volontairement  renoncé. 

Ges  principes  sont  assés  reconnus  et  suivis, 

mais  il  est  plus  douteux  s'ilé  sont  applicables 

à  la  succession  d'un  ministre  qui  était  le  sujet 

né   ou  naturalisé    de   l'état    auprès    duquel  il 

résidait  e).x 

à)  WildYqgel  de  testamento  legati.  L.  I.  Chap.fl 

~$.  10  et  suiv.     Peut  on  exiger  le  payement  dei 

droits   à  l'égard  de    biens  meubles  (vins  p.  t) 


t 
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vendus  par  les  héritiers  du  ministre?  Il  n'est 
pas  contraire  au  droit  des  gens  d'obliger  les 
acheteurs  à  les  acquiter,  ce  qui  aufcei'se  pra- 
tique dans  quelques  cours. 

b)  J.  J.  Mosrr  VPie  lange  fines  G  es  an  àt  en  TVitwe 
sich  ikres,  verstorbenen  Gemahls  Gerechtsam* 
zu  erfreuen  habe ,  dans  Abhandlung  iiber  vep» 
schiedene  Rechtsmaterien  St.  VI.  p.  438. 

c)  Reuss  teutsche  Staatscanzelcty  T.  I,  p.  226. 
Les  veuves  des  ministres  des  Provinces- Unies 
des  Pays-Bas  n'étaient  défrayées  pour  leur  vo- 
yage dq  retour  qu'en  tant  qu'elles  retournaient 
dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un  an  après 
la  mort  de  leur  époux  Kluit  hist.  fed.  T. II. 
p.  572.  Ceci  semblait  autoriser-  les  états  étran- 
gers à  borner  leurs  immunités  à  cette  même 
espace  de  tems.  Mais  cet  exemple  individuel 
ne  suffît  pas  pour  en  inférer  un  usage  général. 

d)  Wildvogbl  de  testamento  legati.  Jenae  17 11. 
4.  J.  J.  Kayser  de  legàto  testatore.  Gieçsae 
1740.  4. 

9)  Exemple  mémorable  en  France  au  sujet  de  la 
succession  de  Mr.  des  Forges  1778.  d.'  mes  JSr- 
zâhlungen  nierkw.  F  aile  T.  IL  p.  311. 

Des  changements  dans  le  grade  de  la  mission. 

Quelquefois  la  mission  ne  se  termine  pas 
entièrement,  mais  elle  change  de  grade,  soit 
que  le  ministre  déployé  un  caractère  plus  re- 
levé' p.  e.  que  l'Envoyé  présente  des  lettres  de 
créance  comm*  Ambassadeur,    soit  qu'il  quite 
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le  caractère  plus  relevé  dont  il  jouissait  p.  e, 
,  d'Ambassadeur  ou  d'Envoyé'  extraordinaire  etc. 
pour  continuer  son  séjour  en  qualité  de  ministre 
du  second  ou  du  troisième  ordre  etc.  Dans 
ce  cas  il  présente  dans  une  audience  sa  lettre 
de  rappel  a)  et  ses  nouvelles  lettres  de  créance; 
il  cesse  dés  lors  de  jouir  des  distinctions  qui 
n'étaient  attachées  qu'à  la  qualité  dont  il'  se 
dépouille  b).  L'usage  individuel  de  chaque 
cour  décide  si  alors  il  obtient  des  présens  c). 

a)  Mais  les  ministres  par  Intérim  ou  Cbargà 
d'affaires  par  Intérim  n'ont  pas  besoin  de  let- 
tres de  rappel;  et  d'ailleurs  s'ils  redeviennent 
secrétaire!  d'ambassade  ou  de  légation  il  ne 
peut  $tre  question  pour  eux  de  nouvelle*  let- 
tres de  créance.  Voyés  Lettres  et  mémoires 
du  Chev.  (Mlle)  d'Eqn  à  plusieurs  endroits. 

J)  Moser  von  der  JExcèllenz  der  Oesandten  vorn 
tweyten  Rang.  4to. 

e)  Lettres  et  mémoires  du  Chev*  b'Eon  pag.  9^ 
(éd.  in  8,) 
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Chap.    XL 

Des  droits  des  ministres  dans  les  états  auprès 

desquels  ils,  ne  sont  point  accrédités. 

Principes  du  droit  des  gens  universel* 

l\  la  rigueur  tous  les  droits  d'ambassade  des- 
quels il  a  été  parlé  jusqu'ici,  n'ont  lieu  que 
dans  la  relation  entre  l'état  qui  envoyé  et  celui 
qui  reçoit  un  ministre.  De  tierces  puissances 
par  le  territoire  desquelles  ce  ministre  passe  en 
allant  on  en  revenant/  ou  chés  lesquelles  il 
séjourne  quelque  tems  sans  leur  présenter  des 
lettres  de  créance,  sont  autorisées  à  le  traiter 
comme  simple  particulier  f  sans  le  laisser  jouir 
d'aucune  prérogative  de  ministre,  soit  par  rap- 
port à  sa  personne,  soit  par  rapport  à  sa  suite  ' 
tu  ses  biens  a).  La  question  si  un  ministre 
accrédité  auprès  d'une  assemblée  d'états  peut 
demander  d'être  traité  cçmme  tel  par  chacun 
de  ses  membres,  doit  être  affirmée  dans  la  gé- 
néralité» mais  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
résulter  des  circonstances* 

à)  Le.tsxr  de  legatis  transeuntibus  Mediu  ad  D. 
ap. 672,  Achenwall  de- transi  tu  et  admis* 
siene  legati  ex  facto  repetendfa  Gottingas 
1748.  4, 
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Principes  du  droit  des  gens  positif   i)  quant  à  la 
personne  du  ministre. 

•  Quoiqu'én  tems  de  paix  on  accorde  à  un 
ministre  destiné  pour  quelqu*  autre  état  cette 
♦  liberté  du  passage  et  du  séjour  to)f  qu'on  ne  re- 
fuse pas  même  aux  particuliers  9  et  quoique 
dans  les  occasions  où  il  se  présente  à  la  cour 
on  lui  fasse  des  distinctions  et  le  laisse  même 
jouir  quelquefois  de  prérogatives  que  dans  la 
règle  on  n'accorde,  qu'aux  ministres  accrédites, 
ceci  n'empêche  point  qu'en  cas  de  contestations 
on  ne  fasse  valoir  dans  la  pratique  comme  dans 
la  théorie  la  distinction  entre  le  ministre  ac- 
crédité et  non  accrédité  b)  en  ne  considérant  que 
comme  affaire  de  politesse  et  non  de  droit  des 
gens,  les  attentions  qu'on  témoigne  pour  les 
ministres  de  ce  dernier  genre  c).  On  a  même 
élevé  en  Allemagne  des  doutes  si  des  ministres 
accrédités  auprès  d'une  Assemblée  d'états  peu- 
vent, demander  à  être  traités  comme  ministres 
de  la  part  de  chaque  état  qui  en  est  membre, 
pour  lequel  ils  n'ont  point  de  lettres  de  créance 
,  particulières.,  surtout  si  c'est  pour  des  affaires 
privées  qu'ils  se  rendent  chès  lui  d). 

Eit  tems  de  guerre  ort  se  croit  obligé  de 
laisser  jouir  d'une  inviolabilité  entière  les  nu- 
nôtres  de  puissances  avec  lesquelles  on  n'est 
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point  en  guerre  et  quroh  «rencontre  chès  l'en- 
nemi e)mr  mais  il  n'est  pas  contraire  au  droit  des 
gens  de  faire  arrêter  des  ministres  qui  passent 
sans  permission  par  le  territoire  d'un  état 
avec  le  chef  duquel  leur  gouvernement  est  en 
guerre /> 

à)  Elle  était  même  prescrite  en  Allemagne  en   fa- 

.    vcur  des*  ministres  allant  ou  revenant  des  Àa-. 

semblées  de  l'Empire,  telque  la  diète  générale, 

les  Réputations,  les  assemblées  des  cercles  etc. 

voyéa  Cap.   Imp.  1711.  Art.  VIII.  JJ.  31. 

b)  Exemple  dé  Goerz  qui,  (comme  Gyllenborg) 
n'était  accrédité  qu'en  Angleterre  et  fut  arrêté 
en  Hollande;  voyés  Bynkershoek  du  juge 
compétent  des  ambassadeurs  p.  100.,  d'autres 
écrits  dans  d'OniPTEDA  Littexatur  fies  E.  V. 
R.  p.  571.  ' 
c)  On  est  même  autorisé  à  faire  arrêter  un  tel 
ministre  pour  dettes;  voyés  Jaeger  ob  ein 
Souverain  berechtigt  sey  fremde  Gesandten  ar» 
retiren  zu  las  s  en;  dans  SchoTt  juristisches 
JVochenblatt  T.  I.  p.  173.  Puttiyiànjï  quae- 
stionum  illustrium  de  iure  cambiali  decàs, 
Cap.  IIÎ. 

d)  Exemple  mémorable  du  Comte  de  Wartènsle- 
ben  ministre  des  E.  G.  d.  P.  U.  près  des  Cer- 
cles du  Haut  et  Bas-Rhin  arrêté  à  Cassel  comme 
exécuteur  testamentaire  de  feu  la  baronne  de 
Goerto  dans  m.  Erzâhlungen  mtrkwùrdiger 
Fâlle  T.I.  p.  170.  *' 

e)  L'arrestation  du  Marquis  (le  Monti  par  les  Rus- 
1  ses  lors  de    la   prise  de  Danzig  1733  ne   por- 
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tait  point  atteinte  à  la  règle  reconnue  aloii 
par  la  Russie  ;  voyée  les  écrits  sur  cette  affaire 
dans  Rousset  recueil  de  mémoires  T.  IX.  p.  464. 
Faber  £uropàiscke  Staatseanzeîey  T.  LXV. 
p,  $91-616;  d'antres  indiqués  dans  de  Ompteda 
Utteratur  T. II.    p.'ç72- 

f)  Moser  Versuch  T,1V.  p.  120,  Sur  l'arresta- 
tion du  Maréchal  de  BelHsle  passant  par  Elbin- 
gerode  1744  vôyés  (J.  W.  v,  Goebel  ou  Scheid?) 
s9 il  est  permis  hde  faire  arrêter  un  Ambaua- 
•  âeur  qui  passe  sans  passeports  par  les  états 
de  ceux  avec  lesquels  son  maitre  est  en  guerre. 
174c.  4.  N'eue  Sammlung  von  Staatfschriften 
rtach  dem  Ableben  Caris  VIL  B.  I.  p.  179. 
Ta  eu  eu  grundlicher  Beweis  dass  es  nicht  wi 
der  das  Volkerrecht  sey  etc.  dans  JSJeue,  Samm- 
lung von  Staatsschriffen  n.  d.  a.  (J.  VII.  B.L 
p.  34.  912.  9 ç 7»  et  rn.   Erzâhlungen  mcrkwuràv 

,     fer  Fâlle  T.L  p.  152. 

§.    A48- 
*)  Quant  aux  liens   de  ce*  ministres. 

Moins  encore  un  tel  ministre  peut  il  pré- 
tendre à  l'immunité  des  droits  pour  les  biens 
qu'il  transporte  ou  fait  passer  par  des  états 
tiers  a);  et  ce  qui  se  pratique,  soit  en  vertu 
d'un  usage  particulier  et  réciproque  de  quel- 
ques états  f  soit  par  la  déférence  que  de  faibles 
états  aiment  à  marquer  aux  réquisitions  des 
grandes  Puissances  9  ne  suffit  pas  pour  établir 
sur  ces  exemples  individuels  l'existence. d'un 
usage  général.. 
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Il  est  plus  tare  encore  qu'il  soit  question 
de  défrayer  un  tel  ministre  à  son  passage, 
bien  que  la  chose  ne  soit  pas  san3  exemple, 
aumoins  à  l'égard  des  ministres  extraordinaires 
des  états  barbaresques. 

a)  Les  biens  meubles  des  ministres  envoyés  aux 
assemblées  d'Empire  étaient  exemtés  de  droits 
par  tome  l'Allemagne  r.  Cap.  Imp.  (171 1) 
Art.  VIII.  $.ir.  Plaintes  amères  de  l'Electeur 
Bàvaro-  Palatin  au  sujet  des  abus  qui  en  résul- 
taient pour  les  environs  de  Ri tis bonne  v.  Mo. 
ssà  klcint  Schrijten  T.  IV.  p.  43. 
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Chap.    XII. 
Des      missions      secrètes. 

$•    «49- 
Z)ifferens  genres   de  ces  missions. 

V^uelquefois  oh  envoyé  des  personnes  de  con- 
fiance pour  traiter  d'affaires  importantes  et 
seciètes,  s^ns  leur  attribuer  un  caractère  for- 
mel de  ministre,  ou  en  ne  leur  permettant  de 
le  déployer  que  lorsque  le  but  de  leur  mis- 
sion l'exigera  a). 

De  même  il  n'eçt  pas  sans  exemple  qu'on 
reçoive  et  tolère  des  personnes  sans  ca- 
ractère public,  de  la  part  d'états,  desquels,  par 
des  motifs  quelconques  b)f  on  ne  voudroit  re- 
cevoir actuellement  des  ministres  légitimés 
en  forme. 


? 


Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  Oas  l'état  qui 
est  informé  de  la  véritable  destination  de  ces 
personnes  doit,  les  laisser  jouis  d'une  inviola- 
bilité entière,  bîenqu'elles  n'aient  aucun  céré- 
monial de  légation  à  demander,  et  qu'aux  yeDX 
de  tierces  personnes  elles  ne  soient  à  considé- 
rer que  comme  de  simples  particuliers. 

,  Mais    aucun    état    n'est  obligé    de  souffrir 
chès  lui  des  émissaires  secrets  c)  qu'à  son  insçu 
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un  état  étranger  envoie  sur  son  territoire,  en 
les  chargeant  d'une  commission  politique:  il 
peut  les  traiter  comme  particuliers,  et-  les  punir 
s'ils  sont  espions  ou  ^perturbateurs. 

a)  Mission  du  Duc  de  Ripperda  à  Vienne  172N 
Moser  Versuch  T.  IV.  p.  572.  >  Quelquefois 
aussi  on  substitue  quelqu'un  pour  un  cas  de* 
terminé ,  sans  que  jusqu'à  cette  époque  il 
soit    à   traiter  comme  ministre. 

b)  Des  chargés  d'affaires  en  cachette  à  Rome  vo- 
yés  Bielefeld  institutions  politiques  T.  II. 
p.  278.  284.  Plusieurs  exemples  pendant  là 
guerre  de  l'Amérique  et  surtout  dans  les  pre- 
mières années  da   la  République  Française.  ,\ 

c)  Exemples  fréquens  sous  Louis  XIV.  Biele- 
fbld  inst.'pol.  T.  II.  p.  284.      Anccdoten  vom 

'  frcnizàsischen  Hofe  in  Briefen  der  Duchesse 
d'Orleanr.  Envoi  de  l'Abbé  Mont  go  n  en 
Espagne,  v.  ses  mémoires  T.  I.  à  divers  endroits. 
Exemples  frequ^ns  d'émissaires  de  ce  genre 
dans  la  guerre  depuis   1792. 
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Chap.    XIII. 

Des       c  o  u  r  i  e  r  s* 

Des  droits  des  courier  s  en  tems  de  paix» 

\Jn  appelle  couriers  a)  les  messagers  que  k 
gouvernement,  des  ministres,  généraux,  ou  au- 
tres autorités   constituées   envoyent  pour  por- 
ter en   diligence  une  nouvelle,    un   ordre  etc. 
h  un  gouvernement,  ministre,  général  etc.   On 
les  distingue  aisément  des  estafettes  qui  chan- 
gent d'une  poste  à   l'autre,    et  des    ministres, 
dont  ils  n'ont  ni  les  fonctions  ni  le  cérémonial. 
Mais  en  tems  de  paix  ils  jouissent,  d'après 
l'aveu  de  toutes  les  nations  policées,  et  en  partie 
même  en  vertu  de  traités,  du  plus  haut  degré 
d'inviolabilité  par   rapport  à  leur  personne  et 
à  leurs   dépêches,  de  sorte  que  toute  violence 
commise  contre  eux  est  considérée  comme  une 
atroce  violation  du  droit  des  gens ,  qu'elle  soit 
commise  sur  le  territoire  de  l'état  pour  lequel 
le   courier  a  une    commission ,    ou    sur  celui 
d'une  tierce  puissance  par  lequel  il   passe  i). 
Cependant  cela   suppose  que  l'étranger  se  soit 
annoncé   comme   courier  c)    en  se  légitimant, 
soit  par  des  -marques  attachées  à  ses  vêtemens 
(Schildcourire) ,  soit  par  des  passeports  duement 
dressés  par  ceux  qui  en  ont  le  droit. 
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Pour  ne  point  retarder  leur  course  oïl  leur 
accorde  aussi  une  immunité  de  Visitation  et  de 
droite  pour  les  effets  qu'ils  ont  avec  eux,  -mais 
le  motif  de  ce  privilège  indique  assés  qu'on  ne 
devrait  pas   en   abuser,    et   qu'ils   ne  peuvent 
imputer  qu'à  eux  même  les  suites  de  tels  abus. 
En    tems   de    guerre   on    se    croit    autorisé 
d'arrêter  et  de  dépouiller  le  courier  de  l'ennemi 
et  de  ses  alliés,  tant  qu'on  n'est  pas  convenu 
réciproquement  de  la  sûreté  des  couriers.     C'est 
pourquoi  des   arrangemens  sur  ce  point   sont 
souvent  un  dts  premiers  objets  lorsqu'il  s'agit 
d'assembler  un  congrès  de  paix.,  et  il  est  dange- 
reux de  les  omettre.      Mais   au  moins  devrait 
on  respecter  la  neutralité  du  territoire  d). 
à)  F.  C.  v.  Moser  der  Courier  nach  sein  en  Pflich 
ten,  dans  ses  kleine  Schriften  T.  IV.  n.  2.  J.  J.  Mo 
ser  Versuch  T.  IV.  p.  6 1 6.  Beytrùge T.  IV. p.  $42 
b)  Sur   l'assassinat  du  courier  Suédois  Major  Sin 
clair   à    son   passage    par   la    Silesie    17 3 9*     v 
Busching  Magazin  T.VIIf.  p. 309.    Scblôzer 
Brïefivechsel  T.  IV.  p.  243. 
e)  Sur    l'arrestation    d'un7  courier  Anglais    à   Bel- 
grade 1746 f    voyés    Montgon   mémoires  T.  I. 
•    p.  458.  et  suppl.   n»VIII.  IX.  v.  d'autres  exem- 
ples   récents     dans     Kluber     Kryptographik 
p.  3  $  et  suiv. 
d)  Sur    l'arrestation   d'un  courier  français  dans  le 
.    voisinage  de  Rastatt  au  mois  d'Avril  1799  v°- 
yéa  JPr  otocolle   der  Reichsfriedcns- Députât  ion 
T.  III.  p.  895  et  suiv.  ! 
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m  I  m         M-    ■    ■    ■ "Il  '■ >'  "         ■■■»    '  ■ 

Livïie     VIII. 

De  la  défense  et  de  la  poursuite  des  droits 
entre  les  nations  par  des  voyes  de  fait. 

Chap.     I.  . 

De    la    preuve    préalable. 

De  la  preuve  entre  les  états  souverains* 

Lies  états  souverains  même,  lorsqu'ils  se 
plaignent  de  la  lésion  dp  Jeurs  droits  primitifs, 
ou  acquis»  et  qu'elle  n'est  pas  manifeste,  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'en  apporter  la  preuve  à  la 
partie  de  laquelle  ils  exigent  une  satisfaction, 
avant  d'avoir  recours  à  des  voyes  de  fait; 
c'est  à  diçe  ils  doivent  mettre  tellement  en  son 
jour  le  fait  sur  lequel  ils  se  fondent,  tant 
celui  sur  lequel  repose  leur  droit,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  acquis,  que  celui  qui  renferme 
la  lésion  dont  ils  demandent  la  réparation, 
qu'il  ne  reste  plus  de  motifs  raisonnables  d'en 
douter,  (certitude  morale). 

Le  moyen  de  preuve  le  plus  usité  dans  les 
affaires  des  nations  c'est  celui  des  documens 
tirés  des  archives.  Les  témoins,  le  serment  ne 
sont  guère  employés  que  dans  les  cas  où  une 
affaire  privée   dans   son    origine    devient   une 
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affaire  des  nations  qui  épousent  les  intérêts  de 
leurs  sujets  a).  On  ne  saurait  non  plus  ex- 
dure  ^es  preuves  artificielles. 

Par  une  suite  naturelle  de  l'égalité  *des 
droits  des  nations  9  la  foi  des  archives  est  la 
même  pour  tous  les  états;  et  si  les  versions 
différent,  ou  si  le  sens  d'un  article  est  ambigu, 
le  défaut  d'un  juge  supérieur  fait  que  chacune, 
suit  sa»  version  et  son  interprétation ,  consulte 
ses  propres  lumières  sur  la  suffisance  ou  Tin- 
suffisance  de  sa  preuve,  et  se  conduit  en  con- 
séquence; ce  mal,  quelque  grand  qu'il  soit,  est 
inséparable  de  l'état  naturel  qui  subsiste  entre 
les  nations,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  convenues 
de  soumettre  leur  différend  à  la  décision  d'un 

Juge«. 

0)  t.  p.  e.  les  plaintes  du  gouvernement  Anglais 
contre  le  gouv.  de  Sté  Eustache  1776/ 

,    $•  «5*. 
De  la  preuve  devant  un  pige  compromissaire. 

Mais,  ainsi  que  sans  déroger  à  leur  souve- 
rainté  deux  états  peuvent  convenir  dans  un 
cas  individuel,  soit  d'abandonner  là  décision 
à  des  juges  compromissaires  choisis  de  part  et 
d'autre  a) ,  soit  de  la  remettre  entre  les  mains 
d'une  tierce  puissance,  de  même  il  serait  très 
compatible  avec  la  souveraineté  d'états  confé. 

Ee 
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dérés,  t$l  que  ceux  qui  forment  la  coAfédôt*! 
tion  germanique,  de  convenir  d'un  tribunal  per- 
manent, à  leur  nomination,  pour  décider  les 
disputes  élevées  entre  eux,  ou  celles  pour  les- 
quelles il  n'existe  aucun  autre  juge  devant  le* 
quel  leurs  sujets  réciproques  auraient  pu  por- 
ter leurs  plaintes. 

Et  dans  la  position  dans  la  quelle  l'Aile* 
magne  se  trouve ,  depuis  que  d'un  côte  les  an* 
ciens  tribunaux  d'Empire  devant  lesquels  ces 
causes  pouvaient  être  portées  ont  cesse  avec  la 
dissolution,  de  l'Empire  même  b)  et  que  d'un 
autre  côte  les  membres  de  la  confédération  ont 
promis  par  le  pacte  fédéral  c)  de  ne  pas 
faire  la  guerre  et*  de  ne  pas  poursuivre  leurs 
prétentions  par  des  voies  de  fait,  mais  de  les 
porter  à  la  diète,  la  formation  d'un  tel  tribu- 
nal semble  être  une  suite  naturelle  de  ce  qne 
la  diète  elle  même  n'est  point  propre  à  faire 
les  fonctions  de  juge. 

Dans  tous  ces  cas  où  il  existe  un  juge  entra 
deux  on  plusieurs  états  ce  n'est  plus  à  la  partie 
adverse  seule,  c'est  au  juge  que  la  preuve  doit 
être  apportée  et  c'est  à  lui  à  décider  si  te 
moyens  produits  suffisent  pour  établir  la  cer- 
titude juridique. 
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a)  Exemple  mémorable  du  traité  de^paix  de  Paris 
de  cet  article  m.  n.  R»  T.  II.  p.  707  et  117.  du 
30.  May  1^14  art.20.  et  du  20.  Nov.  1815 
art.  IX.  et  les  conv.  séparées  en  conformité  vo- 
->  yès  d'autres  exemples  modernes  à  la  suite  de" 
l'acte  du  congres  de  Vienne  dans  m.  n.  Accueil 
T.  IV.  p.  207.  22c.   265. 

i)  Sur  les  preuves  apportées  devant  les  tribunaux    ' 
d'empire    voyéa   les   écrits   cités    dans  Putter     ' 
Litteratur  des  deutschen     Staatsrechts    T.IH 
p*  202  et  suiv.  .  N 

é)  Acte  de,  la  confédération  art.  IV.  Dans  presque 
toutes  les  confédérations  permanentes  entre  dea 
états  souverains  on  a  senti  la  nécessité  d'aviser 
aux  moyens  pour  terminer  paisiblement  |es  diffé- 
rends qui  pouvaient  s'élever  entre  les  membres. 
Sur  les  anciennes  provinces  unies  des  pays  -  bas 
v.  l'acte  de  l'union  d'Ûtrecht  de  1597  art.  16.  d. 
Schbïauss  corp.  jur.  gen.  T.I.  p.jçr.  sur  la 
Suisse,  dans  son  état  actuel,  le  papte  fédéral 
du  7.  Août  1815  art.  V.  d.  m.  n.  Recueil  T.  IV. 

*  p.  173.  Sur  les  états  unis  de  l'Amérique  la 
constitution  de  1787  art.  III.  sect.VI.  v. m.  jR#. 
cueil  a.  III.  89.  b.  T.  IV.  p.  300. 


Ee  a 
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Chap,    IL 
De  la  retorsion  et  des  représailles. 


D 


Différent  grades  de  voyes  de  fait. 


ans  la  règle  ,  lors  même    que  le  grief  est 

manifeste,  ou  prouvé,   on  doit  s'efforcer  d'en 

obtenir  le  redressement  à  l'amiable,   soit  par 

des  représentations,  soit  en  sollicitant  les  bons 

offices  d'une  tierce  puissance;    mais  ilai'y  a 

point  d'obligation  naturelle  pour  une   nation 

envers  l'autre  de  se  relâcher  de  ses  droits  par 

transaction,  ou,  le  cas  de  traites  excepte',  d'en 

abandonner  la  décision  à  un  juge  compromis- 

saire.     De  sorte  que  si  ,  les  représentations  ou 

les  bons  offices  n'ont  point  le  succès  désire',  il 

ne  reste  entre  les  puissances  souveraines  que 

les  voyës  de  fait.     Mais  il  y  a  plusieurs  grades 

de  voyes  de  fait,   et  l'usage  qu'on  est  autorisé 

d'en  faire  dépend  non  seulement:  1)  de  l'e'ten- 

due  du  but  qu'on  se  propose,  et  des  moyens 

'nécessaires  pour  l'atteindre ,  mais  aussi  a)  de 

la  nature  du  fait  duquel  on  se  plaint;  et  d'après 

que  oelui-ci  blesse  ou  nos  droits  proprement 

dits,  ou  seulement  les  règles   de  l'équité,  de 

l'humanité,    de  la  politesse  etc.    il  peut  être 
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uestion  pour  nous  ou  de  représailles  ou  de 
impies  retorsions.  \<< 

De  la  rétorsion. 
Les  devoirs  de  l'équité,  de  l'humanité,  de 
l  politesse  peuvent  être  blesses  de  bien  des 
lanières  entre  les  nations;  mais  surtout:  i)par 
e  refus  d'un  point  i\e  simple  droit  toutumier } 
)  par  l'introduction  d'une  distinction  inique 
litre  le  traitement  des  propres  sujets  et  celui 
les  étrangers  (droit  inique).. 

Aucun  dé  ces  cas,  considère  par  lui  même, 
te  peut  autoriser  à  deç  violences,  ou  au  refus 
le  satisfaire  à  îjne  obligation  parfaite  de  notre, 
art.  Mais  il  nous  met  en  droit  de  nous  servir 
e  rétorsion,  en  nous  refusant  ayx  mêmes  usa- 
es  ou  à  d'autres  semblables,  et  en  intro^ui- 
ant  contre  une  telle  nation  un  droit  inique  a) 
oit  sur  le  même  objet,  soit  sur  un  autre,  dans 
)  dessein  de  l'engager  à  changer  de  conduitef 
u  de  rétablir  dumoins  l'égalité. 

a)  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tonte  inégalité 
dans  la  législation  de  deux  pays  puits*  ae  con- 
sidérer comme  une  iniquité  et  paisse  autoriser 
lei  retenions.  Ce  n'est  qu'en  distinguant  dans 
I  un  état  entre  le  traitement  des  étrangers  et 
celui  des  propres  eujets  au  désavantage  des  pro* 
ulers»  ou  entre  le  traitement  des  étrangers  d* 
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diverses  nations,  sans  obligation  parfaite  envoi 
l'ane  d'elles,  qu'on  donne  lieu  à  la  retor*ioi 
de  droit  inique.  Ludewig  gelehrte  Anzci°n 
Ï.L  p.  73.  J/ G.  Bauer  mediationes  de  vem 
fufldamento  quo  inter  civitates  nitîtur  retorsio 
iuris.  Lips.  1740.  4.  JEntwurf  einer  allgcmd* 
•  nen  Gesetzgebung  jûr  dia  preussischen  $tw 
ten.  Einleitung  JJ.  33. 

§•   «55- 

i  Représailles. 

\  Mais  lorsqu'une   nation    a    manque  à  sa 

obligations    parfaites   en    blessant*   nos  droit! 

\  primitifs,  ou  ceux  que  nous  avons  acquis  soi) 
par  occupation,  soit  par  des  conventipns  e* 
presses  ou  tacites,  le  droit  des  gens  nous  a» 
torîse'à  la  forcer  de  nous  donner  la  sadt- 
jFactioxi  qui  nous  est  due,  et  à  cette  fin  nom 
permet  de  manquer  de  notre  côte  à  clés  obli- 
gations d'ailleurs  parfaites  en  usant  de  rejx* 
sailles  à)  soit  par  le  refus  de  satisfaire  à  ce  qui 

^  lui  est  dû  de  notre  part,  -soit  par  des  voici 
de  fait  positives. 

à)  Lynker  de  iure  represdliàrvm.  Jenae  1691. 4- 
C.  v.  BrUKERSHOECK  quaest.  iur.  publ.  L.I 
Cap.  XXIV.  Kahle  de  iustis  represaliarum  # 
mitibus  cum  a  gentibus  tum  a  statibus  Iwp* 
rii  observandis.  Gottingae  1746-  4«  et  en  gé- 
néral les  écrits, cités  dans  v.  Ompteda  JU" 
teratur  JJ.  187.  et  v.  Kampz  J.269. 
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§•  «56. 

Jp pli  cation    de  cette,  distinction   aux  différent 
genres  d  états. 

En   établissant  tellement  les  limites   entre 
les  retorsions    et  les   représailles   on  voit  que 
les  simples  rétorsions  peuvent  avoir  lieu  même 
entre  les    états    qui    reconnaissent    encore    un 
juge  commun,    vu  que  des  griefs  de  ce  genre 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  décidés   par   un 
juge;  mais  que  les  représailles  proprement  di- 
tes ne  devraient  être  exercées  qu'entre  des  états 
qui  n'ont  aucun  juge  commun;  que  par  contre 
elles  ne  devraient  jamais  avoir  lieu  entre  des  * 
états  qui,  pu  reconnaissent  encore  tin  pouvoir 
Souverain  audessus  d'eux,   tel  qu'autre  foie  les 
états  mi  souverains  d'empire  a)f  qu  qui,  non 
obstant  qu'ils    soient  souverains,    sont  conve- 
nus de  soumettre  la  décision  de  leurs  différends 
Boit  h  des  juges  compromissaires  soit  à  un  tri* 
bunai   commun;    dumoins   elles  ne    devraient 
avoir  lieu  dans    aucun   des    cas    qui  sont  de 
nature  à  être  décidés  par  un  juge ,   ou*  exprès* 
lement   attribuées   à  sa    compétence  b).      Ceci 
ft'empeche  pas  cependant  de  tels   états 'd'user 
îe  représailles  contre  de  tierces  puissances  dans 
le  rapport  avec  lesquelles  ils  n'on  point  de 
lugt;  au  moins  ils  n'en  peuvent  être  empêchés 
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que  médiatement  par  égard  pour  la  confédéra- 
tion dont  ils  sont  membres» 

a}  Sur  les    représailles   de   la    part   des    anciens 

états   d'empire    on    peut   voir  Wernher    obs. 

foreuses  P.  III.  obt.  115.     Kahle  de  justis  r* 

pressaliarum  limitibus  y.  $.25$. 
Jb)  Exemples   des   anciennes  prov.  unies  des  pay* 
,  *  bas;   de  la  constitution   des  £.    Unis- d'anaéri- 

que;  delà  conféd.  Suisse;  de  la  confédération 

germanique. 
€)  Les  écrits  cités  au  $.  prédent  font  voir  que  les 

notions    de    rétorsion     et    de    représailles   ne 

sont  pas  uniformément  établies  par  les  acteurs 

qui  en  ont  traité; 

JDes  représailles  en  faveur  des  sujets. 
Chaque  état  étant  autorise  à  protéger  ses 
sujets  contre  les  lésions  des  étrangers ,  et  d'un 
antre  côté  en  devoir  administrer  aux  étrangers 
une  justice  aussi  prompte  et  aussi  impartiale 
qu'à  ses  propres  sujets,  ce  ne  sont  pas  les 
lésions  seules  qui  ont  immédiatement  et  pri- 
mitivement lieu  de  nation  à  nation,  mais  aussi 
celles  qui  ont  été  commises  par  les  sujets  de 
Tune' contre  les  états  ou  les  sujets  de  l'autre, 
qui  peuvent  autoriser  à  des  représailles  lors- 
qu'il consté  que  la  satisfaction  demandée  à 
Pétat  a  été  ou  refusée  ou  traînée  en  longueur  { 
d'une  manière  indue  a)» 
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a)  Autrefois  les  représailles  furent  décernées  à  la 
légère;  mais,  surtout  depuis  le  içeme  siècle» 
les  Puissances  de  l'Europe  ont  établi  de  plus 
en  plus  par  traités  la  régie  qu'on  n'en  vien- 
dra à  des  représailles  que  lorsque  le  déni  ou 
la  protraction  de  justice  a  été  duement  mani- 
festée, v.  m.  Essai  concernant  les  armateurs» 
Chap.  I.  $.4. 

§.  258- 
Des  objets  de  représailles.     Du  talion. 

En  tant  que  tout  sujet  ou  citoyen  repond 
de  sa  personne  et  de  ses  biens  pour  les  dettes 
et  les  torts  de  l'état  duquel  il  est  membre,  en 
tant  ce  n'est  pas  l'e'tat  seul,  ou  celui  de#  ses 
vsujets  duquel  on  se  plaint,  mais  même  le  par- 
ticulier innocent  qui  peut  servir  d'objet  de 
représailles.  Cependant  cette  responsabilité'  *a 
des  bornes.  Et  s'il,  est  permis  de  saisir  les 
bien?  et  même  de  détenir  la  personne  de  tels 
particuliers,  en  laissant  à  leur  état  le  soin  de 
les  indemnise^,  il  ne  i'est  pas  de  les  priver  de 
la  vie,  ou  à  perpétuité  de  leur  liberté  ;  à  moins 
de  supposer  des  cas  extraordinaires'  que  M 
guerre  seule  peut  faire  naitre,  où  notre  propre 
conservation  pourrait  indispensablement  exiger 
une  telle  mesure.  On  ne  saurait  donc  indi- 
stinctement justifier  l'usage  du  talion,  entant 
que  celui  -  ci  consiste  à  reprimer  une  injustice 
par  une  injustice  exactement  du  même  genre. 
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S-    û59- 
JDes  différent  genres  de  représailles. 

Le  genre  le  plus  usité'  de  représailles  c'est 
la  saisie  de  personnes  ou  de  biens,  rencontrés, 
soit  dans  notre  territoires),  soit  en  pleine  mer, 
soit  dans  le  territoire  de  la  puissance  contre 
laquelle  on  use  de  ce  moyen.  ,  Mais  ce  genre 
n'est  pas  le  seul,  et  toute  violation  d'un  droit 
parfait  de  l'autre,  soit  primitif  ou  acquis,  soit 
affirma  tif  ou  négatif,  peut,  d'après  les  circon- 
stances, se  changer  en  represaille. 

a)  Quelquefois  les  traités  s'opposent  4  .la  saisie  de 
ces  biens  qui  spus  la  foi  du  droit  des  gens 
ont  été  reçus  cbés  nous  v.  m.  Essai  tànçet- 
nant  les  armateurs  $.4. 

S.    a6o. 
A  qui  appartient  le  droit  d'user  4e  représailles. 

Comme  dans  la  relation  réciproque  entre 
les  sujets  de  deux  états,  .l'état  naturel  conti- 
nue à  subsister,  le  droit  rigoureux  des  na- 
tions n'empêcherait  pas  qu'ils  ne  puissent  de 
leur  chef  exercer  des  représailles  •  légitimes, 
contre  l'individu  qui  leur  manque  après  .avdîr 
vainement  tenté  les  voyes  de  la  douceur  et 
de  la  justice.  Au  défaut  de  traites,  le  droit 
public  seul  s'y  oppose.  Aussi  dans  le  moyen 
ige,  où  cette  dernière  considération  était  sou- 
vent négligée,  rien  n'était  plus  fréquent  que 
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ce$  représailles  prive'es.  Cependant  I'expe» 
rien  ce  ayant  fait  voir  à  quel  point  il  est  dan- 
gereux pour  le  reposât  le  bien  être  de  cha- 
que état,  et  pour  la  conservation  des  traites 
avec  les  étrangers,  ^'abandonner  l'usage  de  ce 
droit  à  l'arbitre  des  particuliers,  on  trouve 
déjà  des  loix  et  des  traités  du  1 4eme  siècle  '  qui 
bornent  ces  représailles  à  une  permission  par- 
ticulière que  le  sujet  doit  obtenir  de  son  sou* 
verain,  moyenanr  des  lettres  de  marque  ou  de 
représailles  par  lesquelles  celui  ci  l'autorise  à 
ces  voyes  de  fait  a).  Et  le  nombre  de  ces 
loix  et  de  ces  traitas  s'est  tellement ,  accru,  qu* 
aujourd'hui  dans  la  règle  b)  toute  represaille 
exercée  sans  permission  est  taxée  et  punie  de 
brigandage  ou  de  piraterie.  ' 

IL  est  même  rare  aujourd'hui  qu'un  état 
accorde  de  telles  lettres  de  représailles,  en  tems 
de  paix  c),  tandis  #que  d'un  côté  les  traités 
même  bornent  les  cas  où  Ton  pourrait  user 
de  ce  moyen,  et  de  l'autre,  s'ils  existent,  Té- 
tât préfère  d'user  lui  même  de  représailles  en 
faveur  de   ses  sujets  d). 

a)  fiou chaud  théorie  des  traités  de  commerce 
p.  4&5  e%  euiv.  de  Real  T.  V.  p.  401.  m,  J£j- 
sai  concernant  les  armateurs  Chap.  I.  §.  4.  Le 
droit  de  les  accorder  est  un  droit  du  gouver- 
nement, et  non  des  tribunaux  de  juitice. 
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b)s  Cependant  quelques  voyea  de  fait  de  peu 
conséquences  sont  tolérées  quelquefois  enl 
des  voisins»  pour  se  maintenir  dans  la  poil 
sion  de  leurs  droits;  on  en  rencontre  de  î 
qucns  exemples,  surtout  en  Allemagne,  où 
loix  et  les  usages  les  autorisent ,  bien  qu'el 
aient   souvent    la  nature  des  représailles. 

c)  Exemples   de  telles   lettres  dans    Laws  oj 
»     admiralty  T.  I.  p.  220,  et  (de  1778    en  Fram 

dans  Code  des  prises  T.  IL  p.  657,,  et(  de  Stci 
essais  -'1794.  p.  42. 

d)  m.  Erzâhlungen  merkwùrdiger  Fâlle  T.I.  p.  31. 


1 


§•    «6l.  I 

SU  est   permis  d'user  de  représailles  en   faveur  e%\ 

au  préjudice   de  tierces  puissances.  1 

C'est  pour  l'avantage  de  notre  propre  eut 
•  et  de,  ses  membres  qu'il  est  permis  d'qser  de! 
représailles,  mais  non  en  faveur  de  tierces 
puissances  ou  de  leurs  sujets,  qui  les  solli- 
citent a)  à  l'égard  de  personnes  ou  de  biens 
appartenans  à  la  nation ,  ou  aux  sujets  de  la 
nation  contre  laquelle  ils  forment  des  prêteur 
sions.  Et  s'il  est  des  cas  où  à  leur  instance 
on  peut  deôerner  une  saisie  sur  des  biens  qui, 
leurs  débiteurs  privés  possèdent  che's  nous,  cette 
saisie  de  droit  qui  est  un  acte  de  juridiction, 
n'a  point  lieu  pour  des  différends  élevés  im- 
médiatement entre  de  tierces  nations,  à  l'égard 
des  quelles  nous  ne  sommes  pas  en  droit  de 
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nous  ériger  en  juge;  d'ailleurs  elle  est  essen- 
tiellement à  distinguer  de  la  saisie  de  fait  que 
renferment  les  représailles,  et  dont  la  foi  du 
droit  des  gens,  sous  la  quelle  ces  biens  ont 
été  repus,  chés  nous,  doit  nous  empêcher 
ii'user. 

D'un  autre  coté  ce  n'est  que  la  nation  dont 
on  se  plaint,  contre  la  quelle  on  peut  être  au- 
torisé à  des  représailles,  et  les  moyens  choi- 
sis à  cptte  lin  devraient  ne  jamais  porter  at« 
teinte  au*  droits  d'une  tierce  puissance  amie  b). 

a)  Exemple  de  1662  où  l'Angleterre  voulait  user 
de  représailles  sur  des  vaisseaux  Hollandais  à 
l'avantage  de  Tordre  de  Malte  v.  Vattel  P.  IL 
L.II.  $.  348.  Grotius  Liv.  III.  Chap.H.  !Bar- 
betrac  dans  ses  notes  sur  Bynkershoech  du  , 
juge  compétent  des  ambassadeurs  Chap.  XXII. 
JJ.  ç.  n.  1.  3.  Voet  ad  D.  tit.  de  judiciis  n.  31. 
Si  les  Cantons  Suisses  ont  établi  le  principe  d'u- 
ser de  représailles  même  en  faveur  d'un  autre 
Canton  c'est  qu'ils  forment  un  système  com- 
mun d'états  confédérés  et  peuvent  se  consi- 
dérer comme  un  tout  vis-à-vis  des  étrangers. 
Le  principe  n*a  pas  été  expressément  confirmé 
par  le  traité  d'alliance  dû  8.  Sept.  1814  et  du 
7*  Août  1815-9  mais  il  semble  pourtant  en  dé- 
couler. 

*)  C'est    cependant  ce    que   malheureusement   on 
n«    voit  que  trop  souvent  arriver  en  tems  de  • 
guerre   touchant   la   navigation   des  puissances 
neutres,   et  la  guerre    de    la   révolution  n'est 
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pat  1*  seule  dans  la  quelle  on  a  vu  des  puis- 
sances belligérantes  violer  les  droits  les  plus 
manifestes  et  les  plus  clairement  fondés  dans 
leurs  traités  avec  des  puissances  neutres,  sous 
le  prétexte  d'user  de  représailles  contre  l'en- 
nemi. Mais  jamais  ces  excès  n'ont  été  portes 
plus  loin  que  dans  ces  guerres  de  la  France 
surtout  depuis  1806  v.  plus  bas  §.  326,6. 

§.  a6a. 
Des   représailles  générales* 

Les  représailles  sont  des  voyes  de  fait  d'un 
genre  détermine';  elles  ont  un  objet  spécial 
quelconque;  il  est  donc  possible  d'user  de  re- 
présailles %  et  cependant  de  rester  en  paix  avec 
la  nation  contre  la  quelle  on  les  emploie.  Leur 
but  est  ou  d'engager;  celle-ci  à  nous  donner 
la  satisfaction  que  nous  réclamons,  "ou  de  nous 
Ja  procurer  nous  même.  Si  l'objet  d'abord 
choisi  à  cette  fin  devient  insuffisant,  on  passe 
d'un  genre  de  représailles  à  un  autre,  ou  en 
multiplie  successivement  les  objets  indivi- 
duels a).  Mais  lorsqu'on  décerne  deà  repré- 
sailles générales  et  qu'on  les  exe'cute,  c'est 
passer  de  l'état  de  paix  à  celui  de  la  guerre  i). 

a)  Exemple  des  représailles  successivement  exer- 
cées par  le  Roi  de  Prusse  contre  la  ville  de 
Danzig  1783  et  suiv.  v.  Dohm  Denkwùriip 
kéiten  meiner  Zeit.  T. II.  p.  81  et  suiv.  382 et». 

h)  Vàttel  T.  II.  L.IL  p.  34c. 
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Chap.  III. 
Du    commencement    de     la    guerre. 

§.  063. 
Définition    de    la    guerre. 

L/a  guérie  est  un  état  permanent  de  violences 
indéterminées  entre  les  hommes.  Elle  est  ou 
privée  c.  a.  d.  entre  des  individus ,  telle  qu'elle 
peut  avoir  lieu  dans  l'état  naturel,  ou  publique. 
La  dernière  est  ou  civile ,  entre  les  membres 
d'un  même  état,  ou  publique  en  sens  particulier, 
de  nation  à  nation.  La  guerre  civile  ne  peut 
être  légitime  dans  les  états  simples  que  dans  les 
cas  ou  le  dépositaire  du  pouvoir  public  en 
rient  à  ces  violences  indéterminées  pour  rame- 
ûer  à  l'obéissance,  ou  pour t punir  des  sujets 
rebelles,  ou  bien  dans  les  cas  rares  et  extrêmes 
où  de  la  part  des  sujets  le  lien  de  soumission 
peut  se  cônside'rer  comme  dissoud;  entre  les 
Membres  d'un  état  compose'  elle  n'est  légitime 
lu'en  tant  qu'il  est  question  d'une  guerre  d'ex- 
écution, ou  lorsque  la  constitution  vicieuse 
>ffre  des  cas  dans  lesquels' elle  l'autorise,  ou 
tans  lesquels  lé  défaut  de  juge  fait  rentrer 
es  membres  dans  la  jouissance  de  leurs  droits 
taturels. 
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§.    264. 
A  qui  appartient  le  droit  de  la  guerre. 

Le  droit  de  la  guerre  étant  un  des  droits 
les  plus  essentiels  et  des  plus  dangereux  du 
souverain , .  c'est  au  droit  public  de  chaque  état 
à  déterminer  entre  les  mains  de  qui  l'exercice 
en  sera  remis.  Le  dépositaire  de  ce  droit  seul 
peut  autoriser  des  sujets  à  commettre  des  hosti- 
lités a);  et  ceux-là  seuls  qui  sont  munis  de 
ses  ordres  ou  de  sa  permission  peuvent  pré- 
tendre au  traitement  d'ennemis  légitimes.  Ce- 
pendant les  nations  étrangères  ne  peuvent  re- 
fuser de  traiter  d'ennemis  légitimes  ceux  qui 
sont  autorise's  par  leur  gouvernement  actuel, 
quel  qu'il  soit.  (§.4.  noteb);  ce  n'est  pas  re- 
connaître sa  légitimité.  , 

a)  Soif  en  déléguant  un  droit  de  guerre,  en  sub- 
ordination à  l'état,  comme  cela  a  lieu  pour  quel' 
ques  Compagnies  des  Indes  v.  Pau ti  de  iurt 
belli  soeietatum  mercatoriarum  maiorum.  Hatoe 
1^51.  4.  Soit  en  autorisant  des  individus  à  àa 
genres  déterminés  d'hostilités,  comme  cela  ie 
pratique  par  les  lettres  de  marque  et  de  rcpre- 
saille  qu'on  accorde  aux  particuliers  pouf  1« 
armement   en  coursé* 

Des  raisons  justificatives   de  la  guerre. 
-     Aucune  violation    d'ui*    simple  devoir  de 
morale,  de  politesse  ou  de  bienséance,  ne  pet*V 
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considérée  par  elle  même,  être  une  raison  justi- 
ficative à)  pour  faire  la  guerre.  Mais  tout  acte 
portant  atteinte  à  Tin  dépendance  d'une  autre 
nation,  ou  à  la  libre  jouissance  de  ses  droits 
acquis  f  soit  par  occupation ,  *  soit  par  traites  6)f 
que  cet  acte  soit  passé,  -présent*  du  probable- 
ment à  craindre  pour  le  futur,  peut  être  une 
raison  justificative ,  de  la  guerre  entre  les  na- 
tions ,  lorsqu'aprês  avoir  vainement  tente'  des 
voies  plus  douces,  on  en  vient  successivement  > 
à  cette  extrémité',  et  qu'on  n'y  a  point  renoncé  c). 

Et  tandis  que  chaque  nation  est  autorisée 
à  suivre  à  cet  e'gard  ses  propres  lumières ,  et 
qu'aucune  ne  peut  s'ériger  en  juge  de  l'autre, 
chacune,  à  la  vérité,  conserve  le  droit  de  se 
conduire  en  conséquence  de  sa  persuasion,  et 
Je  repousser  la  force  par  la  force,  mais,  pour 
peu  que  la  question  soit,  susceptible  de  doute, 
es  guerres  de  nation  à  nation  doivent  se  con- 
sidérer comme  légitimes  des  deux  côtes  d)f  en 
ant  qu'il  est  question  du  traitement  des  enne- 
nis,  des  capitulations,  ou  autres  arrangemens 
ûilitaires,  et  de  la  paix  à  conclure  ($.50.) 

Au  reste  on  sait  combien  souvent  dans  la 
ra  tique  on  doit  distinguer  les  raisons  justiji* 
ativçs   et  les  motifs  do  la  guerre» 

Ff 
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a)  Sur  les  raisons  justificatives  de  la  guerre  w 
yés  les  écrits*  cités  dans  db  Ompteda  lit* 
ratur  T.  IL  p.  626.  v.  Kamptz  $.274. 

b)  Nul  doute    que   les   démarches ,   soit  ouvert* 
soit   cachées»    qu'une    nation    se   permet  cbé 
nous  pour    exciter    les  sujets    à  la  révolte 
puissent  autoriser  à  lui  faire  la  guerre, 
lors   même   qu'elle   se   bornerait   encore  à  é| 
"blir  chés  elle  des  principes  incompatibles  v 
la    conservation   et   le    bien    être    des  natk 
étrangères»    on    n'est  pas    obligé   d'attendre 
moment  où  le  danger  qui  en  resuite  pour  <T 
très    nations    se    soit    réalisé.        Cependant 
guerre   qui  aurait   pour    objet   de  la  forcer 
ne  plus  agir  d'après  ces   principes  incompd 
blés  avec  notre  propre  conservation,  ne  eeri 
pas  une  guerre  punitive.     Yoyés  sur  les  g« 
res  de  ce  genre  de  Ompteda  Littérature 
p.  632. 

e)  Quelquefois,  surtout  dans  les  traités  avec 
Forte  et  les  états  Africains ,  on  stipule  <jtf 
violation  d'un   seul  article  ne    donnera  poi 

>    lieu  a  la  guerre.     Cependant  ceci  suppoee  <p« 

1  accorde  la  satisfaction  reclamée  pour  tine 
fraction  de  ce,  genre,  e%  si  l'on  y  manque, 
clause  perd  ordinairement  sa  force; 

A)  A  la  suite  de  ce  principe  on  traite  même  <fi 
«émis  légitimes  les  états  barbaresquee  qnoiif 
le  plus  souvent  le  motif  de  leurs  guerrei' 
soit  que  le  désir  honteux^  de  piller.  Dam  1 
guerres  civiles  on  croît  pouvoir  refntf* 
traitement  d'ennemis  légitimes  à  des  aujets  1 
belles  que  Ton  combat;  on  se  permet  de! 
punir.     Mais  les  horreurs  des  reprewilltf  $ 
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en  îésultept  engagent  souvent  dans  le  cours 
d'une  guerre  civile  à  promettre  de  se  faire 
bonne  guerre.  Ce  n'est  pas  reconnaître  l'in- 
dépendance du  parti  révolté,  Voyés  les  écrits 
entre  la  France  et  l'Angleterre  1778  d.  Hen- 
UING8    Samnilung  T.  I.  p.  5. 

§.  *66. 
fia  division  des  guerres  en  offensives  et  défensives \ 

On  divise  les  guerres  en  offensives  et  défen* 
tes  a),  mais  sans  toujours  trop  s'accorder 
r  le  sens  et  l'application  de  ces  termes* 

Sans  doute  que  dans  la  règle  la  guerre  est 
fensive  de  la  part  de  celui  qui  met  le  premier 
J  armes  à  la  main,   qui  entre  ie  premier  sur 

territoire  d'une  autre  nation  pour  l'y  atta- 
1er ,  qui  le  preiùier  se  permet  contre  elle  des 
olences  indéterminées  en  pleine  mer  ;  elle  est 
me  défensive  du  côte'  opposé.     Cependant 

t  il  est  des  cas  ou  celui  qui  pour  prévenir 
l'agression  dont  il  est  menace,  ou  pour  se 
maintenir  dans  la  possession  de  droits  qui  lui 
appartiennent  hors  des  limites  de  son  terri- 
toire, mettrait  le  premier  les  armes  à  la 
main  9  ne  s'écarterait  pas  des  bornes  de  la 
simple  défensive; 

il  peut  quelquefois  s'élever  des  doutes  si  une 
déclaration  faite,  ou  le  refus  d'une  déclara* 
tion  siatisfaisante,  peuvent  équivaloir  à  une 

Ff  a 
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déclaration  de  guerre;  ou  si  tels  genres  i 
violences  commises  renferment  déjà  uni 
rupture. 

Il  est  donc  peu  surprennant  si  presqu 
dans  chaque  guerre  il  s'élève  des  disputes  l 
sur  là  question  de  quel  cote'  la  guerre  a  été  i& 
fensive  c).  Mais  il  semble  aùmoins  que,  cet! 
question  étant  interminable  entre  des  nation 
indépendantes,  on  ne  devrait  point  la  fair 
servir  de  prétexte  pour  exiger  lors  de  la  pai 
une  satisfaction  particulière  de  la  part  de  cela 
qu'on  accuse  d'avoir  été  l'agresseur.  Cejxa 
dant  le  plus  souvent  c'est  encore  à  cet  egar 
que  la  supériorité  des  forces  l'emporte  sur  fa 
théories. 

n)'D.  S.  Wolf  de  ratione  btlli  offcnsivi  et  i^ 
sivL  Halae  1677.     Âbhandlungen  von  dm  Û 
terschiede  der  Ojfensiv  -  und  Defensiv-Krit* 
v  dans  t entiche  Kriegscanzcley.  T..I.  p.  773.  Vaî 

tel  L.  III.  Chap.I.  §.5.  mais  voyéa  aussi  Gai 
lia  ni  Recht  der  Neutr  alitât  L.  I.  ChapJ 
p.  164. 

b)  Exemptée  dans  Moser  Beytrâge  zu  dem  Fè 
kerreckt  in  Kriegszeiten  TVI.  p.  3  et  $ufo 
surtout  les  actes  publics  de  la  guerre  de  17^ 
de  celle  de  1778  et  suiv.  de  1792.  1805. 
motif  de  ces  disputes  c'est  1)  de  persuader 
public  qu'on  a  été  forcé  à  la  défense;  «urtoi 
2)  de  pouvoir  demander  le  secours  de  no«  «' 
liés  défensifs  et  de  détourner  les  alliés  de  l'< 
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nemi  du  recours  qu'ils  se  croiraient  en  devoir 
de  lui  prêter;  3)  de  demander  un  jour  une  sa- 
tisfaction particulière  de  la  part  de  celui  qu'on 
taxe  d'agresseur. 

c)  On  pourrait  ajouter  encore  dans  Ja  théorie  un 
troisième  genre,  la  guerre  décisoire  (bellum 
•  decisorium)  lorsqu'on  semble  compromettre  sur 
le  sort  4es  armes  en  les  prenant  en  même  , 
terne.  Mais  dans  la  pratique  tout  revient  à  la 
distinction  entre  offensif  et  défeneif.  Le  com- 
promit sur  le  sort  du  combat  entre  quelques 
individus  n'avait  lieu  que  cbès  les  ^anciens  peu* 
pies ,  et  ne  peut  qû'  improprement  se  designer 
du  nom  de  guerre.  11  a  cependant  cela  de 
commun  avec  la  guerre,  qu'il  abandonne  le  sort  , 
des  nations  à  un  jeu  du  hazard,  dont  les  ré- 
sultats ne  sauraient  se  prévoir. 

§.    267. 
De  la  déclaration  de  guerre. 

On  n'a  pas  besoin  de  déclarer  la  guerre 
ur  se  défendre  les  armes  à  la  main  contre^ 
;resseur.  Mais  celui  même  qui  le  premier 
re  en  guerre  n'a  point  d'obligation  générale 
naturelle  d'anoncer  la  guerre  à  l'ennemi  avant 
a  venir  à,  des  hostilités  a).     Cependant  chés 

anciens  peuples  la  déclaration  de  guerre 
e  à  l'ennemi  fut  considérée  comme  esseu- 
lé pour  rendre  la  guerre  légitime  t).  Aussi 
-on  conservé  en  Europe  jusqu'au  17"**  siècle 
âge  des    déclarations  de  guerre  aolemnellea 
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à  l'ennemi    par   des    he'rauts    d'armes  e).    Cd 
usage  a  disparu  depuis,  et  Ton  se  contente  d« 
déclarer  -chés   soi    la    guerre   en  publiant  de 
manifestes  et  des  expose's  des  motifs,  commu 
piques   aux  diverses   cours   étrangères  d).    Q 
genre  de  déclaration  de  guerre  est  enoore  aa 
jourd'hui    considère'    comme    tellement    néid 
saire  é)  qu'on  a  cru  quelquefois  pouvoir  récla 
xnex,   lors  des  négociations  de  paix,  ,ce  qui 
e'te'  enlçvé  antérieurement  à   cette  époque 
celui  qui  a  exercé  le  premier  des  hostilites/j 
Mais  sur  ce  point  même  la  question;  si  celi 
ci  à  été  le  premier  agresseur,   et  si   la  gui 
n'a  pas  été^  tacitement  déclarée,  offre  .de  m 
velles   difficultés,    surtout  lorsqu'on  n'est 
convenu  d'un  événement  fixe  duquel  on  di 
l'époque  de  la  rupture  g). 

a)  H.  Cocceju3  de  clarigatione.  Heidelb.  \fo 
4.  C.  v.  Bynkershoeck  ut  hélium  légitima 
sit  indietionem  belli  non  videri  necessark 
dans  ses  quaestioncs  iuris  publiai.  JL.  I.  Cap.il 
Vattel  Ii.ni.  Chap.  4.  etc.  voyée  de  Ommi 
©a  Litteratur  T.  II,  p.  629, 

h\On  crut  même  autrefois  qu*  avant  de  cofl 
mencer  la  guerre  il  fallait  formellement  * 
fioncer  les  traités;  v.  Leibnitz  préface  ïÀ 
Codex  iuri? Pentium  et  p. 41  et  nç.  Àujourc 
hui  ce  n'est  que  par  des  motifs  particulM 
qu'on  dénonce  ou  suspend  formellement  lj 
traitée,  quelquefois  Io»gtema  avant  d'^u  ve^ 
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ai  des  violences.  Exemples  de  l'Angleterre  du 
17.  Avril  1780.  m.  Recueil  a.  T.  II.  j>.  76.  *• 
III.  173.  de  la,  Russie  du  8,  Fevr.  1793.  m.  ifc- 
cueil  T.  VII.  p.  116.  des  Etats-Unis  d'Amérique 
du  7.  Juil.  1798.  m.  Recueil  T.  VIL  p.  278. 
<?)  Les  derniers  exemples  de  ce  genre  sont  pour 
la  France  contre  l'Espagne  1635  v-  le  Vasson 
histoire  de  Louis  XIII.  T.  VIII.  p.  396.  Pour 
le  Danemare  corftre  la  Suède  1657,  v.  Hol- 
berg  Dânische  Reichshistorie  T.  III.  p.  24c» 
Sur  les  cérémonies  dans  un  autre  cas  de  1563 
voy es  OlofCelsius  Geschichte  Kônîgs  Mrichs 
XIV^Y'  ,7°»  en  général  Gonne  Entdeckung 
der  Ur sachen%  warum  die  Kriegsankundigung 
venter  frey  en  I^çlkern  fur  nôthig  gehalten  wor» 
den;  dans  Siebenkees  juristisches  Magazîn 
vT.I.  n.3. 

d)  Emefigon  traité  des  assurances  T.I.  Cbap,XII« 
Seet.  35.  p.  çç9  et  suiv. 

e)  Cette  publication  se  fait  encore  ordinairement 
avec  solemnité  en  Angleterre  Adelung  Staats- 
geschichte  T.  VIII.  p.  ç-7.  Ayrer  de  iure  ja- 
lenni  circa  declarandum  bcllun}  inter ,  g  entes 
mot adores  accepta.  Gollmgze  1757.  4.  Par  des 
motifs  particuliers  elle  n'eut  pas  lieu  1778* 
Akchenholz  JBriefe  ùber  En  glana T.I.  p.  453* 
Exemple  vde  la  prise  de  3  frégattes  Esp.  pat 
les  Anglais  sans  déclaration  .de  guerre  1804. 
Justifié  par  Genz  auihentische  Darstellung  der 
Verhâltnisse  zwischen  England  uiid  Spanien 
1806  p.  199  et  suiv. 

j)  Exemple  des  négociations   entre  la  France  et 

V  Angleterre  176 1. 
g}  Traité  centre  la  France  et  VÂngU  1786.  Art.  IL 
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§*    «68. 
Z)ê    VEmiargo. 

La  personne  et  les  biens  des  sujets  pou* 
vant  même  en  tems  de  paix  servir  d'objets  de 
représailles ,  l'ennemi  serait  aussi  autorisé  à  la 
rigueur  de   saisir  ces  biens   au   moment  de  la 
rupture,  non  seulement  sur  le  territoire  ennemi, 
et  en  pleine  mer,  mais  même'  dan^  son  propre 
territoire   et   dans    ses  ports.      Cependant,  vu 
que  de  tels  biens  sont  introduits  dans  ses  états 
sous  la  foi  et  la  sauvegarde  au  droit  des  gens 
et  qu'il  serait  infiniment  dur  et  réciproquement 
désavantageux    que    le   particulier    qui   ignore 
ce  qui   se   passe    dans   les    cabinets    soit  ainsi 
prive'  de  sa  propriété  sans  espoir  d'indemnisa- 
tion ,  il  a  e'té  stipule'  dans  la  plupart  des  trai- 
tes de  commerce  modernes,  que  i), les  navires 
et  les  biens  de  l'ennemi   qui  se  trouvent  dans 
nos   états   à   l'époque   de   la  rupture;    a)  ceux 
même  qui  entrent  en  suite  dans  nosj^orts,  en 
tant  que  1§   rupture  ;n'a  pas   e'té  connue  dans 
le  port  qu'ils  otit  quité  en  dernier  lieu,  ne  se- 
ront   pas    assujettis  à    l'embargo,    mais   qu'on 
leur  accordera  une  espace  de  tems  de'terminee 
pour  pouvoir  vendre  leurs  biens  ou  les  expor- 
ter en  liberté',  munis  de  lettres  de  sauvegarde  a). 
-   C'est   ce   que  portent  même  .les   loix   de  quel- 
ques pays  b).     Cependant  là  où  il  n'y  a  point 
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de  loix,  ou  de  traites  sur  ce  point,  la  conduite 
des  Puissances  de  l'Europe  n'est  rien  moins 
qu'uniforme.  D'ailleurs  on  se  permet  quelque* 
fois,  non  obstant  les  traités  et  les  loix,  de 
saisir  provisoirement  les  biens  de  l'ennemi, 
jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  assure'  qu'il  relâchera 
ceux  de  nos  sujets  c),  ou  de  les  confisquer 
même  sous  le  prétexte  de  représailles,  Nsans 
parler  des  cas  où,  au  mépris  du  droit  des  gens, 
on  ne  suit  que  les  impulsions  de  l'animosite'. 

Un  petit  nombre  de  traite's  porte  même  que 
les  sujets  ^réciproques  pourront  continuer  leur 
séjour  che's  l'ennemi  tant  que  leur  conduite  ne 
sera  pas  suspecte  d).  Mais  on  oblige  toujours 
le  ministre  de  Te'tat  avec  lequel  on  est -en 
guerre  de  se  retirer  avec  sa  suite  è)  %  en  le  lais- 
sant partir  en  surete',  à  l'exception  de  ce  qui  a 
été  observé  plus  haut  $.  2 14.  touchant  la  Forte 
Ottomanne. 

a)  Voyés  mon  Cours  diplomatique  T.  III.  tableau, 
dans  les  relations  particulières  0JJ  de  la  neutra- 
lité et  de  la  rupture. 

b)  EMERiGOii  traité  des  assurances»  T.I.  p.  563 
et  suiv.  Déjà  la  grand  Charte  en  Angleterre, 
de  1215  et  1225  porte  Art.  41.  qu'en  cas  de 
guerre  les  étrangers  ne  seront  détenus  que  jut* 
qu'  à  ce  qu'on  ait  appris  comment  l'ennemi  se 
conduit  à  l'égard  des  Anglais^ 
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é)  Exemples  de  la  guerre  de  7  ans  dam  Moser 
Versuch  T.  IX.  P.  I.  p.  ^.  54.  59.  Exemple  de 
178 1  entre  l'Angleterre  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas.  N.  NederU  Jaerboeken  17^1.  p. 397. 
rn.  ILrzcûilimgen   T.  II.  p.  s  9  et  suiv.    • 

d)  Most>R  ^ersuch  T.  IX.  P.  I.  p.  46.     Traité  en. 

tre  la  France  et  la   Gr.  Bretagne   1786.  Art.  II. 

non   renouvelle    180 1.      Exemples    depuis  1803 

de  la  France  contre  l'Angleterre  voyés  plus  bai 

J$.  277-  «ote  a. 
é)  Moser   Fersuch  T.IX.  P.I.  p.  y$. 

§.    069. 
Des  lettres  évocatoires,  dehortatoircs  et  inhibitorialet. 

En  entrant  en  gjuerre  tout  e'tat  est  en  droit: 
1)  de  rappeller  par  des  lettres  avocatoires  a) 
tous  ceux  de  ses  sujets  qui  séjournent  che's 
l'ennemi;  il  pourrait  même  rappeller  ceux  qui 
se  trouvent  dans  d'autres  états,  s'il  à  besoin  de 
leur  bras  pour  la  défense  de  la  patrie,  quoiqu' 
aujourd'hui  otf  se  borne  ordinairement  à  rap- 
peller ceux  qui  sont  au  service  de  l'ennemi,  ou 
qjii  sont  vassaux  ou  au  service  militaire  de  leur 
patrie;  a)  de  défendre  sous  peine  de  confisca- 
tion des  biens  et  même  sous  des  peines  infa- 
mantes de  rester  ou  entrer  au  service  soit  mi- 
litaire ou  autre  de  l'ennemi  6);  3)  de  joindre 
à  ces  lettres  avocatoires  et  déhortatoires  des 
lettres  inhibitoriales  pour  défendre  à  tous  les 
sujets    en   général    le   commerce   et   la   corre- 
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spondance    avec   ^ennemi,  .l'importation    des 
marchandises  du  cru  ou  des  manufactures  de 
l'état  avec   lequel  on  est  en  guerre,   et  l'assu-    , 
rance  pour  le  compte  de  l'ennemi. 

Cependant  comme  il   se   peut    que   Tinter- 
diction  de  toute  communication  tourné  au  dés- 
avantage des  deux  parties,  il  y  a   des  cas  où 
1)  on  laisse  subsister  le  cours  des  postes  \  soit   > 
en   général,    soit  sur  des   routes  déterminées; 
a)  où  on  permet  expressément  ou  tacitement 
le  commerce,  soit  avec  quelques  marchandises 
déterminées  c),    soit  avec  toutes  celles  qui  ne 
servent  point  immédiatement  à  la  guerre,  ou 
généralement,  ou  dans  des  ports  déterminés  d); 
mais  dans  aucun  pays  on*  ne  tolère  aujourd'hui 
les  assurances  pour  compte  de  l'ennemi  e). 

a)  v.  Steck  von  der  Ablerufung  der  in  auiwàr- 
ti*en  Kriegsdiensten  stehenden  Reichsglieder 
und  Vasallen;  et  d,u  même  Fertheidigungdcr, 
Qrundsatze  welche  in  der  Abhandlung  von 
Avocatorien  attfgcstclU  worden  dans  ees  Ab* 
Jiandlungen  aus  dem  teutschen  Staats  -  Und 
J^ehnrecht.    Halle  1758.  8, 

h)  Moser  Versuch  T.  IX.  P.ï.  p.  43  et  suiv.  v. 
Lettres  arocatoires  et  inhibitoriales  de  l'Em- 
pereur  Romain  du    19.  Dec.  179a  et  Ma7  »793. 

<?)Mo$£R    fcrsuch  T.lX.  P.I.  p.  46.  60. 
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d)  Bouchaud  théorie  des  traités  de  commerce 
p.  2$o.  Moser  Versuch  TVIX.  P.  I.  p.  72.  Sûr 
l'intérêt  qu'a  ^Allemagne  en  général  de  ne  pas 
défendre  tout  commerce  aux  villes  maritimes 
pendant  ses  guerres  voyés  Busch  Abhandlung 
uber  die  durch  den  jetzigen  Krieg  veranlafste 
Zerrùttuîig'  des  Seehandcls.  à  Hambourg  1793. 
8.  et  Nachtrag.  Hamburg  1794*  8.  Conven- 
tion (non  imprimée)  du  4  Juin  1802  entre  la 
France  et  la  Russie  sur  la  neutralité  à  accor- 
der aux  8  villes  Imp.  dans  toutes  les  guerres 
futures  où  l'Empire  pourrait  intervenir. 

e),v;  Steck  von  Versicherung  feindlicher  Schifjfe 
und  Gùtex  dans  ses  Autfùhrungen  1776-  n*9« 
Ma 6e n s  von   Assecuranzen  dans  la  préface. 
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Ci*àp.     IV. 

Des  droits  réciproques  des  puissances  belli- 
gérantes touchant  la   mqnière  de  faire 
la  guerre* 

§.    «70. 
Des  loix  de  la  guerre  et  a\  la  raison  de  guêtre./ 

Lie  but  légitime  de  la  guerre  n'étant  jamais 
d'exterminer  l'ennemi,  mais  de  l'obliger  à  une 
paix  qui  nous  assure  la  satisfaction   que  nous 
reclamons , ,  la   loi  naturelle   défend  d'user  de 
moyens  qui  rendraient  tout  rapprochement  im- 
possible a).     A  cette  limitation  J>rès  la  loi  na- 
turelle   3ie    défend    dans    la    généralité    aucun 
moyen  «qui  d'après  les  circonstances  peut  ten- 
dre  à    nous    procurer   une  paix    satisfaisante; 
c'est  là  ce  qu'on  a  en.vue  en  disant  queJe  droit 
de    la    guerre  est    illimite'   (ius   helli  infinitwn). 
Mais  les   puissances  civilisées  de  l'Europe  ne 
se  bornent  point  à  proscrire  les  guerres  à  morùb), 
qui  ne  conviennent  qu'aux  barbares;  c'est  sur- 
tout  depuis   l'introduction   de   troupes  feglees 
qi^'  elles  ont  taché  de  diminuer  dans  quelques 
points   le  fléau  de  la   guerre,   et,   convaincues 
par  une  longue  expérience,  que  même  entre  les 
moyens   que  la  loi  naturelle  ne  rejetterait  pas 
déjà  comme  étrangers  au  but  de  la  guerre,  il 


f 


Digitized  by  VjOOQLC 


46  a  Liv.  Vlll.     Chap.  IV. 

y  a  quelques  uns  qui  en  augmentent  sans  né- 
cessite les  maux,  ou  dont  le  mal  auquel  ils 
exposent  les  deux  parties  surpasse  les  avantages 
qu'on  pourrait  en  espérer,  elles  sont  conve- 
nues, soit  expressément,  soit  tacitement,  de 
proscrire  quelques  mesures  confine  totalement 
inadmissibles,  le  seul  cas  des  représailles  ex- 
cepté, d'autres  comme  illicites  dans  la  règle 
mais  excusables  seulement  par  les  circonstances 
extraordinaires  dans  lesquelles  la  raison  de  guejrt 
(Kriegsraison)  l'emporte  sur  quelques  unes  de 
ces  modifications.  Ce  sont  ces  règles  qu'on 
désigne  dans  la  généralité  du  nom  des  loixit 
la  guerre  (Kriegsmanier)  c). 

On  retrouve  ces  loii  de  la  guerre  au  mi- 
lieu même  des  reproches  que  presque  dans 
chaque*  guerre  l'ennemi  fait  à  l'ennemi  de  les 
avoir  violé.  Elles  n'ont  pas  même  été  entière- 
ment bannies  des  guerres  que  k  France  a  faite 
à  l'Europe  depuis  1793  jusqu'en  1814.  M^isle 
but  de  ces  guerres  et  les  moyens  pour  y  par* 
venir  ont  tellement  influé  sur  la  manière  de 
les  faire  et  sur  l'augmentation  de  ces  maux 
que  même  les  guerres  précédentes  entraînaient 
pour  les  sujets  des  ennemis  et  des  neutres,  qu'il 
est  fort  à  désirer  que  ces  guerres  ne  servent 
jamais  de  modèle  à  celles  dont  dans  la  suite 
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des  tems  l'Europe  pourrait  être  menacée  ;  (voyés 
surtout  plus  bas  §.  326.  b.) 

à)  Kant  Naturrecht  T.  IL  Abs.IL  g.  7. 

4)  C.  G.  Heyne    progr.    de  bellis    interneeinis   eo* 

rumque  eau  sis  et  eventis.     Gottingae   1794.  fol. 
e)   Griindliche    Nachrichtvom    Kriegsceremoniel 

imd  der  Kriegsmanier  174c.  8.     Strubb  de  la 

raison    de   guerre    dans  le    supplément    à    son 

Ebauche  des  loix  naturelles. 

§.    471. 
De  ceux  qui  ont  part  aux  hostilités. 

Tandis  qu'entre  des  peuples  barbares  c'est 
la  nation  qui  se  jette  sur  la  nation  ennemie, 
et  que  l'individu,  confondant  la  cause  publique 
avec  la  sienne,  court  sus  à  l'ennemi,  en  s'abaiv 
donnant  au  meurtre  et  au  pillage,  les  Puissan- 
ces de  l'Europe  ont  reconnu  dès  longtems  le 
principe  que  même  après  la  déclaration  de 
guerre  il  n'est  pas  indistinctement  permis  aux 
sujets  de  prendre  part  aux  hostilités,  non  ob- 
stant  que  Ton  conserve  encore  dans  les  déclara- 
tions de  guerre  l'ancienne  forinule  a)  qui  semble 
les  y  autoriser;  et  que; sur  le  continent  la 
guerre  ne  doit  se  faire  que  par  les  troupes  que 
l'e'tat  a  appellées  à  son  service,  *ou  par  des 
compagnies  franches  etc.  dont  il  a  autorisé  le 
rassemblement,  et  sur  mer  par  les  vaisseaux 
de  guerre  de  l'état  ou  par  les  armateurs,  muni* 
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de  ses  lettres  de  marque;  que  tous  les  autres 
sujets  au  contraire  qui  de  leur  autorite  privée 
agiraient  offensive  ment ,  soit  sur  le  continent, 
soit  sur  'mer  ,  peuvent  être  traites  comme  en- 
nemis illégitimes,  et  punis  comme  brigands 
ou  pirates  b). 

A  peine  voulait  on  convenir  dans  les  guer- 
res qui  ont  précède'  la  guerre  de  la  révolution, 
que  la  milice  c)9  surtout  lorsqu'elle  était  em- 
ployée à  l'offensive,  peut  prétendre  un  traite- 
ment e'gal  à  celui  des  troupes  réglées,,  et  dans 
les  cas  rares  oit  le  gouvernement  sommait  tous 
les  sujets  à  prendre  les  armes  pour  la  défense 
de  la  patrie  d)  en  danger,  ou  bien  lorsque  les 
habitans  d'un  endroit  s'avisaient  de  leur  chef 
de  s'armer  pour  sa  défense,  on  crut  être  auto- 
rise' à  les  traite^  avec  plus  de  dureté  et  à  leur 
refuser  le  traitement  de  prisonniers  de  guerre. 
C'est  ainsi  qu'en  limitant  le  nombre  des  com- 
battans  on  avait  réussi  à  rendre  les  guerres 
moins  destructives  pour  l'agriculture,  le  com- 
merce f  les  arts  et  la  population. 

Mais  dans  la  guerre  de  la  révolution  fran- 
çaise la  levée  en  masse  decrete'e  en  France  le 
16.  Août  1793  e)9  bien  qu'elle  n'ait  pas  *u  lieu' 
en  forme ,  est  devenue  la  base  de  ces  con- 
scriptions et  réquisitions  forcées  qui  en  augmen* 
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tant  immensément  le  nombre  de  combattons 
arraches  à  l'industrie  nationale  pour  agir  offen- 
sivement  contre  les  ennemis,  ont  enfin  forcé 
ceux-ci  d'imiter  en  quelque  sorte  un  exemple 
nouveau4,  et  dont  les  suites  seraient  incalcula- 
bles pour  le  repos  et  la  prospérité"  des  nations 
s'il  devait  servir  de  norme  aux  guerres  futures, 

a)  Vattel   L.  III.    Chap.XV.    0.  227. 

I)  Vattel  1.  c.  $.223.     Jacossen  Handbuch  des 
practischen  Seerechts  T..I.  q.  II.  p.  xoi-  117.     s 

c)  Moser   Versuch  T.  IX.  P.  I.  p.  268. 

S)  Exemple  de  la  Sardaigne  1742.     Mosjçr  Ver- 
suck  T.  IX.  P.  I.  £  20'tf. 

#)  m.  Recueil  T.  VI.  p.  749.  , 

Du  droit  sur  la  vie  de  V ennemi* 

« 

La  guerre  autorise  à  considérer  comme  èiin 
aemis  tous  les  sujets  de  l'état  contre  lequel 
die  a  e'te  dèfclare'e,  en  tant  qu'il  s'agit  de  pour-  . 
«livre  contre  eux  la  satisfaction  que  nous  ré- 
clamons. /Mais  comme  dans  les  guerres  des 
cations  aucune  n'est  autorisée  à  punir  son  en- 
nemi légitime,  le  droit  de  le  blesser  et  de  le 
a*er  ne  repose  que  sur  celui  de  vaincre  la  re- 
lance qu'il  nous  oppose,  ou  de  repousser  son 
ittaque.  C'est  pourquoi  déjà  la  loi  naturelle 
fefends      - 

Gg 
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'  I)  de  blesser  ou  dç  tuer  ceux  qui  pout  leur 
personne  ne  prennent  point  de  part  active  aux 
hostilités;  on  doit  donc  épargner  i)les  enfans, 
,  les  femçies,  les  vieillards  et  en  gênerai  tous 
ceux  qui  n'ont  point  pris  les  armes  ou  commis 
des  hostilités';  fi)  ceux  qui  sont  à  la  suite  de 
l'armée,  mais  sans  être  destinés  à  prendre  part 
aux  violences,  telqu,e  les  aumôniers,  les  méde- 
cins, les  chirurgiens,  les  vivandiers,  auxquels 
l'usage  ajoute  même  les  quartiermaitres,  les 
tambours  et  les  fiffres. 

D'un  autre  cote'  II)  on  est  en  droit  de  Mes* 
ser  et  de  tuer  les  officiers  et  les  scAdats  qui  sont 
en  devoir  de  nous  combattre,  tant  qu'il  ne 
conste  pas  qu'ils  ont  déposé  la  volonté  ou 
perdu  les  moyens  de  continuer  les  hostilités. 
Dès  qu'au  contraire  ils  sont  ou  1)  tellement 
blessés  ou  s)  tellement  entourés  de  l'ennemi 
qu'ils  ne  sont  plus  en  état  de  résister,  ou 
3)  qu'ils  mettent  bas  les  armes  en  demandant 
quartier,  l'ennemi  est  dans  ïa  régie  en  devoir 
de  leur  laisser  la  vie.  ♦ 

Cette    régie    ne    souffre    d'exceptions   que 

1)  dans  les  cas  extraordinaires  où  la  raison  de 

(  guerre  empêche  de  les  épargner  a);,  fl)  s'il  est 

nécessaire  d'user  du  talion  ou  de  représailles  b)\ 

3)  si  le  vaincu  s'est  personellement  rendu  cou* 
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pable  d'un  crime  capital  p.  e.  de  désertion,  ou 
s'il  a  violé  les  loix  de  la  guerre. 

Dans  ton 9  les  autres  cas  on  doit  recevoir 
prisonniers  de  guerre,  les  militaires  qui  tom- 
bent entre  nos  mains;  et  dans  les  guerres  do 
nation  à  nation  c'est  affronter  à  la  fois  et  la  loi 
de  la  nature  et  les  moeurs  des  nations  civili- 
sées que  de  faire  mourir,  tous  les  prisonniers 
de  guerre  c).  , 

Dans  les  guerres  civiles,  au  commencement 
des  quelles  ordinairement  l'un  des  deux  parus 
traite  l'autre  d'ennemi  illégitime,,  on  s'est 
permis  quelquefois  de  punir  de  mort  les  pri- 
sonniers ennemis;  mais  même  dans  ces  guerres 
un  sentiment  d'humanité,  et  toutes  les  hor- 
reurs des  représailles  auxquelles  ce  traitement 
donne  lieu,  ont  souvent  engage  à  bientôt  se  pro- 
mettre réciproquement  de  faire  bonne  guerre  d). 

à)  Vattel  L.  III.  Chap.VIII.  §.151. 

i)  Exemple  de  la  guerre  de  l'Amérique  dana  m* 
Mrzâhlungen  merkwûràiger  Fâlle   T.  I.    p.  304.' 

c)  Les  horribles  décréta  aurpris  à  la  Convention 
Nationale  en  Frarfce  le  26.  May 4794  (7  Prairial 
an  II.)  et  11.  Août  1794.  (24Therm.  an  II.)  n'ont 
du  moine  paa  été  exécutés;  ile  furent  rapportés 

*      par  décret  du  30.Déc.  1794.  (loNïvôae  an III.) 
v.  m.    Recueil   def    traités    T.  VI.    p.  750.  75 r. 
Voyés  la  déclaration  opposée  au  premier-  décret 
par  le  Duc  d'York  dana  Gihtaniuêr  politisch§  . 
Annmlen  1794, 

Gg  * 
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à)  Exemple  de  l'Espagne  dans  sa  longue  guerre 
contre  les  Prov.  Unies  des  Paye-Bas,  depuis 
1566,  de  la  Grande-Bretagne  dans  la 'guerre  de 
l'Amérique  depuis  1774*  Mais  dans  la  guene 
de  la  révolution  française  les  républicains  fran-  I 
çais  n'ont  pas  suivi  ces  exemples  dans  le  traite- 
ment qu'ils  se  sont  permis  à  l'égard  des  émigréi. 

§.  »73: 
Des  moyens  de  nuire  à  V ennemi. 
Quoique,  la   loi    naturelle    ne   rejette  pas 
dans  la   généralité  l'emploi  même  de  moyens 
cachés,  servant  à  l'aflaiblissement  de  PerAnemi, 
il  semble  cependant  qu'elle  suffit  pour  rejetter 
le  poison  et  l'assassinat  dont  l'usage  général 
rendrait  tout  rapprochement  impossible  et  me* 
nerait  à  *une  guerre   à  mort;    sans  parler  du 
propre  intérêt  de  toute  nation   qui  lui  défend 
d'user  d'un  moyen   dont   les   suites   horribles 
retomberaient  sur  elle  même.     Aussi 'les  Puis. 
sancfes  civilisées  de  l'Europe  reconnaissent  elles 
comme   absolument  contraire,  aux  loix  de  la 
guerre  de  faire  un  usage  quelconque  du  poi- 
son a)  et  de  l'assassinat  b);  ou  même  de  mettre 
a  prix  la  tête  d'un  ennemi   légitime,    le  seul 
cas  des  représailles  excepté  c).    L'usage  et  plu- 
sieurs traités  condamnent  même  quelques  genres 
d'armes  et  de  violences  ouvertes  d)  qui  augmen- 
teraient sans  nécessité  le  nombre  des  souffrans. 
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à)  Non  seulement  l'empoisonnement  des  magazins, 
des  fontaines,  des  puits  etc. ,  ou  l'empoisonne- 
ment secret   d'un   chef   ennemi,    mais   même 
l'empoisonnement  des  armes  est  proscrit  en  Eu- 
rope,   Trinkhusius    de   illicito   venenatorum 
x  armorum  usu.  Jenaë  1667.    Exemple  d'un  traité 
/  de  1675  sur  ce  point  dans  v.  Beust  ' Kriegsan- 
merkungen,  T.  V.  p.  236.  voyés  aussi  H.  Cocceji 
/  de   armis  illicitis.'  Francof.  ad  Viadr.   1698.  4. 
Le  même  motif  défend  de  porter  la  contagion 
.  dans   le  camp  ennemi. 
h)  Si  les  guerres  du  18 eme siècle  offrent  encore  des 
exemples  de  reproches  faits  à  cet  égard  à  l'en-; 
nemi,  ils  ont  été  rarement  prouvés  et  toujours 
rejettes  avec  indignation.  Moser  FersuchTAX. 
P.I. .  p.  131. 
c)  Exemple  de  la  guerre  de  l'Amérique  d.  Moser 
Versuch  T.  IX.  P.  II.  p.  z%  7.     Il  semble  de  même 
contraire  à  nos  moeurs*  et  dangereux,  de  payer  au 
soldat  la  tête  de  tout  ennemi  qu'il  aura  tranehée. 
à)  On  permet  de  se  servir  de  cartouches,  et  en  cas 
de  besoin  de  baies  mal  arrondies  (mitraille  en 
sens  vague).    Mais  on  regarde  comme  contraire 
aux  loix  de   la   guerre   de  tirer  .à  la   mitraille 
(proprement  dite)  en  chargeant  le  canon  etc.  de 
morceaux  de  fer,  de  verre»   de  clouds  etc.;  on 
condamne  de  même  l'usage  des  baies  figurées  et 
défend  de  charger  le  fusil  à.  deux  baies.     Pour 
les  combats    navals    on   a   quelque    fois   même 
excepté,  par  convention  les  boulets  a  bras,   les 
boulets   à   cbaines,    les    cercles   poissés;    on   a 
m^me  élevé   la  question  s'il  est  permis  de   se 
servir  de  boulets -rougis;   mais  ce  n'est  que  dà 
%     vaisseau  à  vaisseau  qu'on  peut  élever  à  cet  égard 
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dei  doutée.  La  machine  infernale,  sur  la  légiti- 
mité de  la  quelle  on  disputa  à  la  fin  du  ^ème 
siècle,  semble  avoir  été  abandonnée  pour  n'avoir 
jamais  obtenu  «on  but,  v.  JDictionaire  de  Tri* 
voux  sous  machine. 

Des  stratagèmes  ;   des  espions. 

Ni  la  loi  naturelle  ni  l'usage  defendept 
dans  la  généralité  l'usage  de  stratagèmes  pour 
tromper  l'ennemi,  en  tant  que  1)  ces  ruses 
servent  au  but  dé  la  guerre  et  que  a)  on  n'a 
pas  promis  expressément  ou  tacitement  de  le 
traiter  de  bonne  foi.  Cependant  l'usage  pro- 
scrit encore  en  outre  quelques  genres  de  stra- 
tagèmes, soit  dans  toutes  les  guerres,  soit  dans 
les  guerres  maritimes  a). 

De  même  on  ne  petit  condamner  en  teœs 
de  guerre  comme  moyen  illégitime  la  corrup- 
tion cmploye'e  pour  séduire  les  officiers  ou 
autres  sujets  ennemis ,  soit  à  révéler  un  secret, 
soit  à  rendre  une  place,  soit  même  à  la  ré- 
voltée); c'est  à  chaque  état  à  s'en  garantir 
par  le  choix  de  ses  employés  et  par  la  sévé- 
rité, des  peines  dont  il  punit  de  tels  crimes. 
Mais  c'est  sans  doute  franchir  de  beaucoup 
les  bornes  du  droit  de  la  guerre  et  se  décla- 
rer l'ennemi  du  genre  humain  que  de  tenter  à 
exciter  tous  les  peuples  à  la  révolte  en  leur 
promettant  secours  c)< 
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D'après   les    mêmes    principes   il  n'est  pas 
contraire  aux  loix   de  la    guerre  de   se  servir 
d'espions;  mais   c'est  à    chaque  puissance  bel- 
ligérante à  s'en  garantir  par  les   peines   sévè- 
res et  ignominieuses  qu'elle  attache  à  l'espio- 
nage  de  l'ennemi.     Toutefois  on  ne  peut  trai- 
ter d'espion  que  celui  qui  sous  les  dehors  d'ami     „ 
ou  de  neutre  tache  de  prendre  des  renseigne* 
mens  ou  de  favoriser  une  correspondance  nui* 
sible   à   l'intérêt   de  l'armée,   de  la    place  etc. 
et  non   pas    l'officier    ennemi  qui  parait  dans  ^ 
son  uniforme  d).     Et  bien  que  la  célérité  or- 
dinaire de  la  procédure  ne  permette  guère  que 
d'examiner  le  fait,    sans  scruter  Vintention,   si 
les  circonstances  amènent  une  plus  ample  in- 
formation il  serait  contraire  à,  tous  les  princi- 
pes de  ne  pas  avoir  égard  à  la  partie  inten- 
tionelle,  . 

a)  Bou chaud  théorie  des  traites  de  commercé. 
P.  377- 

b)  Moser  Fersuch  T.  IX.  P.I.  p.  317. 

c)  Horrible  décret  de  la  Conv.  Nat.  du  J9*Nov. 
1793,  d.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  741. 

<2)Bruckner  de  explorationibus  et  cxploratôri- 
bus.  Jenae  1700.  4,  Hannav.gel.Auzcigcn\i$i. 
p.' 383  ettmiv.  Sur  le  fait  mémorable  touchant 
le  Major  André  d.  la  guerre  d'Amérique  v.  nu 
Erzâhlungen  rticrkwùrdiger  Fàlle  T..I.  p.  3°3. 
v.Kamptz  Peytràge  zum  Staaïs-  und  Volker* 
recht  T.I.  n.HL 
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$•    »75* 
JDes  prisonniers  de  guerre. 

Aussi  peu  que  la  loi  naturelle  permet  de 
tuer  l'ennemi  légitime  lorsqu'il  à  '  été  vaincu, 
aussi  peu  elle  .autorise  à  le  réduire  à  lescla- 
vage  a);  mais  on  est  en  droit  de  lui  faire 
mettre  bas  les  armes  et  de  le  détenir  comme 
prisonnier  de  guerre  jusqu'au  rétablissement 
de  la  paix,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu 
de  lui  accorder  une  libre  re traître,  doit  sur  le 
champ ,  8 oit  à  une  époque  fixe. 

Cependant  4)  souvent  les  puissances  belli- 
gérantes conviennent  par  cartel  de  l'e'change 
pu  de  la  rançon  des  prisonniers  de  guerre  b\ 
.ou  même  a)  on  relâche  les  officiers  sous  leur 
parole  d'honneur  de  ne  point  servir  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  échangés,  ou  pendant  un 
tems  déterminé,  ou  jusqu'à  la  paix,  et  de  se 
rendre  à  la  place  indiquée  lorsqu'ils  en  se- 
raient sommés. 

Celui  qui  manquerait  alors  volontairement 
à  sa  parole  d'honneur  doimée  k  l'ennemi  pen- 
dant que  celui-ci  garde  la  sienne,  peut  être 
déclaré  infâme,  et  puni  de  mort  s'il  retombe 
entre  ses  mains»  • 

a)  Rousseau   Contrat    s^ocial   L.I.    Chap. IV.    H 
n'est  plue  question  aujourd'hui  d'esclavage  d$M 
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les  guerres  entre  les  puissances  Chrétien  nés  de 
l'Europe.     Mais  comme  les  états  barbaresquee 
n'ont   pas    encore    généralement  renoncé  à  '  ce 
traitement   féroce,    c'esf  contre,  eux    qu'on    rfe 
sert  encore  à  bon    droit  de  représailles.     Byn- 
kershoeck   quat$t.    iur.   pubL.L.l.    Cap.  II F. 
Nom*  èxtr.  1787.    n.  2.    suppl.  32.    Les  traités 
/les  plus   récents, tendent  à    les  faire  renoncer  à 
cet  usage   barbare,  v.  p.  é.    traité    entre  la  Gr. 
Bretagne,  le  R.  des  Pays-Bas  et  le  Dey  d'Alger 
du  28.  Août  1816.  d.  m.  N.  Recueil  T.  III.  p.  88.^0. 
entre  la    Gr.  Brét.   et  Tunis   du    17.  Avr.  1816, 
entre  le  G.  Duc  de  Toscane  et  J'unis  du  26.  Avr. 
1816.  ibid.  p. 2f.  22.     Quant  à  d'autres  peuples 
d'Afrique   qui  étaient  en   usage  de  vendre  aux 
nations  chrétiennes  leurs  prisonniers  et  autres,  * 
réduits  par   eux  à  l'esclavage,    il  est  à  espérer 
que   dans    peu    il    ne    leur    restera  plus   guère 
d'occasion  à  exercer  ce  détestable  trafic,   quand 
les  efforts  reunis  des  Puissances  à  Colonies  au- 
ront réussi  à  proscrire  entièrement  la  traite  des 
nègres;  voyés  plus  haut  §.  iço.i. 

b)  Jusqu'aux  terris  plus  récents  il  était  reçu  de 
convenir  à  la  fois  dans  les  cartels  et  de  l'échange 
et  de  la  rançon  pécuniaire  d'après  la  diversité 
du  grade  pour  solder  le  compte  en  cas  de 
l'inégalité  du  nombre  ou  du  grade  des  prison* 
niers;  v.  p.  e.  le  cartel  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre du  12.  Mars  1780.  d.  m.  Recueil  a» T.  IV. 
p.  276.  b.t  T.  III.  p.  300.  ta  France  a  rejette 
dans  la  guerre  de  la  révolution  toute  rançon, 
en  décrétant  le  2c.  May  1793.  de  n'admettre  que 
l'échange  d'homme  pour  homme,  de  grade 
pour  grade  etc.  Voyés  décrets  du  25.  May  j 793. 
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à.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  744»  e^  *  maintenu  (en 
partie)  ce  principe  dans  les  cartels  conclus  de- 
puis p.  e.  avec  l'Angleterre  du  13.  Sept.  1798. 
m.  Recueil  T.  VII.  p.  288.  Il  n'en  a  pas  été 
conclu  entre  ces  Puissances  dans  la  guerre  de* 
puis  1803. 

1  $.    276. 

jy autres  personnes  qu'on  fait  prisonniers. 

On  ne  reçoit  et  ne  traite  point  comme 
prisonniers  de  guerre;  1)  ceux  qui  sont  sim- 
plement attaches  au  service  de  l'armée  et  ne 
sont  pas  du  nombre  des  combattans  à) ,  il  est 
au  contraire  d'usage  -de  les  renvoyer  à  l'ennemi; 
sl)  les  soldats  qui  sans  ordre  de  leur  chef  ont 
commis  des  violences,  les  individus  qui  sans 
ordre  de  Pétat  se  sont  armes  contre  l'ennemi  | 
(parti- bleu),  les  déserteurs  et  transfuges.  11 
est  permis  de  punir  ceux-fci,  même  de  mort 
d'après  les  circonstances. 

a)  Décret  de  la  Conv.  Nat.  en  France  du  25,  May 
1793.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  744. 

§•    «77-  j 

Des  sujets  ennemis  non  armes*  \ 

Quant    aux    sujets   innocens    cfc  l'ennemi  I 
qui  fa'ont  point  r/ris  part  aux   hostilités  il  est 
contraire  aux  usages  des  peuples   civilisés. de 
leur    ôter  leur  liberté  a)  et  de  les   transplan- 
ter b)  contre  leur  gré;  mais  il  ne  Test  pas  de 
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se  faire  donner  des  otages  ou  d'en  enlever  de 
force,  pour  servir  de  garants  d'un  engagement 
oîi  d'une  obligation  quelconque, 

a)  Mais  voyéa  exemple  du  contraire  de  la  part  de 
Ja  France  1803.  arrêté  consulaire  du  22.  May 
1803;  exemple  de  i8o6voyés  plus  bas  §.  326  b. 

I)  Moscr  Vcrsuch  T.  IX,  P.  I.  p.  299, 

S-    «78. 
De  la  personne  et  de  la  famïlle>  du  monarque  ennemi* 

La  loi  naturelle  n'exemte  point  le  monar- 
que ennemi  et  sa  famille  des  hostilités  aux* 
quelles  la  guerre  autorise  en  gênerai;  de  sorte 
qu'on  est  en  droit  de  blesser  et  de  tuer  ceux 
d'entre  eux  qu'on  rencontre  les  armes  à  la 
main,  et  de  se  saisir  des  autres»  Cependant 
entre  les  Puissances  civilisées  de  l'Europe  «il  a 
été  introduit  depuis  longtems,  1)  de  considé- 
rer comme  contraire. aux  loix  de  la  guerre  de 
viser  à  la  tête  d'un  monarque  ennemi  ou  d'un 
prince  du  sang  à);  s)  on  traitait  avec  di- 
stinction .  la  famille  du  souverain  erinemi  en 
l'exemtant  de  détention  b);  3)  on  tachait  d'a- 
doucir pour  la  personne  du  monarque  enneftii 
et, pour  sa  famille  les  maux  de  la  guerre  dans 
tous  les  points  qui  n'influaient  pas  sur  le  sort 
des  opérations  militaires;  même,  en  suivant 
le  principe  que  la  guerre  n'étant  qu'une  affaire 
de  nation   à  nation  n'influe  pas   sur  les   sen* 
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timens  personnels  des  monarques,  on  aimait 
à  leur  faire  toute,  sorte  de  politesses  ;  on  lais- 
sait librement  passer  ce  qui  ,est  destine  pour 
la.  table  du  monarque  ennemi,  on  se  fusait 
des  pre'sens  etc. 

Si  dans  les  premières. années  de  la  guerre 
de  la  révolution  française  on  a  vu  substituera 
ces  usages  une  conduite  féroce  et  indécente  en- 
vers les  monarques  quelconques  en  annonçant 
même  vouloir  faire  la  guerre  aux  palais  (et 
porter  la  paix  aux  hamaux!)  au  moins  sur  ces 
points  on  s'e'tait  déjà  un  peu  rapproché  de  l'an- 
cienne diplomatie,  partout  depuis  1804. 

a)  Conduite  de  *  la  ville  (  de  Thôrn  à  l'égard  de 
Charles  XII.  Moser  Versuch  T.  IX.  P.  I.  p.  130, 
opposée  à  celle  d'EUiot  lors  du  siège  de  Gibral- 
tar à  l'égard  du  Duc  d'Artois. 

b)  Moser  Vcrsuvh  T.  IX.  P,I,  p.  r46et  suiv.  Ade- 
4,ung  £taat  s  historié  13.  VIII.  p.  274.  Si  les  cir- 
constances extraordinaires  de  la  guerre  de  1813 
dont  le  but  principal  «était  de  faire  descendre 
Napoléon  du  throne  de  France  permirent  de  le 
confiner  dans  un  endroit  que  lui  même  il 
avait  choisi  et  promis  de  garder,  il  peut  être 
encore  moins  douteux  qu'après  qu'il  avait 
rompu  1815  sa  promesse  et  s'était  remis  à  la 
tête  des  ennemis  du  Roi  légitimé  Vie  France, 
surpris  les  armes  à  la  main,  il  ait  pu  légitime- 
ment être  déclaré  prisonnier  de  guerre,  et  con-  , 
fine  pour  toujours  en  l'île  de  Ste.  Hélène.  Voyei 
sur  ce   qui  eut   lieu    1814»  la  convention  dl 
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11.  Avril  1814  d.  m.  N.  R.  T.I.  p.  69  c.  Sur  ce 
qui  eut  lieu  à  la  suite  de  son  évasion  de  1815» 
la  déclaration  dçs  P.  signataires  du  tr.  de  Paris» 
du  13. Mars  1815,  m.  1$.  R.  T. II.  ,p.  no;  l'ex- 
trait du  procès- verbal  de  Vienne  du  12.  May 
-  ibid*.  p.  263,  la  convention  entre  les  alliés  du 
2.  Août  181/5*  ibid.  0.605.  et  les  actes  du  Parle- 
ment Britannique  du  mois  d'Avril  1816.  ibid. 
T.  III.  p.  1. 

JDe  la  conduite  à  V égard  des  liens  de  V ennemi* 
En  vertu  du    droit    que  la   guerre  accorde 
généralement  de   se   procurer   sur  l'ennemi   la 
satisfaction  qu'on  réclame  on  peut  d'après  la 
loi  naturelle:  .  •    .  ' 

1)  Enlever  à  l'ennemi  tous  ces  droits  qu'il  a 
obtenus  de  nous  par  des  traités,  non  seule- 
ment en  suspendant  l'effet  ces  traites  pen- 
dant la  guerre,  mais  en  le  déclarant  déchu 
pour  toujours  des  droits  reposant  même 
sur  des  conventions  qui  ne  pourraient  pas 
se  considérer  comme  rompues  ipso  facto  par 
la  guerre  survenue  (§.  68)*    , 

fi)  On  peut  enlever  autant  de  biens  à  l'en- 
nemi, soit  che's  nous,  soit  en  pleine  mer, 
soit  dans  son  territoire  qu'il  nous  faut  pou* 
obtenir  notre  satisfaction,  l'indemnisation 
pour  les  fraix  de  la  guerre  j  et  notre  'sûreté 
future,   et  pour  disposer  V ennemi,  en  l'af- 
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faiblissant,  à  donner  les  mains  à  la  paix. 
On  appelé  conquête  l'occupation  des  biens 
immeubles  de  l'ennemi,  butin  les  biens  meu- 
bles qu'on  lui  enlève. 
3)  La  puissance  belligérante  pourrait  confis- 
quer les  sommes  qu'elle  doit  à  ^ennemi  ou 
aux  sujets  de  celui-ci.  Cependant  ce  moyen 
e'tadt  ruineux  pour  le  crédit  de 'l'état,  on 
n'y  a  guère  recours  que  sous  des  circonstan- 
ces extraordinaires ,  en  ne  touchant  pas, 
dans  la  règle,  à  ces  capitaux  et  en  ne  su- 
spendant pap  même  toujours  le  payement 
des  intérêts.  *  ^ 

D'ailleurs  le  droit  de  conquête  et  de  butin 
a  e'te  assujetti  à  des  loix  de  la  guerre  qui,  mal- 
gré les  frequens  reproches  de  violations,  que, 
même  dans  les  guerres  précédentes,  l'ennemi  a) 
a  fait  à  l'ennemi,  et  malgré  les  fréquentes  in- 
fractions qui  y  ont  e'te  faites  dans  les  guerres 
depuis  179S  -  1814,  sont  reconnues  jusqu'à 
ce  jour. 

a)  Emebigon  traité  des  assurances.  T. I.  p.  567 et 
MercJhist.  et  politique  1747.  P;I.  p.  53 6.  P.H- 
p.  52.    Moser  Versuch  T.1X;  P.I.  p.  301.  W* 

§.    «80. 
1)  Dans  les  guerres  contaient  aies. 
L'ennemi  en  se  rendant  maitre  d'une  pro- 
vince ennemie  a)  est  , 
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I)  autorise  de  semettre  en  possession  des 
domaines,  des  revenus  fie  Véwb},  des  forteressesf 
des  vaisseaux  de  guerre  et  de  tout  ce  qui  sert 
k  la  guerre. 

II)  Il  peut  aussi  changer  la  constitution 
actuelle  de  l'état,  se  faire  prêter  hommage  par 
les  habitans,  exercer  sur  eux  differens  droits 
de  souveraineté'  en  donnant  des*  loix,  perce-, 
vant  des  impôts,  frappant  des  monayes,  levant 
des  recrues  etc.  et  en  punissant  comme  rebel- 
les ceux  qui  voudraient  user  de  force  pour  se 
soustraire  à  son  obéissance.  Cependant  beau- 
coup dépend  du  motif  qui  engage  à  cette  occu- 
pation, et  dans  les  guerres  antérieures  à  celle 
de  la  révolution  française  on  ne  touchait  pas 
à  la  constitution  de  pays  qu'on  n'avait  pas  le 
dessein  de  garder  à  la  paix  future.  D'ailleurs 
souvent  la  propre  décfaration  du  vainqueur, 
ou  les  capitulations  accordées  peuvent  mettre 
des  bornes  à  l'exercice  de  ces  droits  rigoureux. 

Le  projet  des  révolutionnaires  français  de' 
bouleverser  toutes  les  constitutions  qui  ne  res- 
semblaient pas  à  celles  dont  ils  accablèrent  la 
France  dans  les  premières  années  de  la  révolu- 
tion, et,  depuis,  la  soif  démesurée  de  conquêtes 
et  d'agrandissemens  sans  bornes,  au  de  là  de 
toi^t  ce  qui  peut  être  le  but  ^Légitime  de  la 
guerre,  expliquent  pourquoi  dans  le  cours  de 
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cette  longue  latte  tant  de  constitutions  ont 
été  renversées,  même  dans  des  pays  qu'on  an- 
nonçait ouvertement  ne  pas  vouloir  réunir 
sous  le  sceptre  de  la  France. 

III)  Il  pourrait  même  à  la  rigueur  s'attribuer 
autant  de  biens  privés ,  soit  du  monarque  en* 
nemi,  soit  de  ses  sujets ,  que  sa  satisfaction 
exige  c).  Cependant  depuis  loagtems  on  avait 
reçu  comme  loi  de  la  guerre  sur  le  continent, 
non  seulement  de  conserver  aux  sujets  enne- 
mis la  propriété  de  leurs  biens  fonds  mais  aussi 
d'épargner  tant  les  biens  privés  du  monarque  cî), 
que  les  biens  meubles  des  sujets,  et  particuliè- 
rement les  monumens  de  l'art  et  l'industrie,  en 
se  contentant  ~de  faire  le  butin  sur  l'ennemi 
arme,  et  en  n'admettant  que  des  cas  extraordi*  | 
naires  dans  lesquels  un  endroit  pourrait  être 
livré  au  pillage.,  soit  pour  avoir  violé  les  Joix 
de  la  guerre,  soit  pour  avoir  été  pris  d'assaut, 

soit  en  général  par  represaille. 

-» 

IV)  Et  tandisque  Je  droit  naturel  fixe  as-  j 
ses  imparfaitement  les  limites  du  droit  de  dé- 
truire les  biens  ennemis,  les  loix  de  la  guerre 
des  nations  civilisées  bornaient  l'usage  de  ce 
droit  affreux  aux  cas  où  il  s'agissait  1)  de 
biens  dont  la  possession  est  nécessaire  au  but 
de  la  guerre  et  qu'ont   ne  pourrait   enlever  i 


Digitized  by  VjOOQLC 


De  la  manière  de  faire  la  guerre.   *  481 

l'ennemi  que  par  destruction;  s)  de  biens  dont 
d'après  les  circonstances  on  ne  peut  mainte- 
nir la  possession  ni  l'abandonner  à  l'ennemi 
sans  le  Renforcer  e);  '3)  de  biens  qu'on  n& 
peut  épargner  sans  nuire  aux  opérations  mi-' 
litaires  /);  4)  de  cas  extraordinaires  où  la  rai- 
son de  guerre  autorisait  à  dévaster  un  pays, 
soit  pour  y  faire  manquer  l'ennemi  de  sub- 
sistance à  son  passage,  soit  pour  l'obliger  à 
sortir  de  sat  retraire  pour  couvrir  le  pays  g)  ; 
5)  Par  représailles. 

A  ces  exceptions  près  les  nations  civilisées* 
ont  substitué  au  pillage  et  à  la  dévastation 
l'usage  d'exiger  des  contributions  de  guerre, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  sous  peine  d'exé- 
cution militaire;  le  payement  de  ces  contribu- 
tions doit  assurer  la  conservation  de  la  pro- 
priété de  tout  genre,  de  sorte  que  l'ennemi 
doit  alors  acheter  et  payer  ce  qu'il  se  fait  li- 
vrer dans  la  suite  h)  f  excepte'  les  services  qu'il 
peut  exiger  des  sujets  en  qualité  de  sujets 
temporaires.  * 

à)  Bynkershoeck  quousque  extendatur  immobi- 
lium  posressio  bello  quaesita.  ÇuaesU  htr.  pubL 
L.I.  Cap,  VI.    Moser  Versuch  T.  IX.  P.I.  p.  296. 

b)  Sur  les  capitaux  v.  Kamptz  Btytràge  T.  I.  n.  9. 

c)  Grotxus  de  iurebclli  et  paris  L.III.  C.  VI.  §.  1. 

Hh 


Digitizedby  VjO( 


48*  Ll*-  V1Ih    Chapt  *Vm 

J)  Si  même  dans  les  guerres  précédentes  la  con- 
duite  par  rapport  aux  biens  privés  du  Souve- 
rain ennemi  n'a  pas  toujours  été  à  PabrL  de 
reproches,  v.  Moskr  Versuch  T. IX.  P.L  p.  159, 
aucune  guerre  n*a  fait  naitre  des  plaintes  plus 
fréquentes  et  mieux  fondées  que  la  guerre  de 
la  révolution  française ,  sur  la  violation  9  noa 
seulement  des  usages  des  nations  civilisées  mais 
contraires  aux  principes  du  droit  des  gens  naturel, 
surtout  en  Italie  et  en  Allemagne.  Sur  l'enlè- 
vement des  monumens  de  l'art,  soit  à  la  suite 
de  stipulations  daris  les  traités  (dont  celui  avec 
farme  d^  1796  offre  Je  premier  exemple)  de- 
puis 1796,  soit  sans  traités,  et  sur  la  restitution 
qui  en  fut  opérée  1815  t  voyée  les  actes  dans 
m.  N.  Recueil  T. IL  p. 632 -65  c 

e)  C'est  pourquoi  il*#est  permis  de  raser  on  de 
faire  sauter  les  fortifications ,  de  couler  à  fond 
des  vaisseaux,  des  cardons,  de  clouer  les  canons, 
de  brûler  les  magazine  etc. 

f  )  C'est,  ainsi  que  dans  la  règle  on  doit  épargner 
les  jardins,  les  vignobles,  les  maisons  de  plai- 
sance, les  forets ,  mais  qu'on  est  en  droit  de 
les  détruire  s'il  le  faut  pour  se  fortifier  etc. 

g)  Dans  la  guerre  de  l'Amérique  la  Grande  -  Bre- 
tagne déclara  les  suivans  principes  comme  loi* 
reconnues  de  la  guerre.  .1)  Une  armée  qui  oc- 
cupe le  pays  de  l'ennemi  peut  y  demander  des 
provisions,  y  lever  des  contributions  et  pour 
forcer  les  habitans  à  satisfaire  à  ses  demande! 
peut  mettre  l'exécution  militaire  en  usage,  ,ra- 
.vager  et  détruire.  2)  Lorsque  l'ennemi  étant 
dans  son  propre  pays,  trouve  de  l'avantage  à 
traîner  la  guerre  en  longueur,    à  éviter  d'en 
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venir  à  une  action  9  il  est  permis  de  ravager  le 
pays  en  sa  présence •  pour  l'engager  à  s'expo- 
ser en   tachant    de   couvrir  le   pays.     3)  Lors* 
qu'en  guerre  on  ne  peut  nuire  à   la  partie  ad- 
verse  ou  Taméner  à  la  raison  qu'en  réduisant 
•on  pays  à  la  détresse,  il  est  permis  de  porter 
Ja  détresse  dans  son  pays.    4)  Lorsque  les  habi- 
tans  sont  eux  mêmes  des  parties  principales  de 
la  guerre,  ce  qui  arrive  dans  les  cas  de  révolte 
ou  de  rébellion,  ils  sont  eux  même  les  objets 
principaux  des  hostilités   que  l'on  e$t  dans  la 
.  nécessité  de  diriger  contre  eux  pour  atteindre . 
le  bot  de  cette  guerre. 
h)  On  ne  s'est  point  entièrement   écarté    de  ces 
principes  dans  la  guerre  de  la  révolution;  mais 
les    réquisitions  faites  et  imitées,  ont  été  pous» 
eéet  à  un  degré  oppressif  dont  les  guerres  pré- 
cédentes n'offrent  point  d'exemple» 

$.  «8^ 
'*)  ipanslis  guerres  maritimes. 
En  opposition  aTix  principes  qu'on  suit  au* 
jourd'hui  dans  les  guerres  continentales,  on 
a  conservé  encore  dans  les  guerres  maritimes, 
dans  les  quelles  on  ne  peut  point  frapper  de 
contributions  de  guerre  les  particuliers!  comme 
on  le  peut  dans  les  guerres  sur  le  continent, 
le  droit  rigoureux  de  saisir  et'  d'amener  les 
navires  marchands  et  leur  cargaison  apparte- 
nons aux  sujets  paisibles  de  l'ennemi,  de  les 
condamner  comme  bonne  prise  et  de  les  ad* 
juger  aux  vaisseaux  de  guerre  ou  aux  arma* 

Hh  a 
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teurs  qui  les  ont  captures  a);  de  sorte  que  d'a- 
près les  loix  de  la  -  plupart  des  états  il  n'est 
pas  même  permis  aux  capteurs  de  les  relâcher 
moyennant  rançon,  ou  que  du  moins  on  ne 
le  leur  permet  que  dans  quelques  cas  particu- 
liers 6).  , 

a)  in.  Essai  concernant  les  armateurs  les  prises 
et  les  reprises*  Chap.L  $.6.  p.  37.  Le  seul 
traité  de  commerce  conclu  1785  entre  la  Prusse 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  établit  Art. XXIII. 
le  principe  "que  tous  les  vaisseaux  marchands 
et  commerçans,  employés  à  réchange  des  pro- 
ductions des  differens  endroits»  et  par  consé- 
quent destinés  a  faciliter  et  à  répandre  les  né- 
cessités t  les  commodités  et  les  douceurs  de  Ja 
vie  passeront  librement  sans  être  molestée;  et 
que  les  Puissances  contractantes  s'engagent  à 
n'accorder  aucune  commission  à  des  va  il  seaux 
armés  en  course»  qui  les  autorisât  à  prendre 
ou  à  détruite  ces  sortes  de  vaisseaux  mar- 
chands ou  à  interrompre  le  commerce."  Ce 
sage  exemple  n'a  pas, été,  imité  depuis,  et  cet 
'  article  a  été  supprimé  dans  leur  traité  de  1799* 

m.  R.  Suppl.  T.  H.  p.  226. 

b)  i>E  Steck  essais  1794.  p.  ço.   m.  essai  concer* 
nant  les  armateurs.  Chap.  II.  ^23. 

J3e  la  propriété  sur  les  biens  ennemis. 
La   guerre  suspendant  entre  les  puissances 
belligérantes  les  égards  que  d'ailleurs  elles  doi- 
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vent  avoir  pour  leurs  propriétés  réciproques, 
la  puissance  belligérante  est  autorisée  de  son 
côte*  à  s'emparer  des  biens  de  l'ennemi  et  à  en 
disposer  tout  comme  si  elles  étaient  destituées 
de  propriétaire;,  mais  l'effet  de  cette  disposi- 
tion n'est  pas,  le  même  a).  L'occupation  mi- 
litaire seule  ne  Suffit  pas  pour  éteindre  le  droit 
de  propriété  de  l'ancien  possesseur,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  renoncé  expressément  ou  tacitement, 
ou  perdit  tout  espoir  raisonnable  d'en  recou- 
vrir la  possession.  Et  comme  la  guerre  ne 
suspend  point  les  effets  de  la  propriété  dans 
le  rapport  d'une  puissance  belligérante  envers 
d'autres  e'{£ts,  ou  particuliers,  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  avant  cette  époque  considérer  l'ancien 
possesseur  comme  déchu  de  sa  propriété. 

En  conséquence  celui-ci  peut  non  seule- 
ment les  reprendre  sur  l'ennemi  (ce  qu'il  pour- 
rait même  en  supposant  que  celui-ci  en  fut 
devenu  propriétaire  ple'nier)  mais  aussi  lés  re- 
clamer et  les  revendiquer  des  mains  d'un  tiers 
quelconque  auquel  l'ennemi  les  aurait  cédés  b). 

à)\oyé&  cependant  v.  Kampta    Beytr.   T.  I.  n.9. 

2>)  Grotius  LU.  Cbap.  VIL  §.  2.  Puffendorf 
I.  IV.  Cap.  VI.  g.  12.  14.  Vattel  lhr.  IIL  Chap.  IX. 

'  XIII.  XXIV.  m.  Essai  concernant  les  armateurs 
Chap.  III.  $.42.-45.  „ 
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§.  as*»  a. 
application  du  principe  aux  biens  imrneublet. 

Ce  principe  a  été'  reconnu  depuis  des  siècles 
quant  aux  conquêtes  de  Provinces 9  de  sorte 
que  si  une  puissance  belligérante  se  permet- 
tait d'aliéner  une  province  conquise  avant  d'en 
avoir  abtenu  la  cession  par  un  traité  de  paix; 
l'acquéreur  est  jusqu'à  cette  époque  exposé  à 
la  revendication  et  plus  d'une  fois  a  même  été 
entraîné  par  là  dans  la  guerre  a). 

Ce  même  principe  est  applicable  à  l'aliéna, 
iion  de  domaines  ou  autres  biens  fonds  indi- 
viduels b)  tant  que  celui  qui  les  aliène  par  le 
seul  droit  de  guerre  n'a  pas  été  rec^pnu  pour 
souverain  légitime  c)  par  celui  auquel  il  les  a 
enlevés,  supposé  même  qu'il  ait  été  reconnu 
en  cette  qualité  par  d'autres  puissances.  L'ancien 
propriétaire  rentré  dans  sa  possession  avant 
cette  époque,  ou  avant  d'avoir  perdu  tout  espoir 
de  là  recouvrir,  peut  revendiquer  ces  domai- 
nes des  mains  de  tout  possesseur,  sans  même 
être  obligé  parfaitement  à  des  indemnités,  autres 
que  celles  qui  pourraient  être  dues  pour  des 
meliorations. 

Les  capitaux  fondés  sur  hypothèque  ont  1* 
nature  de  biens  fonds;  leur  aliénation  ou  kur 
remboursemer  prématuré  doivent  être  jugà 
d'après  les  mêmes  principes  d)< 
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,4»)  Meehmann    von    dem  JRecht    der  £robcrung 
nach  dem  Staats-  vnd  Vôlkerrecht  Erfurt  1774. 
8."    Exemples  de  Tachât   de  Dunkerque  par  la 
France  avant  la  cession  faite  par  l'Espagne  v. 
mémoires  da  C.  d'Estrades  T.I.  p.  346.  ;  de  Tac* 
quisition  de  Stettin  par  la  Prusse  1713,  de  Bre~ 
men  et  Verden  par  le  Hannovre  1715»  sanction- 
née  par  le  traité  définitif  de  17 19.    Schmauss 
P.  1794. 
h)  Il  est  de  la   dernière   importance    pour    toutes 
les  guerres  à  venir,   de  maintenir  ce   principe 
ponr  empêcher  l'ennemi    de  dévorer  jusqu'à  la 
substance  du  Pays  qu'il  occupe.     C'est  aux  trai* 
tés,    a  là  politique,    quelquefois  même  à  l'hu- 
manité, à   en  adoucir   la  rigueur   dans  des  cas 
individuels.    Exemples  d'aliénations  de  ce  genre 
en  Espagne,  en  France,    en  Italie,   en  Suisse, 
et  dans  les  Etats  et  Provinces,  d'Allemagne  qui, 
composaient    passagèrement     le     Royaume     de 
*    Westphalie,  et  une  foule   d'écrits    cités  Kla* 

ber  g.  258, 
c)  S'il  a  été  reconnu  pour  tel  et  que  par  le  chan- 
gement  des    circonstances    l'ancien   possesseur* 
rentre  dans  là  possession  du  pays,  la   qoettion 
si  celui-ci  est  tenu  à  maintenir  les  aliénations 
de  domaines  de  ce  genre  dépend  d'une   autre 
savoir}  si  d'après  la  constitution  et  d'après  lea   a 
loix  subsistant  à  l'époque  de  l'aliénation  celle- 
ci  est  valide. 
d)  La   question   si   le    souverain  rentré    dans   11 
possession  de  ses  états  est  tenu  à  considérer 
comme  valides  des   qaitances   fournies  par  le 
possesseur  non  reèonnu   par    lui»    k  des    de* 
biteurs  do  l'éttt*  qu  de  h  personne  da,  son* 
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verain  pour    des.  remboursement  de  capitaux 
hypothèques   faits    à  l'ennemi,    semble   dépen- 
dre des  questions  suivantes ^i)  si  celui-ci  aviit 
les  obligations  en  mains   et  les   a  délivrée!  au 
débiteur,   faute  de  quoi  une  simple  déclaration 
'     d'amortissement  est  sans    effet   2)  si   le  terme 
du  payement  était  déjà  écoulé  lors  du  rembonr- 
sèment  ou  si  le  débiteur  a  été  forcé  à  l'antici- 
pation   3)   ce    qui   a    été    effectivement   paye, 
'    La  question,  si   un  rabais  par  transaction  peut 
obliger  le  créancier  légitime  est  pour  le  moite 
douteuse.    Voyés  sur  cette  matière  v.  Ramptî 
JBeytràgè  T.l.   n.9. 

§.   33a.  6, 

application  aux  biens  meubles. 

A  la  rigueur  ces  mêmes  principes  devraient 

être  appliqués   à  tous  les  biens  meubles.    Ce- 

pendant  comme  d'un  côte'  il  est  moins  prob* 

ble  dans  la  généralité  que  l'ennemi  auquel  on 

les   a    enlevé'  ferait   de.  puissana    efforts  pout 

rentrer  dans  leur  possession,  et  que  l'espoir  de 

les  recouvrer  se  pefcd  plus  facilement,  que  <Fun 

autre  il  résulterait  des  difficultés  et  des  dispu 

tes    sans  nombre  si  on   voulait   suivre  a  * 

égard  la  seule  théorie,  le  droit  des  gens  pos^ 

en  a  autrement  disposé  pour  les  guerres  Wflt 

continentales  que  maritimes.    - 

Dans  les  guerres  sur  le  continent  on  a10' 
troduit  asseV  généralement  que  si  ces  bien* 
ont  été  A4  heures  entre  les  mains  de  YennM 
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un  tiers  peut  en  faire  validement  l'acquisition, 
et  que  toute  réclamation  cesse  a). 

Dans  les  guerres  maritimes  l'ancien  principe 
du  droit  Romain  b)  et  du  consulat  de  la  mer  c) 
que  l'ennemi  devient  propriétaire  pienier  lors- 
que sa  prise  le'gitime  a  e'te'  conduite  éri-lieu  de 
sure  te  (dans  un  port  ou  au  milieu  d'une  flotte) 
est  encore  conserve  par  quelques  puissances; 
mais  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe  ont 
aujourd'hui  adopte  le  principe  que  les  droits 
de  propriété  passent  de  l'ancien  possesseur  au 
capteur  lorsque  celui-ci  est  reste'  24  heures  en 
possession  de  sa  prise  d). 

a)  Vattel  L.1II.  §.  196.    de  Stecr  essais  1794. 

Pag-73. 
I)  JJ.  17.    Inst.  de  rerom  divie.  L.  1.  $.8.  D.  ad  I. 

Falcid.  L.  105.  D.  eolutionibus.  L.  5.  JJ.  1.  D.  de 

captiv.  et  poetlim. 

c)  Consolato  del  mare  Cap.  287. 

d)  m.  Essai  concernant  les  armateurs.  Cbap.  III. 
Sect.ll.  , 

§.   «83- 
Droit    de    postliminic. 

Ce  qui  procède  sert  d'introduction  à  la  so- 
lution de  nombre  de  questions  qui  se  présen- 
tent au  sujet  du  droit  de  postliminie. 

Suppose  qu  une  puissance  reprenne  sur 
l'ennemi  les  biens  dont  celui-ci  avait  fait  la 
conquête  ou  la  prise  >  il  semblerait  que   sans 
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distinction  entre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles cette  reprise  devrait  à  la  rigueur  toujours 
être  restituée  au  propriétaire ,  et  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à  la  fiction  d'un  droit  de 
-posthminie  dès  qu'on  se  persuade  que  la  seule 
perte  de  possession  n'éteint  pas  la  propriété. 

Ce  principe  est  aussi  reconnu  quant  aux 
biens  immeubles,  de  sorte  que  sans  égard  à 
l'époque  où  la  reconquête  a  lieu:  1)  l'ancien 
souverain  du  pays  reconquis  rentre  dans  ses 
droits  précédents»  mais  aussi  qu'il  doit  réta- 
blir l'ancienne  constitution  et  les  anciens  pri- 
vilèges, à  moins  de  supposer  que  les  sujets 
en  ayent  encouru  la  perte  par  une  conduite 
criminelle  a);  par  conséquent  s)  .qu'aussi  les 
domaines  reprennent  leur  ancienne  qualité  et 
que  3)  les  biens  fonds  des  particuliers»  si  l'en- 
nemi s'en  était  emparé,  doivent  être  restitués 
à  l'ancien  propriétaire  innocenta), 

-  Quçnt  aux  biens  meubles  du  citoyen  on 
sujet  repris  sur  l'ennemi,  ils  ne  sont  restitués 
dans  les  guerres-  du  continent  qu'en  tant  que 
la  reprise  avait  lieu  dans  l'espace  de  44.  heu- 
res c)  ;  dans  les  guerres  maritimes  on  les  r* 
stitue  s'ils  sont  recous  avant  d'avoir  été  con- 
duits en^  lieu  de  sûreté  qu^  d'après  le  système 
qu'on  adopte,  avant  d'avoir  été  H  heures  «* 
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re  les  mains  de  l'ennemi  *  légitime  9  moyen- 
iant  une  quôte  part  que  retient  le  recapteur 
out  les  fraix  de  la  recousse.  Après  cette  e'po- 
[ue  on  distingue  entre  les  reprises  faites  par 
es  vaisseaux  de  guerre  de  l'état  et  celles  qui 
>nt  été  faites  par  l'armateur,  en  n'accordant 
[ue  dans  le  premier  cas  la  restitution,  moyen- 
unt  un  droit  de  recousse  différemment  fixe'  d). 
Vlais  si  la  prise  avait  été  faite  par  un  enne* 
ni  illégitime,  ou  contre  les  lois  de  la  guerre» 
eûtes  les  nations,  l'Espagne  seule  exceptée, 
t'accordent  que  dans  ce  cas  la  reprise  doit  être 
?n  tout  tems  restituée  moyennant  une  quôte 
part  pour  les  fraix  du  sauvement.       ^ 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'on  doit 
juger  des  reprises  recousses. 

On  touchera  plus  bas  Chap.VIL  la  question 
jusqu'à  quel  point  les  puissances  alliées  ou 
neutres  peuvent  demander  d'être  traitées  à  l'e'- 
gal  des  propres  sujets,  sur  le  point  des  reprises. 

a)  Prétexte  de  l'Espagne  pour  priver  17 14  les  Ca* 
talons  de  leurs  plus  beaux  privilèges.  Mais  les 
pays  de  généralité  pouvaient  ils  aspirer  1648 
aux  mêmes  privilèges  dont  les  provinces  entiè- 
res de  Flapdres,  „de  Brabandt*  du  Gueldre 
avaient  autrefois  joui?  Pbstel  comment,  4$ 
rep.  Batava  5.407,  Lieu  van  Aitzema  her* 
stelâe  Lcew*  p.  3141*335*  Bvhkehshoegk 
p«n8. 
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b)  Sur  cette  matière  v.  Klubbr  J.  d.  gens  $.258, 

259- 

c)  Exemple  de  159;  de  Thou  hist.  sui  temporis 
h.  a.  Lib.  13. 

à)  On  trouve  les  loix  des  diverses  Puissances  sur 
ces  points  dans  m.  essai  concernant  les  arma- 
teurs. Chap.  III.  Sect.  II.  voyés  aussi  Jacobsow 
Handbiich  des  Seerèchts  T.  IL  a.  17.  p.  522. 

§.    «84-  s 

Des  opérations  militaires. 

Le  but  principal  des  opérations  militaires 
étant  ou.de  résister  à  l'ennemi  qui  nous  atta- 
que, ou  de  l'attaquer  et  de  le  poursuivre  dans 
son  pays  ,  en  tachant  d'occuper  des  places, 
des  provinces,  des  îles  ennemies,  ou  enfin  en 
général  de  l'affaiblir  pour  l'obliger  à  donner 
les  mains  à  une  paix  satisfaisante,  on  peut 
diviser  ces  opérations  sous  differens  points  de 
vue;  on  distingue  surtout  les  grandes  expé- 
ditions qui  dans  les  guerres  du  continent  .s'o- 
pèrent par  des  armées  ou  corps  de  troupes 
considérables  >  dans  les  guerres  maritimes  sont 
effectuées  par  des  flottes  ou  encadres  de  l'e'tat, 
de  ce$  petites  «expéditions  qui  dans  les  guer- 
res continentales  tendent  à  harceler  l'ennemi, 
dans  les  guerres  maritimes  s'exécutent  par  des 
vaisseaux  de  guerre  détachés,  et  sur  tout  par 
des  armateurs  particuliers,  tendant  à  troubler 
même  le   paisible  navigateur» 
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§.  «85* 
Des    batailles. 

Les  batailles  ainsi  que  les  chocqs,  les  af- 
faires et  autres  actions  considérables  donnent 
lieu  a  l'observation  des  lois  de  la  guerre  tant 
par  rapport  à  l'usage  des  armes  ($*»73.)  que 
par  rapport  aux  blessés  et  prisonniers.  11  est 
contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  permettre 
le  pillage  des  blessés  restés  sur  le  champ  de 
bataille  et  de  priver  les  morts  de  la  sépulture. 
C'est  à  celui  qui  est  le  raaitre  du  champ  de 
bataille  à  prendre  soin  des  blessés  et  des 
morts;  quand  la  question  à  qui  appartient  le 
champ  de  bataille  est  indécise  a),  on  en  vient 
quelquefois  à  des  armistices  d'un  ou  deux 
jours  pendant  lesquels  chacun  pourra  retirer 
les  siens. 

à)  Exemple  de  la  bataille  de  Zorndorff  1758.   Mo- 
ser   Versuch  T.  IX.  P.  IL  p.  81. 

JO  e  s    sièges. 
On  peut  se  rendre  maître    d'une  forteresse 
ou  place  forte,   ou  par  surprise,  ou  après  un 
btocus  ou  un  siège  formel,  et  dans  ce  dernier 
cas  soit  par  capitulation  soit  par  assaut. 

Vu  '  l'importance*  de  l'occupation  et  de   la 
défense  des  forteresses,    la  raison  de  guerre 
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justifie,  d'après  les  circonstances,  l'emploi  de 
tous  ces  moyens  d'attaque  ou  de  défense  que 
les  lois  de  la  guerre  n'ont  pas  généralement 
proscrits  sans  exception.  Il  est  donc  des  cas 
où  de  part  et  d'autre  il  est  permis  de  brûler 
les  faubourgs,  de  jetter  des  bombes  dans  la 
ville  pour  incendier  des  magasins,  de  faire 
sauter  des  mines  a)f  et  de  sommer  le  coin  m  an. 
dant  de  se  rendre  spus  la  menace  de  refuser 
toute  capitulation. 

Néanmoins  il  est  reconnu  que  dans  la  rè- 
gle on  ne  doit  diriger  les  bouches  à  «feu  que 
contre  les  ouvrages  de  fortification  9  et  que  ce 
ne  sont  qu'eux  aussi  qu'il  est  permis  de  raser 
ou  de  faire  sauter  lorsqu'on  a'est  emparé  delà 
ville.  De  même  il  est  absolument  contraire 
atfx  lois  de  la  guerre  d'ajouter  à  la  somma- 
tion, d'une  forteresse  la  menace  de  passer  au 
fil  de  l'epée  le  commandant  ou  la  garnison  b} 

a)  On  peut  de  même  défendre  de  donner  des 
signaux  du  haut  des  tours  ou  d'autres  édifi- 
ces élevés,  sous  la  menace  de  diriger  contre 
eux  les  bouches  a  feu.  C'est  peut  être  ce  qu'a 
eu  en  vue  M*.  Me  se  R  Grundlehren  des  Fôïktr* 
redits   p.  24.;    et    Versuçh  T.  IX.   P.  IL  p.i°9- 

f        en  parlant  d'un  usage   qui,  tel   qu'il  l'énonce» 
ne  serait  d'aucune  utilité. 

b)  Vattel  L.IIL  g.  143.  Voyée  cependant  le  Dé- 
cret de  la  Conv.  Nat*  du  4.  Juil.  1794.  m.  £* 
cueil  T.  VI.  p.  750.  * 
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§.    A87- 
De  la  prise  par  capitulation  ou  par  assaut. 

Il  est  conforme  aux  loix  de  la  guerre  de 
sommer  aumoins  une  fois  la  forteresse  ou  la 
place  forte  assiégée  avant  de  commencer  le 
bombardement  a);  souvent  ces  sommations  se 
répètent,  ou  la  forteresse  donne 'un  signe  qu'elle 
désire  de  capituler.  Alors  on  envoie  d'une  part 
des  plénipotentiaires  pour  parlementer,  et  quel- 
quefois de  l'autre  des  otages  de  surete'.  Mais 
si  la  capitulation  n'a  point  lieu,  que  la  place 
n'est  pas  deblocquee  et  qu'elle  est  prise  d'assaut, 
la  garnison  doit  se  rendre  à  discrétion;  alors 
on  ne  peut  rien  demander  pour  elle  que  la 
vie,  et  il  n'est  pas  contraire  aux  lois  de  la 
guerre  d'abandonner  la  place  au  pillage. 

a)  Plaintes  amèrea  du  Roi  de  Prusse  à  l'égard 
du  bombardement  de  Custrin  par  les  Russes 
1758.    Moser   Versuch  T. IX.  P. II.  p.  137. 

§•    $88- 
De    la    petite    guerre. 

Quant  aux  petites  expéditions  qu'on  de- 
signe  du  nom  de  la  petite  guerre  a)  et  qui  dans 
les  guerres  continentales  ont  lieu  par  de  petits 
pelottons  de  troupes,  soit  détachés  des  régi* 
xnens  règles,  soit  surtout  formes  des  compagnies 
franches,  l'ordre  de  leur  chef  suffit  pour  les 
rendre  légitimes,  et  la  loi  naturelle  ne  peut  rien 
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fixer  touchant  le  nombre  dont  ils  devraient 
être  composes.  Cependant  quelquefois, les  puis- 
sances belligérantes  sont  convenues  du  moin- 
dre nombre  dont  ces  partis  b)  de  cavalerie  on 
d'infanterie  flevront  se  former;  alors  l'ennemi 
est  autorisé  de  traiter  à  l'égal  du  parti  bleu  ou 
de  marodeurs  ceux  qu'il  rencontre  en  moinclri 
nombre ,  à  moins  qu'ils  puissent  prouver  sur 
le  champ  que  les  seuls  hazards  de  la  guem 
les  y  ont  réduits* 

a)  la  Croix  de  la  petite  guerre  1752.  Ewali) 
von  dem  kleinen  Krieg.  à  Caesel  1785.  8. 

b)  J.  J.  M  oser  von  den  Parthieç>ângern%  dans  Ij 
supplément  à  «es  Grundsàtze  des  Vôlktmàii 
in  Kriegszeiten  1750.  8. 

$•    *89* 
Des  arméniens  en  course. 

\  Outre  les  vaisseaux  de  guerre  ou  frégates 
que  le  gouvernement  détache  quelquefois  en 
croisière,  les  états  maritimes  sont  encore  en 
usage  d'exciter  des  particuliers  à  des  arménien! 
an  course  à)  par  l'a  p pas  du  butin  et  des  ré- 
compenses. Ceux  qui  forment  de  telles  entre- 
prises doivent  se  munir  de  lettres  de  marque  b\ 
et  prêter  une  caution ,  différemment  fixée  P** 
les  loix  0)  et  par  les  traités,  de  ne  point  s'écar» 
ter  des  instructions  qu'on  leur  donne.  Alors 
l'ennemi  doit  les  traiter  en  ennemis  légitima 
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Avant  de  disposer  de  la  prise  qu'ils  auraient 
faite  ils  doivent  la  conduire  dans  un  port  de 
leur  souverain,  ou  en  cas  de  nécessite  dans  un 
port  neutre,  et  en  attendre  la  condemnatipn9 
après  la  quelle  l'état  lçur  en  abandonne  la  pro- 
priété entière,  ou  déduction  faite  de  la  part 
<[u'il  s'en  est  réservé  pour  lui  ou  pour  l'amiral; 
on  ajoute  encore  aujourd'hui  des  récompenses 
jour  la  prise  de  vaisseaux  armes  d'après  le 
nombre  et  le  calibre  du  canon  etc. 

Les  abus  presqu'  inséparables  de  ces  armer 
mens  en  course  ont  fait  parler  quelquefois  de 
leur  abolition,  mais  aucun  essai  de  ce  genre  d) 
n'a  encore  réussi. 

Toutefois  celui  qui  sans  lettre  de  marque 
commettrait  des  hostilités  sur  mer  peut  être 
puni  comme  pirate  tant  par  l'ennemi  que  par 
son  souverain  et  n'acquière  point  la  propriété 
de  sa  prise  è). 

à)  Willenbebg  de  eo  quod  iustum  est  circa  ex- 
éursiones  maritimas.  Gedani  1711.  1726.  S.  m. 
Essai  concernant  les  armateurs,  les  prises  et 
les  reprises  à  Gottingne  1794.  8.  Traduit  en 
allemand  par  l'auteur  1794.  8..,  en  Anglais  par 
Th.  H.  Horne  à  Londres  1801.  8.  /avec  un 
discours  aujouté  par  le  traducteur  "on  the  right 
and  duties  of  neutrality" 

b)  Voyée  modèles  de  ces  lettres  de  marque  d.  ru. 
Recueil  T.  VI.  p.  754.      Flan  pour   une  société 

li 
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d'armateurs  d.  N.  Nederï.  Jaerboelieh  1781. 
p.  113.. 241.  2tio.  et  d.  m.  Erzahlungen  T. II. 
IU3I3  et  suiv. 

c)  On  v  trouve  déjà  l'exemple  Ae  tels  cautionne- 
mens  exigés  dans  le  recés  de  la  Hanee  Ten toni- 
que dé  1364.  WiLLBBRAttD  chron,  Urkunden 
p.  39*  voyêe  en  général  Jacobsen  Hahdbuch 
T.  I.   Àbachn.  III.  p.  1 18  - 18$. 

d)  La  Suède  et  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  ic 
'        promirent   par   traité    1675.    Art.  XIV.  -  d'abolir 

ces  arméniens  Dumont  T.  VIL  P.  I.  p. 3 16. 
Mais  l'article  séparé  de  leur  traité  de  1679. 
ibid.  p»433*t  prouve  que  cet  essai  demeura 
sans  succès.  La  Russie  s'abstint  1767  et  suiv. 
des  armemens  en  Course  et  s'en  prévalut  1770. 
v.  m.  Recueil  a.  T.  IV.  p.  64.  A.  T.  II.  p.  32. 
mais  elle  donna  des  lettres  de  marque  dans 
la  guerre  suivante.  La  Prusse  et  le»  Etats- 
Unis  d'Amérique  se  sont  promis  1785  de  ne 
point  donner  des  lettres  de  marque  lorsque 
ces  deux  êpats  se  feraient'  la  guerre,  mais  cet 
article  a  été  supprimé  dans  leur  traité  de  1799. 
Dans  l'assemblée  constituante  on  a  parlé  de 
l'abolition  dés  armemens  en  course  v.  Busch 
JLrÔrtcrung  ^Jjrr  Frage:  was  hat  Deutshlanâ 
in  Ansehun g  seines  Land-  und  Secliandels  von 
den  so  nahen  Friedènshandlungen  zu  erwartcn 
1795.  p»  10.  Mais  voyés  Décret  de  la  Gonv. 
Nationale  du  31/Janv.  1793.  m.  Recueil  T. VI. 
p.  752* 
*)  Jacobsen  Handbuch  T.I.  Absrîuvg.  p.  101  etf. 
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C  H  A  P.      V. 

Des  conventions  militaires  entre  les  Puissan* 
ces ,  belligérantes.  -  % 

Des  conventions  générales. 

larmi  plusieurs  conventions  auxquelles  la 
guerre  peut  donner  lieu  entre  les  puissances  bel- 
ige'rantea  il  y  en  a  qui  concernent  en  général 
a  manière  dont  on  se  conduira  réciproquement 
pendant  là  guerre.  -  Ces  cartels  renferment  quel- 
quefois des  stipulations  sur  l'usage  de  certaines 
armes  a),  sur  le.  commerce  et  la  pêche  b)9  sur 
ie  cours  des  postes  c),  sur  les  sauvegarde», 
rompettes  etc.  d) ,  et  le  plus  souvent  des  con- 
sentions touchant  réchange  ou  la  rançon  des 
)fficiers  et  soldats.  (§  «75*) 

Elles  se  font  quelquefois  pour  toute'  la  du- 
ee  de  la  guerre,  quelquefois  pour  un  nombre 
l'armées  e)9  mais,  dans  ce  dernift:  cas  même,  la 
>aix  les  fait  expirer. 

a)  Convention  de  1692.    Dumont   Corps  Hplom. 

T\VII.  P.  II.  p.  3 110.^ 
*)  Quelquefois     on    est    convenu    d'exporter    au 

moins  d'hostilités  les  bateaux  de  pêcheurs;  vo? 

yée  exemples  dans  Moser  Versuàh  T.  IX.  P.I. 

p.  46.     Même  dans   la  guerre  de  la,- révolution 

frangée  la  France  et  la  Gr.  Bretagne  en  cou- 
.  Ii  « 
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vinrent  1800.  m.  Recueil  T.  Vil.  p.  29c.  Mai 
voyés  le  résultat  dans  les  supplémens  T.  11 
p.  287-296. 

c)  Conv.  de  1744  entre  la  France  et  l'Angleterre 
Mos^R  Versuch   1.  c* 

d)  Quelquefois  on  a  même  réglé  d'avance  quelque 
chose  au  sujet  des  contributions  Vattel  L.Itt 
§.  165. 

e)  Cartel  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  1741  pour 
6  ans.  Il  expira  avec  le  traité  de  Breslau  de 
1742  et  ne  pouvait  plus  être  considéré  comme 
ouligatoire  dans  /la  nouvelle  guerre  aurvens0 
1744* 

Conventions  particulières;  capitulations. 

D'autres  conventions  sont  particulières,  et 
les  circonstances  individuelles  où  se  trouve 
l'ennemi  les  font  naître.  De  ce  genre  sont  les 
capitulations  a)  par  lesquelles  une  forteresse, 
une  province  1  un  corps  de  troupes  h)  se  ren* 
dent  conditionellement  à  l'ennemi.  ,.  Elles  ont 
pour  objet  tant  le  sort  des  troupes  qui  se  ren- 
dent, quant  à  leur  personne,  leurs  armes,  mu- 
nitions de  guerre  etc.,  que  le  sort  de  la  place 
ou  province  quant  à  son  gouvernement,  ses 
domaines,  les  propriétés,  la  religion  etc. 

Ces  capitulations  diffèrent  des  traites  30. 
letnnels  tant  par  la  forme  c)  qu'en  ce  qu'elle* 
sont  obligatoires  sans  une  ratification  expresse 
des  souverains  d)  à  moins  qu'on  v0  l'ait  ex* 
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îsseinent  réservée,  ou]  que  celui  qui  les  a 
ne  passait  les  borner  du  pouvoir  qui  lui 
it  confié  e). 

a)  Cornes  de  àrco  de  capitulationibus.  J.  G, 
Mexs  de  civitatis  dédit  ione.  Lips.  1689.  4.  Lo- 
DOvici  de  capitulationibus  bellicis.  Halae  1707. 
4.  de  Ompteda  Litteratur  T.  11.  p.  648.  v. 
Kamptz  p.  341. 

b)  Moser    FersuchT.  IX.  P.I.  p.  i*7«  i7<>* 
0)  v.  p.  e.  m;  Recueil  T,  IV.  p.  466. 

i)  Exemple  de  la'  convention  de  Suhlingen  du 
3.  Juin.  1803.  m.  R,  euppl.  T.  III.  p.  518. 

,«)  Watteville  histoire  de  la  confédération  heU 
vetique.  P.1I.  p.  185. 

Des  contributions ,  sauvegardes  etc. 

Quoique  l'ennemi  dicte  les  contributions, 
point  même  peut  donner  lieu-  à  des  eon veno- 
ns touchant  les  sommes,  les  termes  du  paye- 
nt etc.  et  à  des  otages  offerts  ou  enlevés. 

Souvent  l'ennemi  accorde  de  son  chif,  ou  à 
sollicitation  des  babitans,  des  sauvegardes  à 

district,  village  ou  possession  détachée,  ce 
i  encore  peut  donner  lieu  à  des  conventions, 
i  distingue  deux  sortes  de  sauvegardes; 
l'une  en  nature,  lorsqu'un  ou  plusieurs  sol- 
*  sont  accordes  pour  mettre  l'endroit  à  cou- 
rt d'hostilités  tant  de  la  part  de  l'ennemi  lé- 
ime  que  de  celle  des  marodeurs  et  du  parti 
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t'  bleu;    Ces  sauvegardes  sont  payées  nourries* 

récompensées.  Elles  sont  inviolables,  et f» 
nemi,  lors  même  qu'il  chasse  l'ennemi  de« 
contrées  f  doit  les  lui  renvQyer  en  surd 
a)  l'autre  sauvegarde  qui  s'accorde  par  écrit  ù 
qu'une  defepse  du  chef  d'un  corps  de  troup 
de  ne  point  commettre  d'hostilités  dans  II 
droit  en  fav'eiy:  du  quel  an  a  donné  ces  le» 
patentes,  ou  érigé  des  poteaux  de  sauveg» 
ou  de  neutralité. 

Quelquefois  même  les  puissances  codtM 
aient  de  la  neutralité  de  telle  de  leurs  proti 
ces  a)  en  continuant  à  faire  la*  guerre  à  l'éa 
des  autres» 

a)  Neutralité  des  Paya -Bas  autrichiens  conto) 
le  14.  Nov.  1753.,  entre  la  France  et  leaPro 
Unies  des  Paya -Bas.  m.  Recueil  suppl.  T- 
p.  2td.  *  Neutralité  du  nord  d'Allemagne  à 
suite  du  traité  de  Baie  dé  1795» 

■$•1  «93* 
I>es  armistices. 
Outre  les  cessations  ou  suspensions  J&m 
convenues  pour  un  court  espt^e  de  tems  enû 
des  tforps  de  troupes  individuels,  pu  avec  1' 
assiégés,  on  convient  quelquefois  d'une  ^ 
soit  générale  soiç  particulière ,  '  conclue  pouf  ■! 
tems  déterminé  ou  indéterminé. 
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Tous  ces  armistices  obligent  les  parties  con- 
tractantes à  s'abstenir  réciproquement  de  toute 
sorte  d'hostilités,  et  même  de  toutes  ces  entre* 
prises  militaires  dont  l'ennemi  aurait  pu  nous 
empêcher  si  la  trêve  n'eut  pas  été  conclue;  on 
doit  prévenir  l'ennemi  avant  de  recommencer 
les  hostilités,  et  d'ordinaire  la  trêve  même  fixe 
combien  de  jours  d'avance  on  doit  la  dénon- 
cer a).  ' 

Bien  que^tout  chef  d'un  corps  de  troupes 
puisse  validement  convenir  d'une  simple  cessa* 
tion  d'armes  pour  peu  d'heures,  ou  de  jours, 
les  trêves  particulières ,  conclues  pour  un  tems 
plus  considérable,  supposent  le  pleinpouvoir  ou 
le  consentement  du  général  en.  chef  6),  et  les. 
trêves  générales,  quelquefois  le  consentement 
particulier  des  gouvernemens  ;  c'est  pourquoi 
on  en  voit  quelquesunes  assujetties  à  des  rati- 
fications c),  bien  que  d'ailleurs  les  arrangemens 
militaires  n'en  aient  pas  jbesoinT 

Lorsqu'une  trêve  générale  est  conclue  pour 
nombre  d'années  d),  elle  ne  diffère  presque 
plus  d'un  traité  de  paix,  si  non  que,  dans  la 
théorie,  les  traités  de  paix  terminent  définitive- 
ment et  pour  toujours  les  différends  pour  les- 
quels on  en  est  venu  à  la  guerre,  tandisque, 
la  trêve  e'chue,  on  est  en  droit  de  recommen- 
cer encore  pour  le  même  motif. 
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a)  Exemples   d.    m.    Recueil  T.  VII.  p.  172.    174. 

177.  396,  401.      Armistice  entre   les  Puissances 

belligérentes   conclu    à    Poischwity    le   5.  Juin 

1813    m.  N.  Recueil  T.I.  p.  582. 
4)  Capitulation  du  18.  Oct.  1799.  m.  Recueil  T.  VII. 

p. 563. 

c)  Armistice  entre  la  Forte  et  l' Autriche  du  19. 
Sept,  1790.  d.  m.  Recueil  T.  IV.  p.  571.  maia 
non  celui    de  Poischwitz  de  1813. 

d)  Dans  le  moyen  âge  ces  trêves  conclues  pour 
plusieurs  années  étaient  fort  usitées.  Elles 
étaient  encore  fréquentes  dans  le  Nord  au  i7eme 

/  siècle  quand  elles  devenaient  déjà  plus  rares 
pour  d'autres  Puissances,  quoique  la  trêve  de 
16c 9  pour  12  ans,  et  celle  de  1684  conclue 
pour  20  ans  en  aient  encore  rappelle  le  souve- 
nir» et  que  même  depuis,  on  en  aïe  projette 
,  plus  d'une.  La  Porte  croit  d'après  ses  princi- 
pes religieux  ne  devoir  conclure  que  des  trê> 
ves  avec  les  Puissances  chrétiennes;  mais  dans 
les  tems  plus  recens  elb  a  du  donner  les  mains 
à  plusieurs  traités  de  paix  perpétuels,  tel  qn' 
avec  la  Russie  1739.  1774.  1783.  1792.  i8«. 
avec  l'Autriche  la  -trêve  de  1739  perpétuée  1747» 
.  .  la  paix.de  1791.  avec  la  \France  1802  avec  la 
Gr.  Bretagne  1809.  Voyés  en  général  sur  ce 
point  v.  S  teck  von  den  Friedensschlfissen  ier 
Osmannischen  P forte  d,  se*  Versuche  I772- 
n.  9.  et  les  traijtés  postérieurs  à  1772  dans  mon 
Recueil  des  traités. 

JDe  la  manière  de  traiter  avec  P  ennemi. 
Comme  dans  la  règle  toute  correspondance 
entre  les  puissances  belligérantes  est  interrom* 
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pue,  il  est  nécessaire  de  reserver  des  moyens 
pour  pouvoir  se  rapprocher  et  négocier  en  sûreté. 
A  cette  fin 

1)  on  a  introduit  l'usage  de  certains  signes,  re- 
connus pour  équivaloir  à  une  déclaration  *ex* 
presse ,  qu'on  désire  de  parlementer  et  qu'on 
offre  et  demande  la  cessation  des  hostilités» 
C'est  ainsi  qu\ine  forteresse  assiégée  en'  arbo- 
rant un  drapeau  blanc  déclare  qu'elle  désire 
de  capituler  et  que  l'ennemi  en  Répondant 
du  tambour  à  ce  signal,  accorde  une  cessation 
d'hostilités  momentanée.  C'est  ainsi  que  dans 
un  combat  naval  un  vaisseau  qui  ôte  son  pa- 

-  villon  en  arborant  un  pavillon  blanc  déclare 
par  ce  signe  de  paix  qu'il  offre  de  se  rendre  ;  etc. 

a)  on  reconnaît  l'inviolabilité  des  trompettes, 
aujourd'hui  substitués  aux  anciens  hérauts 
d'armes  et  reconnus  comme  messagers  de 
paix  lorsqu'ils  s'annoncent  et  se  conduisent 
comme  tels;  on  reconnaît  dé  même  comme 
exemts  de  toutes  hostilités,  dans  les  guerres 
maritimes,  les  vaisseaux  parlementaires  ou 
vaisseaux  de  cartel;  > 

3)  on  accorde  des  passeports  et  sauf- conduits 
à  ceux  qu'on  consent  de  recevoir  chês  soi 
pour  entamer  une  négociation  quelconque; 
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4)  on  a  recours  à  l'intervention  de  puissances 
neutres  pour  faire  parvenir  à  l'ennemi  des 
propositions  etc. 

Çuô  les  conventions  conclues  avec  Vennemi  sont 
obligatoires* 
Ces  conventions  militaires  validement  con- 
clues doivent,  s'il  se  peut,  être  encore  plus  sa- 
crées que  celles  qui  ont  été  conclues  dans  le 
sein  de  la  paix  a).  La  faculté  que  la  guerre 
accorde  de  priver  l'ennemi  de  se&  droits  acquis 
ne  peut  s'étendre  à  ceux  qui  découlent  d'une 
convention  de  ce  genre  b);  on  y  a  renoncé  ta- 
citement, et,  porter  atteinte  à  ce  principe,  ce 
Serait  rendre  tout  rapprochement  impossible. 
Aussi  ce  point  est  il  universellement  reconnu 
pour  les  guerres  entre  les  puissances  souverai- 
nes c) ,  quoiqu'on  ne  manque  pas  de  prétextes 
pour  s'écarter  de  telle  convention  individuelle d) 
surtout  eji  accusant  l'ennemi  d'y  avoir  man- 
qué le  premier.  ♦ 

a)  Abhanilung  von  der  Unverletzlicjtkeit  ^der 
PTaffenvertràge  dans  T.  Jiriegscanzeley  T.  XII. 
p.  822. 

b)  Le  même  raisonnement  est  applicable  aux  ar- 
ticles d*uÀ  traité  conclu  en  tems  de  paix/  mais 
qui  ont  pour  obj«t  le  cas  d'une  rupture. 

é)  Même  dans  les  guerres  contre  des  sujets  ré- 
voltés on  doit,  ou  le  reconnaître,  ou  ne  poiflt 
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passer  de  conventions  avec  eux.  Voyéa  cepen- 
dant un  exemple  dans  Mo  s  eh  Fersuch  T.  IX. 
P.L  p.  321  surtout  355  ersuiv. 

d)  Sur  la  convention  dejCloster-Zeven  voyéa  les 
écrits  allégués  plus  haut  JJ.48.   note  g;   sur  les 

.  armistices  entre  la  France  et  l'Empereur  1797 
voyés  hs  Protocoles  de  la  deputation  de  Àastatt. 

§.    2961 
Des     otages   etc. 

Pour  mieux  s'assurer  de  Ppbservatiôn  de  ces 
conventions  ,ou  de  l'accomplissement  d'autres 
points  prescrits  par  les  loix  de  la  guerre,  oA 
•c  fait  souvent  donner  des  otages  a)  9  ou  les 
enlève  de  force  b).  Quoique  le  choix  de  ces 
otages  dépende  du  vainqueur,  les  moeurs  des 
Dations  civilisées  respectaient  depuis  longtems 
le  sexe  *)  et  même  ordinairement  l'infirmité 
de  Page. 

H  est  permis  de  reprendre  de  force  sur 
1  ennemi  les  otages  qu'il  avait  enlefés  de  force; 
il  est  plu*  douteux  si  l'on  a  le  même  droit  à 
l'égard  de  ceux  qu'on  a  consenti  de  lui  re- 
mettre. Il  n'est  pas  contraire  au  droit  des 
gens  qu'un  otage  forcé  prenne  la  fuite  d)$  maia 
il  s'expose  à  être  puni  comme  transfuge  s'il 
est  rattrappé.      **  ' 

Lorsque  le  but  pour  lequel  on ,  a  pris  des 
otages  est  accompli,  on  doit  les  renvoyer  munis 
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de  passeports,  à  moins  qu'on  lie  soit  autorise 
à  les  retenir  par  un  nouveau  motif.  Si  l'en* 
fiemi  manque  aux  obligations  pour  lesquelles 
les  otages  ont  été  donnés  ou  enlevés,  il  est 
permis  de  les  traiter  avec  dureté.  Mais  le  droit 
des  gens  positif  ne  permet  pas  de  les  faire 
mourir/)  si  l'on  excepte  les  cas  de  crimes  ou 
de  représailles. 

La  guerre  de  la  révolution  française  offre 
même  des  exemples  de  forteresses  remises  entre 
les  mains  de  l'ennemi  pour  servir  de  gage  d'in- 
tentions pacifiques  g). 

a)tJ.  Schilter  de  iure  et  statu  obsidum.  à  Ru* 
dolatadt  1664.  S.  Jena  1673.  4.  C.  L.  Crell 
de  iure  obsidum  invitorum,  Witeb.  1734.  et 
.  dans  diss.  Crellian.  Jascic.  IV*  de  Stbck 
obs.  subsecivae.  Cap,  i.  2.  20.  22.  v.-Ompteda 
Litteratur  §.$1}.    v«  Kawptz  JJ.2Ç0, 

b)  Quoiqu'  on  ne  puisse  former  la  liste  des  cm 
où  il  est  permis  de  prendre  des  otages,  on 
peut  observer  cependant  que  cela  a  lieu  sur* 
tout  pour  garantir  1)  la  aurete  de  ceux  qu'on 
envoyé  pour  traiter  de  capitulation  ;  a)  l'obser* 
vation  des  capitulation^  et  autres  conventions 
militaires;  3)  le  payement  .des  contributions 
dictées;- 4)  le  traitement  humain  de  ceux  qu* 
sur  le  départ  on  laisse  ebés  l'ennemi  ;  5)  le  ren- 
voi des  otages  pris  de  force  par  l'ennemi; 
comme  aussi  enfin  6)  jpour  user  de  représailles. 

c)  pb  Steck  de  foemina  obside,  Observ.  subsec, 
n.  r.  *• 
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d)  C.  H.  Breuning  defuga  obsidum.  Lips.  1766. 4. 

e)  Grotius  L.  III.  Gap.  20.  n.  55. 

/)  Grotius  L.  II.  Cap.  iç.  n.  7.  Cap.  21.  n.  55. 
db  Stick,  ok  subsecivae  n.zti 

g)  Convention  du  20.  Sept.  1800.  m.  Recueil  T.  VII. 
p.  410.  Convention^du  2$.  Dec.  1800  et  id. 
Janv.  1801.  m.  Recueil  T.  VII.  p.  528.  $32.  On 
peut  encore  ranger  dans  cette  catégorie  plu- 
sieurs articles  de$  conventions  pour  l'évacua- 
tion de  l'Italie  par  les  français  1814  dajis  m.  n. 
Recueil  T.I.  p.  715  et  suiv. 


Chap.    VI. 
Des    alliés    et     des    auxiliaires. 

$•   «97- 
Du  droit  de  prendre  part  à  la  guerre.    . 

>rs  de  la  rupture  entra  deux  puissances  il  se 
peut  qu'une  tierce  nation  se  voye  engagée  à 
y  prendre  part  en  faveur  de  Tune  d'entre  elles, 
soit  en  vertu  de  traités  d'alliance  égale  ou  in- 
égale ou  de  confédération  qui  l'y  obligent,  soit 
par  de  simples  motifs  de  politique.  Dans  au* 
cun  de  ces  cas  elle  blesse  par  là  le  droit  des 
gens,  pourvu  que  la  cause  qu'elle  épouse  ne 
soit  pas  injuste.  De  cette  participation  resuite 
un  double  rapport  dont  il  s'agit  d'examiner  les 
droits  et  les  obligations,  savoir  1)  envers  la 
puissance  avec  laquelle  elle  s'allie;   s)  envers 
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la  puissance  contre  laquelle  elle  employa  ses 
forcés. 

§.  «98' 
Différent  genres  d 'alliances*   - 

Les  alliances  tendent  ou  1)  à  faire  en  com. 
mun  la  guerre  contre  de, tierces  puissances,  ou 
s)  à  prêter  secours  comme  auxiliaire  à  Tune  des 
puissances  belligérantes  principales.  L'une  et 
l'autre  de  ces  alliances  peuvent  être  ou  généra- 
les ou  particulières  c.  a*  d.  restreintes  à  un  cas 
déterminé  ou  dirigées  contre  une  puissance  in- 
dividuelle  ;•  elles  peuvent  être  conclues  avant 
ou  après  la  rupture,  être  défensives  ou  même 
offensives  a) ,  conclues  pour  un  tems  déterminé 
pu  indéterminé,  ou  à  perpétuité  b).  De  ces 
alliances  on  doit  distinguer  encore  ces  simples 
traités  de  subside  par  lesquels  un  état  loue  un 
corps  de  ses  troupes  à  une  autre  puissance  en 
le  faisant  passer  à  la  solde  de  celle-ci. 

à)  La  plupart  de*  alliances  ont  les  dehors  d'une 
alliance  défensive  et  générale,  La  plupart  des 
alliances  offensives  sont  particulières  et  tempo- 
raires (mais  les  traités  entre  la  France  et 
l'Espagne  de  1761  et  1796  offrent  des  exem- 
ples du  contraire).  Au  reste  les  mêmes  ob- 
servations faites  à  l'égard  de  la  division  des 
guerres  en  offensives  et  défensives  s'appliquent 
aussi  aux  alliances,  v.  Galliani  dei  dovcri 
dei  principi  guerregfanti.  ~L.  h  Chap.  Y. 
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b)  La  plupart  même  des  alliances  défensives  sotat 
temporaires,  sur  tout  celles  qu'on  signé  pen- 
dant la  guerre;  cependant  il  y  a  des  exem- 
ples du  contraire. 

§•    «99- 
Du    cas  us    foederis. 

C'est  d'après  la  diversité  des  stipulations 
que  renferment  ces  traites  d'alliance  qu'on  doit 
juger  de  la  question  si  le  casus  foederis  existe, 
et  quelles  sont  les  obligations  qui  en  résul- 
tent; mais  encore  faut -il  avoir  égard  aux  con- 
ditions tacites  ou  expresses  qui  peuvent  en 
limiter  les  obligations;  sur  tout  si  des  traités 
antérieurs  avec  d'autres  nations  s'opposent  à 
l'accomplissement;  si  le  propre  besoin  qu'on 
a  de  ses  troupes  dispense  de  les  envoyer  au 
secours  etc.  Et  tandisque  chaque  puissance 
suit  à  cet  égard  sa  propre  conviction,  il  est 
peu  surprenant,  si,  malgré  le  nombre  des  alliant 
ces  qui  existent,  on  voit  tant  de  fois  les  alliés 
ou  refuser,  ou  différer,  ou  ne  fournir  qu'en 
partie  les  secours  dont  on  a  fait  la  réquisition  a). 

a)  Moser   Vtrsuch  T.  IX.  P.I.  p. 43. 

$.    300. 
De  la  guerre  commune.  • 

Lorsque  deux  ou   plusieurs   puissances   se 
sont  coalisées  pour  faire  en  commun  la  guerre, 
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elles  sont  à  .considérer  comme  une  seule  puis* 
sance  dans  ce  qui  concerne  les  opérations  cle 
guerre  et  les  négociations  pour  la  paix  à). ,  De 
sorte  que  i)  elles  doivent  concerter  en  com- 
mun les  plans  d'opération  6),  soit  qu'elles  s'ac- 
cordent sur  le  choix  d'un  général  en  chef  com- 
mun, soit  que  chacune  ait  un  chef  particulier; 
fi)  le  butin  et  les  conquêtes  faites  par  les  armes 
communes  doivent  se  partager  entre  elles,  et 
lors  de  là  paix  les  conquêtes  5e  Tune  doivent 
contribuer  aux  compensations  pour  les  pertes 
de  l'autre  c).  3)  Le  droit  de  postliminie  a 
lieu -entre  elles  dans  les  cas  où  il  est  adopté 
pour  les  propres  sujets  d).  4)  Aucun'  des  alliés 
ne  doit,  dans  la  règle,  àe  déclarer  unilatérale- 
ment neutre ,  ou  donner  les  mains  à  une  trêve 
ou  à  une  paix  particulière  ;  principe  naturel  et 
d'ailleurs  expressément  établi  dans  presque  ton- 
tes les  allianôes  de  ce  genre.  On  excepte  ce- 
pendant e)  les  cas  1)  de  nécessité,  s)  ceux  où 
l'allié  aurait  le  premier  manqué  à  son  allié, 
3)  où  le  but  de  l'alliance  ne  pourrait  plus 
s'accomplir,  4)  où  l'allié  refuserait  une  paix* 
convenable  qui  lui  serait  offerte;  et  on  sent 
que  ces  exceptions  dans  la  bouche  de  puissan- 
ces souveraines  emportent  presque  la  règle.  H 
doit  paraître  encore  moins  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle  de  quiter  le  parti  <fc> 
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l'allié  pour  se  joindre  contre  lui  à  son  ennemi; 
mais  la  politique  ne  manque  jamais  de  prétextes 
ou  de  raisons  justificatives  puisées  surtout  dans 
[es  violations  imputées  au  premier  allie/), 

a)  Exemples  des  traités   de  1813.      ê 
*)  Moser  Versttch  T.  IX,    P.I.  p.7r. 

c)  Pacte  de  famille  entre  la  France  et  l'Espagne 
1761.  art.  18.  pi.  Recueil  TA.  p.  7.  Mais  dans 
aucun'  traité  d'alliance  on  a  stipulé  jusqu'à 
présent  que  Pallié  serait  tenu  de  céder  une 
partie  de  son  propre  territoire  pour  indemni- 
ser l'autre  des  pertes,  qu'il  aurait  essuyées. 

d)  m.  Essai  concernant  les  armateurs  JJ.  49. 150. 

e)  Comparés  plus,  haut  J$„  52.  note  b.    ' 

f)  Traité  de  paix  de  176a  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  art.  séparé*  Traité  d'alliance  entre  la 
France  et  l'Espagne  1796.  art.  18.  entre  la  France 
et  la  Rép.  Batave  1796.  an.  14.  Accession. de 
la  Rép.  Batave  à  l'alliance  entre  la  France  et 
l'Espagne  1797.  Alliance  entre  la  France  et  le 
Roi  de  Sardaigne  du  5.  Sept.  1797.  Acces- 
sions de  divers  états  alliés  de  la  France  à  la 
grande  alliance  de  18 13  contre  Napoléon.     » 

Des     auxiliaires.  » 

Dans  les  simples  alliances  auxiliaires,  telles 
que  sont  la  plupart  des  alliances  défensives,  on 
fixe  ordinairement  a)  d'abord  1)  le  premier  se- 
cours qu'en  cas  de  besoin  oh  fournira  en  hom- 
mes en  vaisseaux  ou*   par  équivalent ;f   en  ar- 

.     Kk 
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gent  6),  au  choix  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
deux  parties,  et  au  prix  convenu;  a)  on  promet 
d'augmenter  ce  secours  s'il  est  insuffisant,  et 
même,  en  cas  de  nécessite,  de*  s'assister  de 
toutes  ses  forces. 

Ce  corps  auxiliaire  est  ordinairement  i)  en-* 
tretenu  et  recrute  aux  fraix  de  la  puissance 
qui  le  fournit;  s)  quoiqu'  assujetti  à  son  pro- 
pre chef  quant  à  la  police,  il  dépend  quant 
aux  opérations  de  guerre  du  chef  de  l'état  au- 
quel ce  secours  est  envoyé;  3)  il  a  part  au 
butin  fait  par  là  concours  dé  ses  armes;  mais 
le  souverain  qui  le  fournit  n'en  a  J>oint  aux 
conquêtes  qu'il  à  faites  au  nom  de  1'alKé; 
4)  celui-ci  peut  seul  conclure  la  paix,  pourvu 
qu'il  y  comprenne  son  auxiliaire,  quoique  de 
l'autre  côte  la  puissance  auxiliaire  n'est  pas 
autorisée  dans  la  règle  à  retirer  ses  troupes  et 
à  faire  seule  la  paix  ou  conclure  un  traité  de 
neutralité,  s'il  y  a  lieu  c). 

AU  reste  tandisque  tout  dépend  du  libre 
arbitre  des  puissances  qui  contractent  de  telles 
alliances,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  trouve  des 
traités  qui  s'écartent  en  plusieurs  points  de  ces 
règles,  soit  surtout  1)  en  stipulant  pour  la 
puissance  auxiliaire  un  subside  en  argent  pour 
les  frai*  de  l'équipement  ou  de  l'entretien  de 
son  secours;  ou  4)  en  limitant  l'usage  qu'en 
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irra  faire  la  puissance  à  laquelle  on  l'en- 
je  d),  ou  5)  en  se  reservant  le  droit  de  les 
peller  e);  ou  4)  en  stipulant  qu'on  pe  fera 
>aix  que  d'accord  commun  et  qu'on  tachera 
faire  ravoir  à  la  puissance  auxiliaire  des  , 
vinces  jadis  cédées.  Ce  dernier  point  est 
3  doute  peu  compatible  avec  la  notion*  d'une 
ince  auxiliaire  9  dont  envain  on  conserve 
s  le  nom  /). 

>  Il  7  a  des  alliances  dans  lesquelles  le  secours 
n'est  que  vaguement  promis;  celles-ci  sont 
.  ordinairement  peu  efficaces..  On  peut  ranger' 
dans  cette  catégorie  lès  simples  garanties  de 
possessions  ou  de  droits»  si  fréquentes  et  si 
peu  utiles. 
\  J.  J.  Moser  von  der  unter  den  turopàischen 
Souverainen  ûblichen  Proportion  an  Mann- 
schaft%  Schiffen  oder  Grid  dans  ses:  ver^ 
misent  e  Abhandlungen  1750.  T.  I.  p.  84.  Exem- 
ple d'une  proportion  peu  usitée  entre  la  Ca- 
valerie et  l'Infanterie  dans  le  traité  de  1788 
entre  la  Prusse  et  les  Frov.  Unies  m.  Recueil 
T.  III.  p.  133*  » 

Neutralité    adoptée  par  le  Danemarc   1789  du 
consentement  de  la  Russie  son  alliée  v.  m.  Ile- 
cueil  a.  T.IV.  p.  529.  A.T.1V.  p.43*. 
Allgemeine  Geschiehte  der  vereinigten  Nie  der- 
lande.  T.V11I.  p.  300.    ^ 

Traités  de  1798.  1799  entre  la  Russie  et  la  Gr. 
Bretagne,  m.  Recueil  T,  VII.  p.  318.  323. 
Alliance  entre    la    Russie  et   l'Autriche    1746» 
art.  séparé  IV.  m.  Recueil  suppL  T.  I.  p.  27a. 

Kh  s 
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§.    302. 
Des  simples   traités  de  subside. 

Quand  même  dans  un  traite  d'alliance,  soit 
commune,  soit  auxiliaire,  oiï  aurait  promis  des 
subsides,  on  doit  distinguer  encore,  de  tels 
traites  les  simples  traites  de  subside  en  vertu 
des  quels  [à  l'exemple  des  contrats  a)  autrefois 
passas  avec  les  Condottieri]  un  prince  fait  pas- 
ser un  corps  de  troupes  au  service  et  à  la  solde 
d'une  puissance  étrangère  pour  un  tems  déter- 
mine, moyennant  un  subside  annuel  et  moyen- 
nant des  sommes  qu'on  stipule  ordinairement 
pour  le  premier  équipement,  pour  les  recrues, 
pour  la  perte  de  ceux  qui  périssent,  et  pour 
les  fraix  du  retour. 

Ces  troupes  sont  entièrement  à  la  disposi- 
tion de  la  puissance  à  la  quelle  on  les  loue,  si 
Ton  n'a  rien  reserve'  à  cet  égard  b)f  et  l'état 
qui  les  fournit  n'a  point  part  aux  conquêtes 
aux  négociations  de  paix  c);  content  que  tout 
au  plus  on  le  comprenne  dans  la  paix  s'il  7  a  lien 

De  ces  traités  de  subside  on  doit  encoit 
distinguer  à  plusieurs  égards  les  capitulation 
qu'ont  eu  depuis  longtems  plusieurs  Puissa* 
ces  de  l'Europe  avec  les  Suisses  au  sujet  d^ 
nombre  de  troupes  qui  s'engageait  volontaire1 
ment  à  leur  service,  et  pour  lesquelles  <ra* 
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yait  tout    au  plus   qu'un    modique  subside 
us  le  nom  de  pension  d). 

Elles  ont  cessées  depuis  que  la  Suisse  fut 
servie  par  la  France  1799;  mais  "depuis  18*5 
es  ont  ete  en  partie  renouvellees  avec  quel* 
es  Cantons. 

Il  y*  a  de  même  des  traites  de  subside  où 
subside  n'est  paye  que  pour  rester  neutre, 
ur  mieux  se  mettre  en  état  de  défense,  pour 
air  prêt  un  corps  de  troupes  etc. 

a)  Galliani  L.I.  Cap.V.  p.  14J. 

h)  Traité  de  subside  ^ntre  les  Prôv.  Unies  des 
Pays-Bas  et  l'électeur  de  Cologne  renouvelle 
1784-  m.  Recueil  T.  IL  p.  $40.  -  Traité  mémo- 
rable 4e  subside  entre  les  Puissances  maritimes 
et  la  Prusse  du  19.  Avril  1794.  d.  m.  Recueil 
T.  V.  p.  283. 

r)  Moser  Versuch  T.X.  P.I.  p.  139.    147. 

d)  Sur  les  anciennes  capitulations  voyés  M.  Mat 
de  Rom ain mot ier  histoire  militaire  des  Suis» 
ses  à  Berne  1772  T.I.  IL  8.  Chronologische 
Darstellungen  der  eidgenossischen  Truppen- 
ùberlassung  an  auswârrige  Màchte  (par  C* 
Mûller  de  Friedberg)   St.  Gallen  1793.  8. 

§•  3û3. 

Des  secours  dus  à  V allié. 

La  puissance  qui  fournit  le  secours,  soit  en 
îrtu  d'une  alliance  auxiliaire,  soit  même  en 
îrtu   d'un  traite   de  subside,   est  autorisée  à 
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demander  le  secours  de  son  allie9 ,  si  c'est  ci 
haine  de  ce  traite  qu'elle  est  menacée  d'rae 
attaque  de  l'ennemi;  aussi  a-t-on  soin  d'il» 
rer  cette  condition  dans  la  plupart  de  ces  traita 
Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'elle  a  tous  la 
droits  qui  appartiennent  aux  alliés  qui  fjpnl 
une  guerre  commune  a). 

Au  reste  il  n'est  pas  douteux  que  tout  allii 
doit  .se  conduire  en  ami  sur  le  territoire  à 
son  allié,  et  en  s'abstenant  de  violences  conta 
les  sujets,  les  laisser  au  moins  jouir  de  ca 
droits  que  des  sujets  neutres  même  sont  a 
droit  de  reclamer. 
*a)  m.  Essai  concernant  les  armateurs  $.  50. 

$.  304. 

ï)es  droits  par  rapport  aux  allies  de  l'ennemi 
A  la  rigueur  une  puissance  belligérant! 
pourrait  traiter  hostilement  celle  qui  en  vertt 
d'un  traité  quelconque,  ou  de  son  chef,  fourni 
des  secours  militaires  à  l'ennemi,  pour  la  for- 
cer par  là  de  rappeller  ses  troupes  etc.  a),  Cq 
.  pendant  comme  il  y  a  déjà  une  distinction 
naturelle  à  faire  en  faveur  de  ceux  qui  en  tt 
fournissant  que  le  secours  déterminé  promis 
par  des  traités  d'alliance  défensive  et  générale, 
ou  de  subside»  conclus  antérieurement  h  U 
rupture,    n'anonccnt  point  par  là   lmtentioi 
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de  nuire  à  l'ennemi  actuel ,  mais  seulement  la 
volonté   de  satisfaire    à   leurs  et^gagemens,    la 
politique  a  surtout  donne  lieu  à  l'introduction 
d'un   principe  auquel  la  plupart  des  puissances 
provoquent  aujourd'hui  comme  à  un  principe 
reconnu  du  droit  des  gens  positif:  savoir. que 
non  seulement  1)  un  e'tat  qui  ne  fournit  qu'un 
corps   de   troupes  en   vertu   d'un  simple  traite 
de  subside   ne  devient  point  par    là  l'ennemi 
de   l'état   contre  lequel   ces    troupes  sont  em- 
ployées, .  et   que   pes   troupes   seules    peuvent 
être  traite'es  hostilement  ;  mais  aussi  a)  qu'une 
puissance  auxiliaire  qui  se  borne  à  fournir  pour 
la  défense  de  son  allie'  le  nombre  de  troupes 
stipule  par  un  traite'  ge'ne'ral,  de'fensif  et  conclu 
avant  la  guerre,  sans  au  reste  prendre  une  part 
directe  à   celle-ci,    n'est  pas   à  traiter  comme 
l'ennemie  de  la  puissance  contre  laquelle  ce  se- 
cours est  fourni  b)  et  que  les   traites   conclus 
avec  celle-ci  ne  sont  point  par  là  rompus  c). 
Il  y  a  même  eu  des  cas  où  on  a  vu  pro- 
voquer encore  à  ce  principe  des  puissances  qui 
^prêtaient  secours  en  vertu/de  traite's  postérieurs 
k  la  rupture ,  qui  les  prêtaient  au  de  là  des  ter- 
mes, du  traité,    ou  même  dé    presque   toutes 
leurs  forces,  et  'dont,  de  plus,  le  secours,  était 
la  cause  principale  de  la  continuation   de  la 
guerre;  mais  on  sent  qu'alors  aucune  puissance 
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ne  peut  se  croire  oblige'e  à  les  traiter  comme 
neutres ,  et  que  les  circonstances  seules  pour- 
raient rengager  à  dissimuler  d). 

Enfin  s'il  s'agit  de  deux  allie's  qui  font  la 
guerre  en  commun  contre  une  tierce  puissance, 
nul'  doute  que  chacun  d'eux  ne  puisse  et  ne 
doive  être  également  traite  comme  ennemi 
direct;  aussi  dans  ces  cas  on  ne  manque  ordi- 
nairement pas  de  se  déclarer  réciproquement 
la  guerre. 

a)  Galliani  L.  I.  Chap.  V.  p.  144.  (éd.  ail.) 

i)  G.  F»  de  Beulwitz  de  auxiliis  hosti  praesti* 
tis  more  gentium  hodièrno  ho  stem  non  effUim- 
tibus.   HaJae  1747.  4. 

c)  Suffrage  du  ministère  de  Dresde  au  sujet  de 
l'accession  de  l'Electeur  à  Part.  IV.  sép.  de 
l'alliance  de  1746.  dans  Mo sbr  Te rsuch  T.  VIII. 
p.  180.  Mais  dans  la  guerre  de  la  révolution 
ces  principes  n'ont  pas  été  reconnus  £ar  le 
dominateur  de  la  France  qui  poussait  encore 
bien  plus  loin  les  devoirs  imposés  aux  états 
qui  voudraient  jouir  de  la  neutralité  ;  voyés 
plus  bas  $.326.  b. 

à)  Exemples  de  differens  genres  dans  Mosei 
Versuch  T.  X.  P.  I.  p.  145.  La  liberté  de  U 
navigationi  et  du  commerce  introduction  J.  )$• 
Exemple  mémorable  d'une  contestation  tut 
cet  objet  entre  la  Suède  fet  le  Danemarc  17&8; 
voyés  les  actes  dans  m.  Erzàhlungen  mcrkwûr- 
diger  Folle  T.I.  p.  308-3  ij.  comp.  m.  Recnei 
a.   T.  III.    p.  151.  a.    T.  IV.    p.  J  ao*    *.  T.  IV. 
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4*9-435.  Une  autre  question  peut  s'élever 
sur  le  traitement  d'une  puissance  qui ,  bien 
qu*  alliée  en  forme  de  notre  ennemi,  n*a  jus- 
qu'ici pas  encore  agi  hostilement;  voyés  sur 
la  question  si  le*  Hollandais  après  leur  alliance 
du  17.  May  1795  étaient  les  ennemis  de  l'Em- 
pire: Sçhreibejt  des  if,  K.  Feldmarschalls  G* 
*v.  Clerfait  an  den  Magistrat  der  Reichsstàdt 
Hambur-g  vom  4.  August  1795  ,*  Antwort  des 
Magistrats  vom  22.  October.  *  Schreiben  des 
Feldmarschalls  vom    12.  Nov.  1795. 


Ghap.    VIL 
De      la      v.  e  u  t  r  a  l,i  t  é. 

§.   305. 

y  JDu  droit  de  rester  neutre. 

l\  moins  qu'un  état  ne  soit  tenu  de  prendre 
part  à  la  guerre  survenue  entre  deux  puissan- 
ces,   en  vertu  du  lien  particulier  qui  l'unit  à 
l'une   d'entre   elles  soit  a)  en  qualité  de  mem- 
bre  d'un   système   d'états  confédérés   ou  d'un 
état    composé  a)    qui    entre    en    guerre,    soit 
-s)  pour  avoir  contracté  avec  elle  une  alliance 
égale  ou  inégale,  il  est  parfaitement  en  droit 
de  continuer  ses  relations  amicales  envers  cha- 
cune des  deux  puissances  belligérantes,  c'est  a 
dire  de  rester  neutre  6). 
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La  guerre  étant  l'affaire  des  nations  9  non  1 

celle  de  la  personne  des  monarques,  ni  lesim< 

pie  lien  de  parenté  [soit  d'époux  c),    de  père,  | 

de  frère  etc,]   avec  le  chef  de  Tune .  des   deux  | 

nations  en  guerre,   ni  le  simple  lien  personel 

entre  deux   états*  souverains  ou  mi- souverains 

obeissaftt  à  un  même  chef,  ne  peuvent  '  autori-  j 

ser  la  nation  qui  fait   la  guerre  à  l'un  de   ces 

deux    états    d'agir   hostilement   contre    l'autre, 

.tant  que  celui-ci  ne  blesse  pas  les  devoirs  de 

la  neutralité.     Mais  l'union  réelle  de  deux  étals, 

soit  égale,    soit  inégale,  autorise  à  les  traiter    i 

tous  deux  comme  ennemis  d)  et  à  refuser  d'avoir    l 

égard  à  la  neutralité .  que  l'un   d'eux   offrirait    ! 

d'embrasser. 

*• 
a)  Reichsgesetzmâssige  Erôrterung  der  Frage:  ol 

und    in    welchen    Fàllen     die    N  eut  r alitât   dfir 

Stândô  und    Kreise  des  heiligen   Rôm.    Reichs 

Statthabe;  dans  TeutscheKriegsckinzeley  1762. 

T.  II.  n.  58.      Ueber  die  N eu tr alitât  der  t  eut  s  chai 

Reichs stànde . in  Reichskriegen  1793.  *8 . 

*  b)  Sur  cette  matière  importante  on  peut  voir  HtfB* 
Ker  de  la  saisie  des  bàtimens  neutres  1757. 
T(.  I.  II.  8.  Abhandlung  von  der  JNeutralitât  in 
Kriegszeiten  1758.  4.  (Galliani)  dei  doveri 
dpi  principi  guèrregianti  verso  i  neutrali  etc. 
178a»  8.  traduit  en  Allemand  par  Mr.  Caesà*  J 
•003  le  titre  :  das  Rccht  der  Neutralisât,  à  Leip- 
zig 1 790.  T.  J.  IL  s  8.  A.  Heu  n  i  n  g  s  Abhandlung 
ûber  die  JS  cuir  alitât  und  der  en  Redite  béton* 
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der  s  bey  einem  Seekriege  dans  Sammlnng  der  y 
Staatssçhriften  die  wâhrend  des  Seekrieges 
1775  -  1783  ôjfentlich  bekannt  gemacht  worden 
T.  I.  Lampredi  del  commercio  ai  popoli  neu» 
trali  in  tempo  di  guerra.  à  Pise  1788.  T.l.II.  8. 
traduit  en  Allemand  par  Mr.  Caesar.  a  Leipzig 
1790.8,  en  français  parPEUCHET  à  Paris  1802*8. 
Stalpf  juriitische  Abhandlung  ûber  einige 
Verbindlichkciten  neittraler  JSazionen  in  Zeiten 

-  des  JKriegs.  Wirzbnrg  1791.  8.     R.  Holst  Fer- 
such  eincr  kritischen  Uebersicht  der  Volkcrsee- 

\   rechte  T.  I.    1803.  8.      Jacobsen  Handbuch  der 
Vçlkerrechte  T.  I.  II.  Hamb.  1803.  8. 

e)  Voyés  cependant  Ga&liani  Le.  L.I.   Chap. V. 

d)  Voyés  cependant  Galliani  L.I.  Chap. III.    Ha- 
gemeister  de  eo  quid  interveniente  bello  Sue*  . 
cico  interest  P orner anijam  Suecicam  esse  partent 
Imp.  Romano  -  Germanicu  Berolini  1788.  8, 

§.    3<>5.   <*• 
Obligation  de  la  puissance  belligérante. 

Tant  qu'un  état  neutre  remplit  parfaitement 
les  obligations  de  la  neutralité ,  il  est  en  droit 
cf  exiger  que  la  puissance  belligérante  le  traite 
comme  tel.  Mais)  il  ne  resuite  pas  encore  de 
là  que  celle  -  ci  ne  puisse  se  servir  des  droits 
que  la  guerre  lui  accorde,  lors  même  que  l'usage 
de  ceux*  ci  pourrait  tourner  au  préjudice  de 
Tétat  neutre  a).  C'est  de  cette  collision  de 
droits  ^ue  résultent  la  plupart  des  disputes  entre 
les  belligérans  et  les  neutres  et  la  nécessité  d'en 
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Tenir  à  des   traités  par  lesquels   chacune  des 
deux  parties  se  relâche  sur  quelques  points  de 
*  son  droit  rigoureux. 

a)  Sans  doute  que  les  droits  sont  corrélatifs  des 
obligations;  mais  on  ne  doit  pas  se  méprendre 
dans  l'application  de  ce  principe.  Une  nation 
neutre  qui  ne  sort  pas  des  bornes  de  la  neutra- 
lité est  en  droit  d'exiger  de  la  puissance  belli- 
gérante qu'elle  continue  à  la  traiter  comme  neu- 
tre et  ne  se  venge  pas  sur  elle  de  ce  que  de  son 
côté  elle  était  autorisée  à  faire  sans  passer  lei 
bornes  de  ses  devoirs.  La  puissance  belligé- 
rante qui  se  sert  du  droit  que  la  guerre  lui  ac- 
corde contre  l'ennemi  quand  même  une  nation 
, neutre  souffre  par  là,  est  en  droit  d'exiger  que 
celle  -  ci  ne  la  traite  point  par  ce  motif  comme 
ennemie;  mais  il  ne  resuite  pas  de  là  que  la 
nation  neutre  ne  soit  autorisée  à  opposer  la 
force  à  la  force  pour  se  maintenir  dans  la  jouis- 
sance de  ses  droits.  Ici  souvent  les  intentions 
et  les  faits  se  trouvent  en  opposition,  et  c'est 
alors  ordinairement  la  force  qui  décide  à  la 
quelle  de  ces  deux  considérations  on  aurais 
plus  d'égard. 

'  §.   So6. 

Neutralité  parfaite  et   limitée. 

La    neutralité    pour    être    parfaite    exige 
1)  qu'on  s'abstienne  de  toute  participation  aux 
opérations  militaires;   a)  que  dans  ce  qui  peut 
,   être  utile  ou  nécessaire  aux  puissances  belligé- 
rantes, en  vue  de  la  guerre,  on  se  conduise  im- 
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partialement,  soit  en  accordant,  ou  en  refu* 
sant  à  Tune  ce  qu'on  accorde  ou  refuse  à  Tau* 
tre,  soit  en  continuant  au  moins  la  même  con. 
chiite-  qu'on  avait  tenue  en  tems  de  paix.  Tant 
qu'une  puissance  satisfait  à  ces  devoirs  elle  est 
en  droit  de  demander  d'être  traitée  comme 
amie  par  chacune  des  puissances  belligérantes, 
et  de  jouir  de  cette  indépendance  que  la  loi 
naturelle  lui  assure,  et  qu'elle  n'est  pas  obligée 
de  sacrifier  aux  intérêts  des  puissances  en  guerre. 

Dès  qu'au  contraire  une  puissance  neutre 
s'écarte  en  un  point  de  ces  devoirs,  même  en 
observant  encore'  les  autres ,  sa  neutralité  n'est 
qu*  imparfaite  et  dès  lors  elle  n'a  tout  au  plus 
à  reclamer  que  le  traitement  qui  repond  à  une 
neutralité  limitée. 

$•  307. 

Neutralité  convûntionelle. 

Mais  les  droits  et  les  devoirs  naturels  de 
neutralité  étant  susceptibles  de  modifications,  / 
en  peut  étendre  ou  restreindre  par  convention 
les  devoirs  à  remplir  en  cas  de  guerre,  soit  de 
la  part  de  I4  puissance  neutre  envers  la  puis- 
sance belligérante,  soit  de  celle-ci  envers  la 
puissance  neutre;  d'où  resuite  une  neutralité 
conventionelle  ;  comme  .aussi  une  puissance  neu- 
tre peut  volontairement  prescrire  à  ses  sujets 
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la  conduite  qu'ils    auront  à  tenir  à)    et  même 

{ 

limiter  leurs  droits  au  de  là  de  cet  a  quoi  elle 
se  croit  obligée. 

De  ces  détermina  dons  qui  fixent  l'étendue 
des  droits  et  des  devoirs  de  la  neutralité,  on 
doit  distinguer  encore  celles  par  lesquelles  une 
puissance  s'engage  en' général  à  rester  neutre  4), 
ou  par  lesquelles  les  puissances'  belligérantes 
conviennent  de  la  neutralité  de  telle  de  leurs 
provinces  c). 

a)  m.  Recueil  a.  T.  IV.    p.  S04  et  suiv.     &,  T.IIL 
p.  24  et  suiv.   T.  V.  p.  23$.  278. 

h)  Galliani  L.I.  Chap.  IV,  $.4. 

e)  Exemple  des  Pays-Bas  Autrichiens  ^733* 

§.   308- 
Objets  de  la  neutralité* 

*  Il  y  a  trois  objets  principaux  à  l'égard  des- 
quels il  s'agit  d'examiner  les  droits  et  les  de- 
voirs des  puissances  neutres,  soit  fondes  dan* 
la  loi  naturelle,  soit  introduits  par  le  droit 
des*  gens  positif.  Savoir  I)  les  secours  qu'il 
serait  question  de  fournir  aux  puissances  belli- 
gérantes; II)  la  conduite  à  tenir  par  rapport 
au  territoire  de  la  puissance  neutre,  tant  de 
son  côté  que  de  celui  des  belligérans;  III)  le 
'commence. 
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§•  309. 
I.     Secours. 

La  neutralité  parfaite  exigeant  qu'on  s'ab- 

enne   de   toute  participation  aux  opérations 

]i  ta  ires,  on  doit  pour  l'observer  1)  n'envoyer 

troupes  ni    vaisseaux  au  secours  des  puis- 

îces  bellige'rantes.     Et  bien  que  dans  la  pra* 

ue  on  ne  traite  pas  toujours  comme  ennenjie 

ecte  la  puissance  qui  envoyé  un  tel  secours, 

t  en  nature,   soit  son  e'quivalent   en   subsi-  ^ 

\a)t  celle-ci  ne  peut  plus  aspirer  à  la  jouis- 

ice  ple'nière  de  ces  droits  qui  supposent  de 

part  une  neutralité'  irréprochable.     2)  Ne  pas 

-mettre  à    ses  propres  sujets  de  prendre  part 

srhostiliytes,  soit  en  acceptant  eux  même  des 

très  de  marque  d'une  des  puissances  belligeran- 

pour  arnxeren  course,  soit  en  prennant  une 

:t  quelconque   aux  armemens  des  sujets   de 

le -ci.      Aussi  les  puissances  neutres  ne  man* 

?nt   elles    guère  de  défendre  ouvertement  à 

xs  sujets  toute  entreprise  de  ce  genre  b). 

b)  Grotius    L.1II.    Chap.  155.       Vattel    L.M. 

Chap.  VI.       Galliani     L.  L     Chap.  V.    L.  IX. 

Chap.  IX. 
»)  Exemples  de  reglemens  eur  le  commerce  neutre 

de  1778  -  1780,  dans  m.  Recueil  a.  T.IVetsuiw 

b.  T.  III.     p.  24  et  eniv.    de    1793  -  1795.    T.  V. 

p.  235   «t  suiv.   T.  VI.  p.  458.  de   1803  et  1804. 

d.  mes   Suppléraene  T.  III.   p.  528  et  suiv.     Si 
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dans  les  années  subséquentes  on  ne  trouve  p]m 
des  ordonnances  du  même  genre  c'est  que  l'Eu- 
rope  presque  entière  était  en  combustion,  et  la 
neutralité  était  ou  disparue  ou  foulée  aux  pieds. 

§.    3iO. 

IL   Conduite  de  la  puissance  neutre  quant  à  son  ttr. 
ritoire;    a)  d'après  le  droit  des  gens  unwersel. 

Tandisqu'en  cas  de  rupture  entre  deux  m» 
tions  un  état  neutre  conserve  la  pleins  jouis* 
sance  de  ses  droits  territoriaux,  il  peut  à  défaut 
de  traites  a)  1)  défendre  pendant  la  guerre  com- 
me en  tems  de  paix  toilt  passage  ou  séjour  de 
troupes  étrangères  »  et  à  plus  forte  raison  leur 
défendre  l'occupation  de  ses  forteresses ,.  la  le- 
vée de  recrues,  les  rassemblemens  et  les  exer- 
cices militaires,  et.il  peut  user  de  force  contre 
ceux  qui  tenteraient  de  violer  sa  défense. 

s)  Mais  ce  n'est  pas  non  plus  violer  i&| 
neutralité  que  d'accorder  aux  deux  parties»  ou 
à  celui  qui  l'en  sollicite,  la  permission  défaire 
passer  par  ses  états  un  corps  de  troupes,  soit 
arme,  soit  sans  armes,  et  de  le  laisser  jouir  de 
ces  droits  qu'exige  essentiellement  ce  passage h\ 
ou  dont  il  est  convenu  avec  lui  à  cette  fin- 
Moins  encore  la  neutralité  qu'il  professe  peut- 
elle  lui  imposer  l'obligation  de  s'opposer  de 
force  à  un  tel  passage.  De  plus  3)  même  ri* 
égalité  qu'il  observerait  à  cet  e'gard  en  accordant 
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le  passage  à  Vunè  des  puissances  belligérantes 
et  en  le  refusant  à  Pautref  n'emporterait  pas 
toujours  la  violation  de  la  neutralité,  si  cette 
inégalité'  de  conduite,  ou  s'observait  déjà  en 
tems  de  paix,  ou  se  fonde  sur  des  traités  gé- 
ne r aux,  conclus  antérieurement  à  la  rupture; 

Celui-là  au  contraire  blesse  les  devoirs  de 
la  neutralité  qui,  sans  engagemens  antérieurs, 
permet  à  Tune  des  puissances  belligérantes  le 
passage  ou  la  levée  de  recrues  en  les  défendant 
à  l'autre*,  ou  bien  qui  tolère  sur  son  territoire 
les  préparatifs  militait eé  de  l'une  des  puissances 
belligérantes,  en  lui  permettant  d'occuper  telle 
forteresse,  en  souffrant  de*  rassemblemens  mi- 
litaires c)9  dçs  arméniens  en  course  etc.  et  c'est 
envain  qu'il  se  parerait  du  prétexte  d'être  prêt 
dlen  faire  autant  en  faveur  de  la  partie,  adverse. 

e)  Exceptions  p.  *.  traités  de  la  France  avec  Bade 
et  Wurtemberg  1796. 

I)  Galliani  L.I.  Chap.VIIL  §.4.  j*&    Mais  Je* 
membres   de   la  confédération  jlu  Rhin  furent* 
expressément  fpfcés  de  renoncer  à  ce  droit  en 
faveur  de  la  France. 

*)  Exemples    des   Princes   d'Empire    sur  la    rjive 
gauche  du  Rhin  1791,  1792. 


h\ 
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J 

j  §.   su. 

Conduite  de  la  puissance  bcWgirantc  à  V égard  du  ' 
territoire  neutre,  d'après  le  droit  des  gens  universel 

Tant  qu'un  état  neutre  ne  blesse  pas  les 
devoirs  de  la  neutralité,  aucune  des  puissances 
belligérantes  n'est  autorisée,  daps  la  règle,  d'en- 
trer à  main  armée  sur  son  territoire,  ou  d'en- 
trer dans  l'enceinte  de  sa  jurisdiôtion  maritime 
,pour  y  entreprendre  ou  poursuivre  des  hostili- 
tés contre  les  sujets  ou  les  biens  biens  de  son 
ennemi  qu'elle  y  rencontre;  elle  ne  peut  donc 
point  enlever  des  biens  ennemis  d'un  territoire  neu- 
tre sans  manquer  à  l'état  sous  la  protection  du- 
quel ces  objets  se  trouvent,  et  qu'elle  doit 
exemter  de  violences. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  devoirs  de  là  neu- 
tralité auraient  été  enfreints  par  un  tel  état, 
.que  la  puissance  belligérante  pourrait  acquérir 
le  droit  d'y  entrer  à  main  armée  contre  le  gré 
de  celui-ci,  afin  d'aller  k  la  rencontre  de  l'en- 
nemi pour  l'en  repousser,  'et  même,  s'il  y  a  lieu, 
afin  de  se  procurer  une  satisfaction  convenable. 

S'il  ya^n  outre  des  cas  où  l'entrée  forcée 
dans  un  territoire  qui  a  gardé  la  neutralité  peut 
s'excuser  par  l'urgeice  des  circonstances,  c'est 
tuoiris  par  ,1a  disposition  d'une  loi  naturelle 
qui  en  accorde  le  "droit,  que  par/ le  défaut  d'une 
loi  prohibitive  qui  peut  '  en  empêcher» 
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§.  34a. 

b)  Tfincipes  du  droit   des  gens  pont  if  relativement 
au  territoire  neutre. 

Le  droit  des  gens  positif  n'a  point  altéré 
dans  la  ge'ne'ralité  ces  principes;  njai$  outre 
qu'ils  se  trouvent  quelquefois  modifiés  par  des 
conventions  particulières,  ils  ne  sont  que  trop 
souvent  enfreints  par  ce  qu'on  appelle  le  droit 
de  convenance. 

On  reconnaît  1)  le  principe  que  toute  puis* 
ôance  belligérante  doit  s'abstenir  de  violences 
dans  un  territoire  neutre  et  n'en  pas  enlever 
dés  biens  ennemis  a).  Souvent  même  on  se 
promet  par  traite  de  ne  pas  commettre  de  tel- 
les violences  d'un  côte,  et  de  ne  les  pas  tolérer 
de  l'autre  b)\  les  puissances  neutres  ont  mêm^ 
coutume  de  publier  des  ordonnances  tendant 
à  empêcher  que  de  semblables  violations  n<* 
puissent  avoir  lieu  c).  Et  si  cependant  pres^, 
que  toutes  les  guerres  offrent  des  exemples  de, 
.reproches  réciproquement  faits  à. cet  ^gard  d)% 
ce  n'est  pas  le  principe  mais  son  applicatif 
que  l'on  conteste.  D'un  autre  côte  le  butin 
fait  par  l'ennemi  légitime  ne  cesse  pas  de  lui 
appartenir  pour  avoir  ete  conduit  dans  un  état 
neutre;  et  c'est  s'écarter  des  devoirs  de  la  neu* 
tralite  que  de  le  restituer  à  la  partie  adverse  ç); 
cependant  on  peut  se  décider  à  son  gre  ai  Ton 

Ll  a 
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veut  permettre  qu'il  y  reste  ^t  y  soit  vendu  /). 
Souvent  les  puissances  se  promettent  de  ne 
point  tolérer  un  long  séjour  et  la  vente  des 
prises  faites  par  l'ennemi  de  la  puissance  con- 
tractante, et  font  émaner  des  édits  en  con* 
séquence  g). 

On  reconnaît  s)  que  l'entrée  ou  le  passage 
force  d'un  corps  de  troupes  dans  les  états  d'une 
puissance  amie  est  aussi  peu  permis  en  teras 
de  guerre  qu'en  jems  de  paix;  mais  souvent 
la  nécessite',  qui  ne  connaît  point  de  loi,  est 
prétextée  pour  colorer  une  telle  démarche  A); 

3)  toute  inégalité'  de  conduite  envers  les  puis- 
sancres  belligérantes  sur  ces  points  est  inter- 
prêtée comme  Une  rupture  de  la  neutralité,  in- 
depentiament    dés   motifs  qui  la   font  naitre; 

4)  souvent  même  l'égalité  de  conduite  en  Vertu 
de  la  quelle  on  accorde  ou  refuse  h ,  l'un  ce 
qu'on  accorde  ou  refuse  à  l'autre  n'est  taxée 
que  d'apparente,  et  l'inégalité  réelle  dont  on 
l'accuse  sert  de  prétexte  pour  violer  les  droits 
de  la  neutralité;  de  sorte  que  souvent  toute  la 

*     sagesse    d'un   faible    état  neutre  ne  suffit  pas 
pour  le  garantir  du  malheur  de  devenir  un  ob- 
*  jet  de  vengeance,   ou  même  le  théâtre  de  la 
guerre. 

a)  d'Abreu  traiti  des  prises  maritimes.  P.I.  jC.V. 
JJ.  ut.    Bou chaud  théorie  des  traités  de  corn- 
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merce  $.223.  Bynkershoek  quaest*  iur.  pubL 
L.I.  Cap.  VIII.  Jacobsen  Handbuch  T.I.  A.  1. 
p.  37 -100. 

i)  Hubner  T.  II.  P.  IL  p.  ido. .  d'âbreu  traité 
des  prises  P.  I.   Chap.  V.  JJ.  1  o. 

e)  C'est  pourquoi»  entre  autres,  ces  ordonnances 
fixent  un  terme  après  lequel  seulement  de  deux 
vaisseaux  ennemis  .qui  se  trouvent  dans  1$  port 
Tua  pourra  suivre  l'autre  qui  a  mis  à  la  voile* 
v.  m.  Recueil  a,  T.  IV.  p.  204.  2 16.  23  3.  240.  ^44. 
açj.  b.  T.  III.  p.  24  et  suiv.  T.  V.  p.  2  H.*  278. 
Exemple  mémorable  d.N.NederLJaerboeken  1780. 
p.  5 1  ç.  Cette  disposition  se  trouve  .aussi  dana 
npmbre  de  traités  avec  les  états  barbaresque6v 
mais  le  terme  qui  d'ordinaire  en  Europe  est  fixé  à 
2 1  heures  y  est  souvent  prolongé  à  3  6  ou  46  heures. 

d)  de  Real7  T.  V.  p.  Ç29.  Ç3°. 

e)  Entick  history  of  tfa  late  war.  T.  II.  p.  19* 
Exemple  du  navire  Prussien  le  Triton  conduit 
à  Cuxbaven  1800,  v.  les  actes  dans  m»  Recueil 
Suppl.  t. IL  p.  321  et  suiv, 

/)  Bynrershoek  quaest.  iur.  publ.  L.I.  Cap. XV. 

Moniteur  universel  1793.  n.  26  c. 
g)  Exemple  des  disputes  entre  l'Angl.  et  les  Paya 

au    sujet  de6   prises   amenées  par  Paul  Jones; 

voyés  les  actes  daris  mes  Erzâhlungen  T.  II  p.  90. 
h)  Moser   Versuch  T.X.  P.I.  p.  2 18. 

S-    313- 
Jes  biens  neutres  dans  le  territoire  des  puissances 
belligérantes. 

La  possession  d'un  bien  immeuble  rendant 
ujet  de  r&at  dans  le  <juel  ce  bien  est  situé, 


Digitized  by  VjOOQLC 


534  Liv.  FUI.     Chap.  VIL 

dans  tout  ce  qui  concerne  cette  possession ,  le 
^ujet  neutre  possessioné  dans  l'état  d'une  des 
puissances  belligérantes  n'a  pas  droit  de  se 
plaindre  si  la  partie  adverse  le  traite  à  cet  égard 
comme,  sujet  de  l'ennemi  a);  mais  les  biens 
meubles  ne  changeant  pas  de  nature  pour  être 
transportes  dans  un  autre  pays,  ceux  qu'on 
rencontre  dans  un  pays  ennemi,  et  desquels  il 
conste  qu'ils  sont  propriété  neutre  .doivent  être 
considérés  et  traités  en  conséquence.  '  Aussi  ce 
principe  est -il  reconnu  et  suivi  dans  les  guer- 
res continentales  autant  que  les  troubles  delà 
guerre  permettent  d'y   avoir  égard  b). 

Il  est  plus  douteux  si  la  loi  naturelle  au- 
torise au  moment  d'usé  rupture  à  saisir  chés 
soi  les  navires  neutres  dans  le  dessein  de  les 
faire  servir  pendant  quelque  tems  à  l'usage  de 
la  flotte  moyennant  une  rétribution  propor- 
tionée  c).  L'usage  a  introduit  cette  sorte  <J'£m» 
bargo  d)f  mais  aujourd'hui  la  plupart  des  trai- 
tés de  commerce  l'ont  aboli  é). 

« 

a)  Wolp  ius  gent.  Cap.  VII.  JJ.  842.  Vattel  JLl 
gens.  L.1V.  Chap.  V.$.  73.  Lampredi  delàom- 
mereio  di  popoli  neutràti.  T.I.  p.  168.  Gai- 
liani  L.I.  Cap.  VIII.  en  allemand  p.  330. 

i)  Voyée  cependant  Galliani  1.  c. 

e)  de  Real  science  du  gouvernement  t\  V.  Chip. Il- 
p.  536.     de  Stecr  essais  1794.  Chap. II.  Gai-    I 
tiAm  L.I.  Cap.X. 
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d)  C.  F.  RiTbtii  diss.  deiurisdictione  ae  vectiga- 

libus  portuùm    et  de    iure  àb   Us   quos  volunt 

:         areendi    et     angariarum     navïbus     imper  andu 

Francof.  ad  Via  ci  r.   167  r.  4.  d.  ses  dissertations 

^p.  487.     J.  Schultze  dissert,  de  iure  Angaria* 

rum  »  vom  Bcschlag  der  Çchiffc.  Danzîg   1686*. 

4.     as  Steck   essais   1794.  Chap.  I.  II.  III. 

#)  Mably  droit  public  p.  301.     Oeuvres  T.V. 

III)  JDu  commerce  neutre  1)  aVapris  le  droit  des  gens 
universel ,  \J  en  général.  • 
Quant  au  point  important  du  commerce  en 
tems  de  guerre  à)  une  puissance  belligérante 
peut  i)  défendre  à  ses  propres  sujets  tout  com- 
merce quelconque  avec  l'ennemi  si  elle  juge 
que  cette  rigueur  est  conforme  à  ses  intérêts  ; 
s)  défendre  ce  commerce  dans  des  provinces 
ennemies  dont  elle  s'est  emparée;  3)  défendre 
tout  commerce  vers  une  place ,  forteresse ,  port 
ou  camp  ennemi  qu'elle  tient  tellement  blocqué 
ou  assiège  qu'elle  se  voit  en  état  d'en  empê- 
cher l'entrée  V)  ;  et  dans  tous  ces  cas  elle  peut 
procéder  à  la  confiscation  des  biens ,  des  navi- 
res, et  même  à  des  peines  afflictives  et  de  mort 
contre  ceux  qui  s'aviseraient  de  faire  le  com- 
merce avec  l'ennemi  en  violation  de  ces  défenses. 

Mais,  la  loi  naturelle  ^n'autorise  point  les 
puissances  belligérantes  de  défendre  en  général 
aux  neutres  le  commerce  avec  l'ennemi  et  de 
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prononcer  la  confiscation  de  biens  ou  de  na- 
vires destinas  vers  l'ennemi,  eu  tant  que  ci 
commerce  ne  renferme  pas  une  violation  do 
devoir»  de  la  neutralité,  ou  qu'il  n'existe  des 
caSv  d'urgence  si  extraordinaires,  que  le  soin  de 
propre  conservation  deviendrait  la  première  de 
toutes  les  loix. 


a)  Sur  cette  belle  métier*  on  peut  consulter  ou- 
tre les  ouvrages   déjà   cités  de  Hubner,  G  al, 
liani,  db  Lawpredi  et.  de  Holst  et  Jacob- 
sen,  surtout  Heineccius  de  nàvibus  ob  veetu- 
ram  vetitàtum  mercium  commis  sis.  Halae  172/. 
Pattyn   le   commerce  maritime  fondé    sur  le 
droit    de    la    nature    et    des  gens,    à   Malins 
1727.   12.      Bynkrrs&oeck  quacft.    iur.  pull 
L.I.  Cap.  VIII  et  suiv.      Observation   du  droit 
de  la  nature  et  des  gens  touchant  la  capturt 
et  la  détention  des  vaisseaux   et  effets  neutres 
en  tems  de  guerre  f  tirée  du  nouveau  droit  con- 
troverse latin  de  h  E.  Behmer.   Hamb.  1771- 
4.     (Totze)  La  liberté  de  la  navigation  et  de 
commerce  des  nations  neutres  pendant  la  gutrrt 
considérée  selon  le  droit  dès  gens  universel*  ce- 
lui de  l'Europe,  et  les  traités.  Lond.  et  Àmst 
1780;   et  Essai  sur   un  code  maritime  génird 
Européen.  Leipzig   1782.  tous  deux  traduits  en 
Allemand  à  Leipzig  17*0.    1782.  8.     A.  W.  A 
v,   Ucht.kitz   von    Durchsuchung  der  Schify 
neutraler  P&lkcrschaften.     à  Rothenburg  17^ 
ff.     P  este'l  seleata  capita   iuris   gentium  »»* 
ritimi.   Lugd.  Bat;  1785.     Sam.  Colliande* 
de  iure  principum  belligérant ium  mer  ces  <*** 
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vigia  neutraljum  vel  pacatarum  gentium  inter- 
cipiendi.  T.I.  II.  8,  de  Steck  essais  sur  divers 
sujets  relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce 
pendant  la  guerre  a  Berlin  1794.^8.  Azuni 
systenia  universale  dei  principii  del  diritto 
,  marittimo  delV  Europa.  Firenz^  179c.  1796. 
T.I.  II.  8.  Traduit  en  Française  Paris  1798. 
T.  I.  II.  8..  2de  éd.  1B04.  La  seconde  Partie 
traite  du  droit  de  la  guerre  maritime,  I. 
Mu  m  se N  diss.  de  navibus  populorum  btlli  tem- 
pore,  mediorum  non  capiendis.  Lipeiae  1799, 
J.  G.  Busch  Volker>-  Seerecht  1801.  8.  M.  A. 
Bobnemann  iiber  die  gebràuchliçhe  Visitation 
neut râler  Schiffe  etc.  aus  dem  Dànischen  Uber* 
setzt  Copenbagen  u.  Leipzig  1801.  8.  J.  Ni 
Tetens  Betrachtungen  ùber  die  gègenseitigen 
JBefugnisse  der  Kriegfùhrenden  Màchte  und  der 
JKeutralen  auf  der  See.  Kiel  1802.  8.  traduit 
en  ""français  à  Copenhague  1809.  8.  Merkwûr- 
dige  JEjitscheidungen  der  Londoner  und  Pari- 
ser  Trisengerichte.  Altona  1802.  8.  Labarthb 
annales  maritimes  et  coloniales  Paris.  (J.  St  fi- 
ni en)  war  in  disguise  or  the  Jrauds  of  the 
neutral  Jlags.  London  180c.  1806.  8.  Voyés 
aussi  nombre  de  cas  de  disputes  dans  mes  Er~ 
zâhlungen  T.  I.  p.  236.  284.  29c.  299.  315,  T.  II. 
p.  1.  8.  59.  166.  209.  22ï. '229.  234. 

b)  C'est  à  quoi  la  loi  naturelle  semble  borner  le 
droit  d'une  nation  belligérante  sur  le  fait  du 
blocus;  une  simple  déclaration,  ou  un  ordre 
qu'elle  fait  émaner  ne  peut  pas  plus  suffire 
pour  imposer  la  loi  aux  nations  neutres»  qu'une 

•  simple  déclaration  ne  peut  suffire  pour  oc- 
cuper v.  plus  haut  (J.  $7. 
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§.  3»5« 
B.  Du  commerce  Je  munitions  de  guerre. 

En  teins  de  paix  il  est  de  liberté'  naturelle 
pour  les  sujets  de  .chaque  nation  de  porter  toute 
sorte  de  n^rchandises  à  telle  nation  qui  est 
dispose'e  à  faire  ce  commerce  avec  *ux.  Ce 
droit  ne  se  perd  point  pour  une  puissance  neu- 
tre par  une  rupture  survenue  entre  deux  na- 
tions 9  de  sorte  qu'en  continuant  les  liens 
d'amitié  avec  chacune  d'entre  elles,  elle  peut 
continuer  aussi  à  permettre  ce  commerce,  sans 
distinction  même  entre  les  genres  de  marchan- 
dises; avec  lesquelles  ce  commerce  s'exerçait; 
et,  de  plus,  si  la  guerre  ouvre  de  nouvelles 
spéculations  pour  son  commerce  et  sa  naviga- 
tion, ce  n'est  point  toujours  s'écarter  des  se* 
timens  de  neutralités  que  d'en  profiter ,  tandis- 
que  c'est  l'appas  seul  du  gain  qui  guide  le  mar- 
chand vers  les  lieux  où  il  trouve  des  acheteurs. 

La  nation  neutre  ne  blesse  les  devoirs  na- 
turels de  la  neutralité ,  dont  le  caractère  essen- 
tiel est  l'impartialité,  que  1)  si  elle  permet  à 
ses  sujets  le  transport  de  munitions  de  guerre 
vers  Tune  des  puissances  belligérantes  en  le 
leur  défendant  vers  l'autre;  ô)  si  elle  viole  des 
engagemens  pris  envers  l'une  des  puissances 
bellige'rantes  de  ne  point  permettre  le  trans- 
port de  munitions  de  guerre  etc.  vers  les  ports 
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de  l'ennemi  dç  celle-ci;  3)  si  sans  se  borner  à 
permettre  Je  commerce  à  ses  sujets,  elle  même 
eite  envoyé  des  munitions  de  guerre  à  l'une  des 
puissances  belligérantes  tendant  à  la  renforcer, 
et  marque  ainsi  une  partialité'  dont  souvent 
elle  s'efforcerait  vainement  de  cacher  les  de« 
hors  en  offrant  ces  mêmes  renforts  à  l'autre 
puissance  belligérante. 

Dans  ces  cas  de  violation  de  neutralité  la 
puissance  belligérante  qui  eh  souffre ,  pourrait 
non  seulement  confisquer  de  telles  marchandi- 
ses et  de  tels  navires  de  puissances  neutres  ou 
de  leurs  sujets  9  mais  elle  pourrait  même  en 
venir  successivement  jusqu'à  déclarer  la  guerre 
à  un  tel  allie  public  ou  cache  de  ses  ennemis* 

Cependant  siy  ces  cas  excepte's,  la  puissance 
belligérante  n'esjt  pas  autorise'e  d'après  la  loi 
naturelle  à  confisquer  les  navires  et  leurs  car- 
gaisons destinées  pour  des  ports  ouverts  de 
son  e*nemi,  et  avec  les  quels  le  co  mmerce  doit 
demeurer  libre  à  toutes  les  nations,  sans  juger 
des  motifs  qui  guident  les  sujets  d'une  puissance 
neutre  dans  leur  commerce  avec  l'ennemi,  elle 
ne  peut  voir  avec  indifférence  que  celui-ci  se 
renforce  par  des  marchandises  qui  servent  di- 
rectement et  indubitablement  à  faire  la  guerre; 
et  elle  ne  blesse  pas  le   droit  des  gens  si  elle 
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empêche  que  ces  marchandises  ne  parviennent 
à  l'ennemi  en  les  détenant,  soit  pour  en  payer 
la  valeur  au  propriétaire,  soit  pour  les  restituer 
quand  le  danger  sera  passe'.  On  peut  même 
imaginer  des  cas,  où  les  circonstances  extraor- 
dinaires justifieraient  une  telle  détention  à 
l'égard  de  marchandises  qui  ne  servent  pas  ex- 
clusivement à  l'usage  de  la  guerre,  et  sur  les 
quelles  elle  ne  peut  dans  la  règle  s'arroger 
aucune  disposition. 

§.    316. 
C.  Si  le  navire  eouvre  ou  confisque  la  cargaison. 

,  Il  n'est  pas  douteux  que  l'ennemi  ne  puisse 
confisquer  des  navires  ennemis  et  leur  cargai- 
son ennemie/  Mais  tandisque  la  guerre  n'au- 
torise pas  d'exercer  des  hostilités  dans  un  lieu 
neutre,  il  semble  que  la  loi  naturelle  défend 
déjà  d'enlever  des  marchandises  ennemies,  in- 
nocentes quant  à  leur  qualité,  qu'on  rencontre 
sur  un  navire  neutre;  *  plus  forte  raison  de 
confisquer  le  navire^  et  que  comme  la  guerre 
ne  nous  autorise  pas  à  nous  attribuer  les  biens 
de  sujets,  d'un  état  avec  le  quel  nous  vivons 
en  paix,  quoique  rencontres  dans  un  lieu  en- 
àemi,  il  est  également  défendu  de  confisquer 
la  cargaison  neutre  d'un  vaisseau  ennemi;  de 
sorte  que  la  loi  naturelle  suffirait  pour  établir 
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principe  que  le  navire  couvre  la  cargaison 
rey  Scffiff  frey  Gut}9  mais  qu'il  ne  la  confisque 
Is  {verf aliènes  Schiffmacht  nicht  ver f aliènes  Gut). 

On  doit  convenir  toute  fois  que  l'opinion 
n traire  à)  au  premier  de  ces  principes  b) ,  sa- 
lir que  d'après  la  loi  naturelle  il  faut  avoir 
ard  à  la  proprie'té  de  la  cargaison  plutôt  qu'à 
Ue  du  navire,  ne  manque  pas  d'arguméns 
ecieux,  et  qu'une  simple  théorie  ne  suffira 
nais  pour  mettrç  les    nations    d'accord   sur 

point,  à  l'égard  du  quel  les  intérêts  ne  sont 
s  les  mêmes. 

a)  Le  principe  opposé:  «avoir  que  c'est  à  la  pro- 
priété de  la  cargaison  et'  non  à  celle  du  na- 
vire qu'on  doit  avoir  égard,  a^été  défendu  en. 
tre  autres  par  Gkotius  L.TII.  Cap. VI.  §.26. 
n.  3.  par  Jenki^son  dis  course  on  the  cou  du  et 
of  the  gbvernment  of  Great  -  Britain  in  re- 
spect  to  nmtral  nation  %  k  la  tête  de  la  collec- 
tion of  treatiee  178c.  T. I - III.  8,  Lampredx 
del  commercio  dei  popoli  neutralL  T.  I.  $.  10. 
n.  xLe  pour  et  le  contre  se  trouve  développe 
dans  la  dispute  entre  la  Prusse  et  la  Grande* 
Bretagne  élevée  1752;  voyéa  les  deux  déduc- 
tions opposées  dans  no,  Erzàhlungcn  merkivur» 
diger    FBlle  T.  I.   p.  236  -  284. 

*>)  Le  principe  que  le  navire  confisque  la  cargai-" 
ton  semble  assurément  peu  fondé  dans  la  loi 
naturelle;  il  n'a  été  introduit  qu*  à  la  suite» 
ou  en  opposition  du  principe  que  le  navire 
couvre  la  cargaison;    et  l'Angleterre   en  refu. 
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tant  de  reconnaître .  ce  dernier  principe  pour 
norme  générale,  ne  fait  point  difficulté  de  re- 
stituer det  biens  neutres  quoique  rençoàtrei 
•ur  un  navire  ennemi- 


$•  3*7.     • 
D*  De  la  Visitation  des  navires  rencontrés. 

Le  simple  pavillon  neutre  qu'  arbore  un 
navire  marchand  rencontre,  étant  une  preuve  in- 
suffisante de  ce  qu'il  n'est  pas  ennemi,  la  loi 
naturelle  ne  peut  refuser  aux  puissances  belli- 
gérantes le  droit  de  visiter  les  navires  mar- 
chands que  leurs  vaisseaux  de  guerre,  ou  leurs 
armateurs,  rencontrent  dans  un  lieu  où  il  se- 
rait permis  de  saisir  le  navire* ennemi;  et  par 
conséquent  d'amener  de  tels  vaisseaux  si  la 
preuve  apportée  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  sujets 
à  confiscation  est  insuffisante.  Mais  d'après  le 
droit  des  gens  universel  la  décision  du  litige 
survenu  entre  les  sujets  de  deux  nations  sur 
la  légitimité  de  cette  prise  n'appartiendrait  à 
aucune  d'entre  elles  exclusivement,  et  au  dé- 
faut d'un  accomodement  à  l'amiable  il  faudrait 
établir  un  tribunal  mixte  a)  pour  la  juger. 

a)  Hubner  de  la  saisie  des  hâtimens  neutres*  T. II. 
P.I.  Chap.  H.  fi.  2.  voyés  cependant  Là  m  pied i 

h  Ç.  T.I.    §.  14*. p*  204. 
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§.  3*8; 
a)  Principes  du  droit  des  gens  positif  antérieurs  ait 
premier  système  de  la  neutralité  armée   A)  marchan* 
»  dises  de   contrebande. 

Le  droit  des  gens  positif  a  modifié  quelques 
uns  des  principes  ci -dessus  énonces  en  laissant 
subsister  les  autres.      C'est  ainsi  que  sans  dé- 
fendre   généralement  aux   neutres    de    vendre 
che's  elles  toute  sorte  de  marchandises  et  jnème 
des  munitions  de  guerre  à  l'acheteur  particulier 
qui  se  présente  a),  il  est  considère',  de  l'aveu 
de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  comme  con- 
traire à  in  neutralité  de  permettre  à  nos  sujets 
de  transporter  vers  les  ports  de  l'une  où  des 
deux  puissances  belligérantes  de  certaines  mar- 
chandises qu'on  désigne  du  nom  de  contrebande 
de  guerre  b).     Quant  à  la  question  quelles  sont 
les  marchandises  de  ce  genre  9  les  traités ,  aux- 
quels on  doit  avoir  égard  en  premier  lieu,  n'y 
repondent  pas  uniformément;  mais  la  plupart 
d'entre  eux  bornent  la  contrebande  aux  objets 
qui   servent   directement  à   la  guerre  et  dont 
l'usage  n'est  pas  douteux,  tel  que  les  armes  c)) 
les  boulets,  bombes  etc.  la  poudre  à  canon,  les 
soldats,  les  chevaux,   tout  ce  qui  sert   à  leur 
équipage,  et  les  vaisseaux  de  guerre,   souvent 
aussi  le  salpêtre  et  le  souffre,  en  déclarant  libres 
les  autres  marchandises  et  quelquefois  nomme*  ' 
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ment  lés  vivres,  les  bois  de  construction,  les  . 
cables,   le  goudron,  la  poix,   le  chanvre,  les 
voiles  et  autres  matériaux  servant  à  la  marine, 
l'argent  irionoyé  d). 

An  défaut  de  traites  les  puissances  lorsqu'el- 
les étaient  neutres  e)  ont  "soutenu,  longtems 
avant  i78°t  <îue  )e&  marchandises  du  premier 
genre  pouvaient  seules  être  considérées  et  trai- 
tées comme  contrebande  par  les  puissances 
belligérantes. 

Et  tandisque  celles  -  ci  commencèrent  déjà 
à  la  fin  du  1 6cme  siècle /)  à  faire  émaner  des 
ordonnances  ou  avertissemens  pour  étendre 
unilatéralement  le  catalogue  de  marchandises 
dont  elles  se  permettraient  ou  la  confiscation 
ou  la  détention ,  ceci  a  fait  naitre  des  récla- 
mations réitérées  tant  de  la  part  des  puissances 
qui  avaient  des  traités  à  alléguer  en  leur  faveur, 
que  même  de  la  part  des  autres  états  neutres. 
Et  si  de  moyens  et  petits  états  se  sont 
quelquefois  conformés  à  ces  ordonnances  en 
défendant  à  leurs  sujets  de  porter  à  l'ennemi 
les  marchandises  comprises  dans  ces  listes,  ceci 
ne  prouve  point  qu'ils  s'y  croiaient  obligés. 

a)  Lampredi  T.  I.  p.  53.  $.  $,  voy4*  cependant 
Galliani  Chap.lX.  §.4,  p.  338.  fi.  a. 

t)  Déjà  les  Romains  détendirent,  comme  de  rai- 
son,  à  leurs  propres  sujets  de  transporter  des 
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armes  vert  l'ennemi  1.  1.  1.  a.  D.  quae  res  ex» 
portari  non  debeant.  I.  un  C.  de  litoris  et  iti- 
nerum  custodia.  De  même  les  Papes  défendi- 
rent, sous  la  peine  du  ban,  de  porter  des  ar- 
m^p  a'ux  infidèles;  tel  que  Alexandre  III.  c.  6. 
12., 17.  de  ludaevs  et  Sara  cents  Innocent  III. 
Clément.  V.  Nicolas  V.  Calixte  III.  voyés  die 
Freyheit  der  Schifffahrt  etc.  jj.66.  Gal£iani 
T.  II.  p.  42.  note  *.  On,  trouve  de  même  de 
telles  défenses  dans  les  anciens  codes  mariti- 
mes du  Consolàto  del  mare  des  lois  dxOleron% 
de  fVysby*  de  la  Hanse  etc*  Cette  deftnsç 
(Jbannum)  fut  étendue  dans  la  suite  aux  sujets 
neutres  par  les  traités,  par  les  loix  de  leurs 
propres  souverains,  et  par  les  déclarations  des 
puissances    belligérantes. 

y  e)  Il  est  remarquable  qu'il  existe  deux  traités, 
savoir  celui  de  1468  entre  l'Angleterie  et  le 
Duc  de  Bretagne,  et  celui  de  1661  entre  lç 
Portugal  et  les  Provinces  -  Unies  dans  lesquels 
il  est  déclaré  permis  de  porter  des  armes  à 
l'ennemi.  \ 

d)  de  Steck  essais  1794,  p.  127.,  et  mon  cours 
diplomatique ,  tableau  $J$.  de  la  neutralité  et 
de  la  rupture. 

e)  En  comparant  attentivement  les-  principes  que 
plusieurs  de  ces  puissances  qui  ont  accédé  les 
premières  au  système,  de  la  neutralité  armée 
ont  mis  alors  en*  avant,  avec  ceux  qu'elles  ont 
mis  -en  avant  à  des  époques  où  elles  étaient 
puissantes  par  mer  et  en  'guerte,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  principes  ont  souvent 
été  modifiés  d'après  les  intérêts. 

Mm 
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f)  Exemples  de  l'Angleterre  de.  içgç  de  Lonit 
XIV.  1681.  HiiiNiNGs  Alhanàlung  ûber  die 
Neutr alitât  p.  30. 

§•    3*9- 
Peine  du  commerce  de  contrebande. 

Quant   au*  marchandises   qui,     d'après  la 
règle,    sont  k  considérer  comme    contrebande, 
la  puissance  belligérante  qui  s'en  saisit  se  croit 
autorisée  à  les  confisquer.     Autrefois  on  con- 
fisquait même  souvent  le  navire  qui  en  était 
v  chargé  en  tout  ou  en  partie  %a).     Aujourd'hui 
presque  tous   les  traites  de  commerce  portent 
que  dans  la  règle  on  ne   confisquera  que  les 
marchandises  de  contrebande  b)  en  permettant 
au  vaisseau  de  continuer  son  voyage  avec  le 
reste  de  la  cargaison;   et  que  le  navire  neutre 
.  ou  ne  sera  jamais  confisqué»  ou  ne  le  sera  que 
dans  quelques  cas  particuliers  c).     Cependant 
vis- à* vis  de  nations  avec  lesquelles  ce  point 
n'a  pas  ete  règle  par  traite,    la  conduite  des 
puissances  belligérantes  n'est  pas  toujours  uni- 
forme, surtout  si  la  majeure  partie  de  la  car* 
gaison,    ou  la  cargaison  entière  consistait  en 
contrebande  rf). 

Quant  aux  marchandises  dont  la  puissance 
belligérante  reconnaît  qu'elles  ne  sont  pas  pro* 
prement  ou  indubitablement  de  contrebande, 
elle  se  borne  quelquefois   à  les   détenir,  en 
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offrant  d'en  payer  au  propriétaire  neutre  la  va- 
leur  et  le  fret.  , 

a)  Bouchaud   théorie  Chip. XII.  p. 334-  S43. 

b)  Le  seul  traité  de  1785  entre  la  Prusse  et  l'A- 
mérique portait  art.  13.  que  même  la  contre- 
bande  ne  sera  pas  confisquée  mais  seulement 
détenue,  m.  Recueil  T.  II.   p.  ç66. 

c)  Exemples  dn  traité  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies des  Bays-Bas  de  1646;  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  de  165$;  voyéê 
aussi  Lampredi  T.L  p.  104.  note  b* 

d)  Bouchaud  théorie  p.  35a/ 

§.    3«o. 

B.  Commerce  avec  les  places  blocquies.  \ 

Le  droit  des  gens  positif  ainsi  que  la  loi 
naturelle  autorisent  la  puissance  belligérante,  à 
défendre  tout  commerce  avec  une  place  qu'elle 
tient  blocq\iee  et  à  punir  de  la  confiscation  du 
navire  et  la  cargaison  et  même  de  peines  cor- 
porelles ceux  qui  s'aviseraient  de  contrevenir 
de  propos  délibère  à  cette  défense.  Mais  déjà 
avant  1780  on  a  dispute  sur  la  notion  déplace 
blocque'e,  souvent  arbitrairement  étendue  par 
telle  puissance  belligérante  à).       * 

à)  Pestel  selecta  capita  iur.  gent.  maritimi  §.  11. 
Exemple  de  la  guerre  depuis  1792  dans  m.  Er- 
zàhlungen  merkwùrdiger  Fàlle  T.  I.  p.  29  c.  sur 
ce  qui  a  eu  l^eu  depuis  1805  voyez  plus  bas 
$.  }i6  b. 

Mm  s» 
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S.   %%i. 
C.   Visitation  sur  mer. 

Pour  veiller  au  maintien  du  droit  des  puis* 
tances  belligérantes  d'empêcher  lé  commerce  illi- 
cite des  neutres,  ou  celui  Ide  l'ennemi,  qui  se 
fait  sous  leur  pavillon,  il  a  e'te'  jusqu'ici  uni- 
versellement reconnu  et  sanctionné  d^ns  pres- 
que tous  les  traités  de  commerce,  que  lorsqu'un 
vaisseau  de  guerre  ou  un  armateur  rencontre 
un  navire  marchand,  celui-ci  après  avoir  été 
sommé  par  une  semonce  d'amener,  doit  sous 
peine  d'être  confisqué  subir  la  Visitation  à); 
c.  a.  d.  qu'il  doit  montrer  ses  lettres  de  ïner  à 
celui  ou  ceux  qui  lui  sont  envoyés  à  cette  fin; 
que  si  ces  lettres  de  mer  prouvent  que  le  na- 
vire et  la  cargaison  sont  exemts  de  confisca- 
tion, ou  si  le  navire  offre  de ,  céder  la  partie 
confiscable  de  la  cargaison,  on  doit  lui  per- 
mettre de  continuer  -sa  route;  mai§  <fue  si  cette 
preuve  est  insuffisante  ou  si  le  navire  refuse  de 
céder  la  partie  suspecte,  ou  que  le  vaisseau  qui 
l'accoste  ne  peut  s'en  charger >  celui-ci  est  en 
drbit  de  lUméner  dans  un  port  pour  faire 
juger  de  la  légitimité  de  la  prise. 

'  Mais  dans  les  tems  plus  récents  on  a  eleve 
la  question  si  cette  Visitation  peut  avoir  lieu 
ai)  à  Tegard  d'un  vaisseau  qui. arbore  un  pa- 
villon militaire  d'une  nation  amie  fi)  à  l'égard 
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le  navires  marchands  naviguant  sous  le  con- 
oi  d'une  puissance  amie,  ou  si  jclans  ces  cas 
e  vaisseau  de  guerre  ou  l'armateur  doivent 
'en  rapporter  au  seul  pavillon  ou  à  la  seule 
éclaration  du  vaisseau  de  guerre  qui  sert  de 
onvoi,  que  ces  vaisseaux  et  navires  sont  neutres 

t  ne  sont,  pas  charge's  de  xontrebande  b). 

» 

a)  m.  Essai  concernant  les  armateurs  Cbap.  IL 
§.  18.  et  suir. 

b)  On  trouve  l'exemple  d'une  contestation  sur  ce 
point  entre  l'Angl.  et  les  Prov.  Unies  survenue 
1762 1  dans  Recueil  von  Placaten  T.  IX.  p.  207 
et  suiv.  ;  un  antre  entre  la  Suède  et  l'Angle- 
terre de  1782.  dans  N.  Nederh  Jaerboeken  1782 
p.aç.  Depuis,  ce  principe  "a  été  inséré  dans 
plusieurs  traités  de  commerce  surtout  de  la 
Russie  voyés  m.  Essai  concernant  les  arma- 
teurs Chap.IL  $.20.  Il  est  cependant  à  obser- 
ver que  les  Hollandais  ne  refusaient  pas  1762 
que  leur  officier  commandant  le  convoy  montrât 
les  lettres  de  mer  et  qu'ils  se  bornaient  à  re. 
fuser  la  Visitation  des  navires  en  particulier, 
tandidhue  divers  traités  conclus  depuis  1782 
demandent  qu'on  s'en  rapporte  à  la  simple 
déclaration  de  l'officier.  La  question  si  un 
vaisseau  arborant  pavillon  utilitaire  est  effecti- 
vement vaisseau  de  guerre,  peut  être  quetyue- 

v  fois  douteuse;  voyés  les  disputes  survenues  à 
cet  'égard  1782  entre  l'Espagne  et  le  Danemarc 
au  sujet  de  la  corvette  le  St.  Jean  dans  IV. 
Nederl.  Jaerboeken  1782  p.  805.  et  dans  mes 
Erzâhlwigen  T.1K  p.  f  • 


DigitizedbyCjOOQlC 


$50  litv  VIII.     Chap.  VIL 

Sur  tes  disputes  survenues  à  eet  égftrd  1799 
'  entre  le  Dsn.   et  la  Gr.  Bretagne  v.   mes  £r- 

zàhlungen  T.  I.  p.  $99.  ,  sur  celle  entre  la  Dan 
et  la  Or.  Bretagne  au  sujet  de  la  Freya  voyés 
'  ibid.  T.  II.  p.  8 -59.  J.  W.  Schlegel  sur  la 
Visitation  des  vaisseaux  neutres  sous  convoi* 
Copenhague  1800.  8.  U.  v. Eggers  Jctcjutùckt 
iiber  das  Misverhâltniss  zwischen  Danemark 
unâ  England.  Copenhague  1801.  8.  et  de  l'an- 
tre côté:  Remarks  on  Mr*  Schlegels  Work 
upon  the  Visitation  of  neutral  vessels  bj  A. 
Croeke  1801.  8. 

S-    3««- 
D.  Jugement  des  prises. 

Enfin,  quoiqu'il  soit  reconnu  en  Europe 
que  le  capteur  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de 
sa  prise,  quelconque,  ayant  qu'elle  lui  ait  été 
adjugée,  l'usage  et  les  traités  attribuent  la  ju- 
risdiction  dans  les  disputes  qui  s'élèvent  h  cet 
égard  entre  le  capteur  et  les  reclamants  au  seul 
souverain  du  capteur  a) ,  lors  même  que  celui- 
ci  se  serait  vu  forcé  de  conduire  sa  prise  â?ns 
le  port  d'une  tierce  puissance  b).  Et  bien  que 
les  tribunaux  d'amirauté  reconnaissent  que  c'est 
d'après  les  traités  et,  à  leur  défaut,  d'après  le 
droit  des  gens  général  ou  universel,  et  non 
d'après  les  loix  particulières  du  pays  qu'ils  doi- 
vent juger  c)9  l'interprétation  unilatérale  des 
traités  et  la  diversité  des  principes  qu'à  leur 
défaut  on  adopte  comme  loi  des  nations,  offrent 
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un  vaste  champ  de  plaintes  des  puissances  neu- 
tres contre  les  procédures  et  les  décisions  de 
ces  tribunaux,  soit  pour  le  fond  de  la  cause, 
soit  touchant  l'admission  des  preuves  ulte'rieu-  ' 
res  d),  soit  touchant  la  condemnation  aux  fraix, 
souvent  énormes,  du  procès  etc.  *)• 

a)  de  Steck  essais  1794*  p.  8a.;  exemple  où  ce 
principe  fut  contesté  par  la  Prusse  dans  mes 
Erzâhlungen  merkwûrdiger  Fallu  p.  256.     ' 

h)  Mon  Essai  concernant  les  armateurs*  Çhap.IL 
fi.  *6.  i7* 

c)  Réponse  du  Due  de  Newcasfle  à  Mr.  Michel 
m.  Erzâhlungen  merkwûrdiger  Fàllqy* 2 S 8.  Ré» 
-ponse  de  la  Qr.  Bretagne  à  la  déclaration  de 
la  Russie;  du  mois  d Avril  1780 £  m.  Recueil 
T. IV.  p.  34$.  Ordonnances  des  Etats  Gén.  des 
Prov.  Unies  des  Pays-Bas  du  11. Dec.  1747  et 
i4.Fevr.  1748  etc. 

d)  La  liberté  de  Ja  navigation  et  du  commerce 
des  Puissances  neutres  fi.  114.  de  Steck  essais 
1794  p.  6$.  m.  Essai  concernant  les  armateurs 
Chap.II.   fi.  27* 

e)  m.  Essai  concernant  tes  armateurs  Chap.  II.  fi.  30. 

.S-  3«3- 
E.  Si  le  navire  couvre  la  cargaison. 

Mais  la  question  si  le  navire  couvre  et  s'il 
confisque  la  cargaison  n'a  pas  toujours  ete  ré- 
solue de  même  en  Europe.  ' 

Jusqu'au  i7eme  siècle  la  disposition  du  Cou- 
solato  dçl  marc  chap.  073.9  qui  n'a  égard  qu'à  la 
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propriété  clés  marchandises,  et  non  à  "celle  du 
navire,  fut  presqu'  universellement  adqptee  en 
Europe,  tant  dans  les  traites  conclus  a),  qu'en 
gênerai  dans  les  tribunaux  qui  décidaient  des 
prises;  de  sorte  que  le  navire  ne  couvrait  pas 
la  cargaison.  Mais  les  progrés  du  commerce 
aiant  fait  voir  combien  ce  principe  est  nuisible 
et  onéreux  aux  puissances  neutres,  on  com- 
mença au  i7eme  siècle  h)  d'introduire  par  traité 
la  règle  opposée  en  convenant  que  le  navire 
couvre  la  cargaison,  mais  en  accordant  aussi 
que  la  confiscation  du  navire  ennemi  emporte 
la  confiscation  de  la  cargaison  quoique  neutre; 
et  ces  traites  se  so*nt  tellement  multiplies ,  qu'il 
ne  reste  plus  «qu'un  petit  nombre  de  traités 
dans  lesquels  l'ancienne  règle  est  expressément 
conservée  c) ,  et-  quelques  autres  où  l'on  a 
adopte  encore  des  modifications  d)  différentes. 
Cependant  la  question  si  cette  nouvelle  norme 
doit  aussi  être  suivie  dans  la  relation  avec  des 
puissances  avec  lesquelles  on  n'a  point  de  traité, 
ou  avec  lesquelles  les  traites  ne  décident  pas 
le  principe  e),  est  différemment  vue,  et  di- 
vise depuis  longtems  l'Angleterre  et  plusieurs 
des  autres  puissances. 

a)  Làmpredj  T.I.  p.  22.  Jenkinson  dis  course  on 

1  the    conduet  of  the   hritisk  government  p.  no. 

Là  liberté  d$  la   navigation  neutre  0.  93*  109. 
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Le  seul  traité  de  t$çi  entre  l'Angleterre  et  leé 
villes  maritimes  d'Espagne  renferme  le  principe 
que  le  navire  couvre  la  cargaison,  du  Mont 
Corps  diplomatique >  T.  I.    P.  II.   p/26ç. 

b)  Capitulation  entre  la  France  et  la  Porte  de  1604. 

Traité  fde  1646  entre  la  France  et  les  Prov.  Unies 

*  dés  Pays-Bas  etc.   voyéa   Hubner  T. II.   P. II. 

Çap.  IV.      La    liberté    de,  la  .navigation  etc 

JJ.  97.  100  etc.     Lawpredi  T.  I,   p.  125. 

.  c)  Tel  que  les  traités  de  la  Gr.  Bretagne  avec  la 
Suède' de  1661.  art.  13.  avec  le  Danemarc  de  1670 
art.  20.  tous  les  deux  obligatoires  jusqu'à  ce  jour. 

d)  p.  e.  traités  de  la  France  avec  les  villes  Anséati- 
ques  16  55  et  autrement  17 16.  v.  m.  Cours  di- 
pîom.  tableau  Liv.  I.  Chap.  X.   p.  97. 

e)  Traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie 
de  1734.  1766*  1793.  1797.  Les'  trois  derniers 
dans  m.  Recueil  a.  T.I.  p.  141.  b.  T. I.  p.  390. 
T;V.  p.  108.  T.  VI,  p.  722. 

$.  ,3*4- 
3.  Origine  du  système  de  la  neutralité  armée. 

Les  plaintes  arrières  que  dans  tftutes  les  guer- 
res maritimes  du  i8'eme  siècle  les  puissances 
neutres  avaient  formées  contre  les  puissances 
belligérantes,  surtout  contre  l'Angleterre,  soit 
soit  sur  la  non -observation  des  traités,  aftnt  en 
général  sur  l'extension  de  la  notion  de  la  con- 
trebande et  de  celle  des  places  blocquées,  soit 
sur  la  confiscation  de  marchandises  ennemies 
sous  pavillon  neutre,  aiant  été  renouvelées  dans 
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là  guerre  de  l'Amérique,  la  Russie,  alors  neu- 
tre, se  détermina  par  des  motifs  qui  ont  cessés 
d'être  secrets  à)  à  proposer  un  système  des  droits 
du  commerce  neutre,  déclarante)  aux  puissan- 
ces belligérantes  qu'elle  maintiendrait  ses  sujets 
dans  la  jouissance  de  ces  droits,  et  invitant  les 
puissances  neutres  à  s'unir  avec  elle  pour  pro- 
téger réciproquement  ce  commerce  de  leurs 
sujets,  par  le  secours  de  forces  maritimes* 

a)  Sur  Les  motifs  qui  ont  pi  donner  lieu  à  ce 
système  et  sur  la  correspondance  qpi  a  cet  égard 
avait  eu  lieu  1779  entre  la  Russie  et  la  Suède 
voyés Mémoires  d'Albedyl  T. I.  p. 46.  ç 2.  57.69. 
voyés  Busch  Welth&ndel  p.  42 1  ;  sur  les  vraies 

s  causes  qpi  l'ont  fait  naître  ou  qui  en  ont  hâté 

le  développement  voyés  l'intéressant  écrit  du 
Comte  de  Goerz  dont  l'original  allemand  n'a 
jamais  paru»  mais  dont  la  traduction  Anglaise 
et  Française  a  été  imprimée  la  première  sous  le 
titre  Ihe  secret  history  of  the  armed  neutralitj 
together  witk  memoirs,  officiai  lettres  and  state 
papers  Ujpstrative  of  that  celebrated  confeie- 
racy  never  before  published  t  written  originallj 
in  French  (?)  by  a  German  Nobleman;  trans* 
lated  by  A*  H.  London  (Ratisbonne)  1792.  8. 
la  traduction  française  a  pour  titre:  Mémoire 
eu  précis  historique  sur  la  neutralité  armée  H 
son  origine  suivi  des  pièces  justificatives  1795.8. 
nouvelle  édition  avec  le  nom  de  l'auteur  à  Baie 
'         i8oï.  8. 

b)  Voyés  la  première  déclaration  de  la  Russie  du 
,  à8.Fevr.  1780.  d.   m.   Recueil   a.  t.  IL   p.  74. 
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b.  T.  III.  p.  158.  et  un  recueil  des  actea  publics 
auxquels  elle  a  donné  Jieu  ^ana  Dohm  Mette* 
rialien  vierte  Lie  fer  un  g.  Hennin  68  Sammlung 
der  Staatsschriften  T. II.  et  d.  m.  Recueil a.T. ïl 
p. 74.  et  TVIV.  p«345«   *•  T. III.  p.  158-270. 

1  Principes  de  la  neutralité  armée. 

Ce  système  de  neutralité  armée  renfermait 
alprs  les  5  points  suivans:  1)  que  les  vaisseaux 
neutres  puissent  naviguer  librement  de  port  en 
port  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  j  q)  que 
les  effets  appartenons  aux  sujets  desdites  puis- 
sances en  guerre  9  soyent  libres  sur  les  vais» 
seau%  neutres,  à  V exception  des  marchandises  de 
contrebande:  3)  que  V Impératrice  se  tient  quant 
h  la  fixation  de  celles-ci  à  ce  qui  est  énoncé 
dans  l'art.  X  et  XL  de  son  traité  de  commerce 
avec  la  Grande-Bretagne,  en  étendant  ces  ob- 
ligations à  toutes  les  puissances,  en  guerre;  4)  que 
pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué, 
on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il 
y  a  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'at- 
taque avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  sujfisament 
'proches  un  danger  évident  d'entrer*  5)  que  les 
-pxincipes  servent  de  règle  dont  les  procédures  et 
les  jugemens  sur  la  légalité  des  prises  a). 

a)  Voyéa  la  déclaration  susmentionnée  de  la  Russie 
du.28.Fevr.  1780. 
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4.    Suites  et  renouvellement  du  système  i8oo. 

Nombre  de  puissances  neutres  aiant  alors 
accédé  à  ce  système  par  des  actes  et  traités 
conclus  avec  la  Russie,  et  en  partie  entre  eu*  a), 
avec  les  modifications  de  l'art.  3.  b)  qu1  exige- 
aient leurs  traités,  et  deux  des  puissances  bel- 
ligérantes, savoir  la  France  et  l'Espagne,  en 
ayant  approuvé  les  principes  c)9  l'Angleterre^ 
quoique  sans  jamais  y  acquiescer  d),  et  recla- 
mant  surtout  envers  le  Danemarc  et  la  ^uède 
la  teneur  de  ses  traités  é)f  se  vit  engagée,  par 
le  concours  de  tant  de  puissances,  à  donner 
des  ordres  plus  restrictifs  à  ses  armateurs  /). 

Dès  les  premières  négociations  entre  les 
puissances  neutres  on  anonça  le  dessein  de  faire 
servir  ce  système  de  règle  aux  siècles  à  venir  g); 
et  quoique  le  code  maritime  universel  alors  pro* 
jette  n'aie  point  été  sanctionne ,  quoique  dans 
les  guerres  de  1,787  et  1788  le  système  n'ait 
pas  été  toujours  observe  h)  par  ces  puissances 
même  qui  étaient  les  premières  à  le  mettre  en 
avant,  quoique  les  circonstances  extraordinai- 
res aient  influé  sur  le  langage  tenu  1793  par 
la  Russie  et  même  par  la  Prusse  au 'Danemarc 
et  à  la  Suède  i>,  on  a  vu  non  seulement  1)  in- 
sérer dans  la  plupart  des.  traités  de  commerce 
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conclus,  surtout  par  la  Russie,  depuis  178° 
lés  principes  sur  lesquels  il  repose  ;  et  a)  le 
Danemarc  et  la  Suède  s'unir  1794  pour  dépen- 
dre les  droits  du  commerce  neutre  A),  maig 
aussi  se  former  à  la  fin  du  vQtmt  siècle  une 
nouvelle  association  entre  les  puissances-  du 
Nord.  è 

a)  Tel  que  leH)an.  le  9.  Juin  1780,  la  Suède  le 
i.Àoût  1760,  les  Prov.  Unïee  de»  Pays-Bas  le 
5.Janv.  1781,  là  Prusse  le  8.  May  1781,  l'Em- 
pereur Romain  le  9.  Oct.  1781,  le  Portugal,  le 
13.  Juil.  1782,  le  Roi  des  deux  Siciles  le  io.Fevr. 
1783,  en  notifiant  leur  accession  aux  puissances 
belligérantes  et  en  échangeant  en  partie  entre 
eux  des  actes  d'accession  et  d'acceptation  ;  voyés 
m;  Essai  concernant  les  armateurs  §.59. 

b)  C'est  ainsi  que  la  Russie  ayant  pris  pour  norme, 
touchant  la  contrebande,  son  traité  de  17^6  avec 
la  Gr.  Bretagne,  étendu  aux  antres  Puissances 
belligérantes ,  le  Danemarc  se  rapporta  avec  la 

-Gr.  Bretagne  à  son  traité  de  1670.  art.  3.  (expli- 
qué par  acte  de  1780);  avec  la  France  à  son 
traité  de  1670.  art.  27.  ét«ndu  à  l'Espagne*,  La 
Suède  se  rapporta  sur  ce  point  à  son  traité  de 
1661.  art.  11.  avec  la  Gr.  Bretagne,  à  sa  con- 
vention de  1741  avec  la  France,  étendue  à 
l'Espagne.  £,es  Prov.  Unies  des  Pays- Sas  se 
rapportèrent  visa  vis* de  l'Espagne  au  traité  de 
1674.  art.  3.  vis  à  vis  de  la  France  à  l'ancien 
traité  de  1739.  art.  16.  La  Prusse,  qui  Yi'avait 
point  de  traités  sur  ce  point  avec  les  puissances 
belligérantes,  adopta  pour  norme  à  regard  de 
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U  contrebande  l'art.  10  et n.  du  traité  de  1766 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  , 

s)  Voyés  leurs  réponses  dans  Dohk  Materiaîien 
Lief.  IV.  p.  191. 193.  et  dans  m.  Recueil  T.  IV. 
p.  $45*  346.  34»* 

à)  Réponse  àc  l'Angleterre  à  la  Russie  dans  Dohh 
.  Materiaîien  Lief.  IV.  p.  189.  m.  Recueil  T.  IV, 
P-345- 

e)  Réponse  de  l'Angleterre  au  Da«emarc  du  aç.  Juil. 
1780.  m.  Recueil  T.  VI.  p.  2*3;  à  la  Suède  du 
mois  d'Août  m.  Recueil  T.  IV.  p.  365. 

^)  Buscb  fVelthàndel  p.441.  - 

f  )  Le  mémoire  de  la  Russie  aux  Puissances  neutres 
du  mois  d'Avril  1780  annonce  comme  but:  afin 
que  par  des  soins  communs  de  toutes  les  puis- 
sances maritimes  neutres ,  on  put  établir  et  lé* 
galiser ,  en  faveur  de  la  navigation  commer- 
çante des  nations  neutres  un  système  naturel 
et  fondé  sur  la  justice,  et  qui  par  son  avantage 
réel  servit  de  règle  aux  siècles  à  venir*  Do  h  h 
Materiaîien  Lief.  IV.  p.  180.  C'est  à  quoi  visent 
plusieurs  expressions  dans  les  traités  sur  la  neu- 
tralité armée,  particulièrement  dans  celui  entre 
la  Prusse  et  1^  Russie  de  178 1.  art.  séparé;. 
à  V époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la  paix 
entre  les  puissances  belligérantes*  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  et  S.  M*  VImp*  de  toutes  les  Russies 
s*  employer  ont  de  la  manière  la  plus  efficace 
auprès  des  puissances  maritimes  en  général,  pour 
>  faire  recevoir  et  reconnaître  universellement  et 
dans  toutes  les  guerres  maritimes  qui  par  la 
suite  du  tems  pourront  survenir^  le  système  de 
neutralité  et  les  principes  établis  dans  le  pre< 
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sent  acte ,  servant  4  former  la  base  d'un  Code 
maritime  universel. 

h)  C'est  ainsi  que  la  Suède  étendit  par  Tan.  IV.  de 
son  règlement  du  7.  Juil.  1788  la  notion  de  la 
contrebande  même  à  l'argent  monnoyé.  m.  Me* 
eueil  Ï.VI.  p.  235-  m*'18  aur  les  réclamations  des 
Prôv.  Unies  elle  défendit  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle v.  ibid.  p. 236.  note*).  C'est  ainsi  que 
la  Prusse  reclama  fortement  1788  contre  la  con- 
duite  des  vaisseaux  Russes  dans  la  guerre  con- 
tre la  Suède.    Niederclb.  Magazin  T.  IV.  p.  1307. 

s)  m.  Recueil  Ï.V.   p.  138.  259  et-suiv. 

k)  Traité  du  27.  Mars  1794.  m.  Recueil  T.V.  p.  174. 

$•  396.  a. 
Nouvelle  association  de  1800. 

Cette  nouvelle  association  a)  provoquée  par 
la  Russie  le  15.  Août  1800  et  cimentée  par  le* 
traités  de  la  Russie  du  16.  Dec.  1900  avec  la 
Suède  et  le  Danemarc  et  du  18- Dec.  avec  la 
Prusse,  et  les  accessions  réciproques  de  ces 
trois  dernières  Puissances  tendit  non  seulement 
à  maintenir  à  perpétuité  les  principes  adoptés 
1780  mais  encore  à  renchérir  sur  eux,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  de  la  contrebande,  le 
blocus,  la  Visitation  des  simples  navires  mar- 
chands et  l'exemtion  de  visitation  pour  ceux 
qui  naviguent  sous  convoy  (v.  $.301.);  cepen«> 
dant  elle  fut  non  seulement  agre'e'e  par  un 
moindre  nombre  d'états  que  celle  de  1780,  mais 
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aussi  bientôt  dissoute  lorsque  après  quelques 
voies  de  fait  survenus  entre  la  Gr.  Brét.  et  les 
puissances  du  nord  la  Russie  signa  avec  la 
Grande.  Bretagne  la  convention  maritime  du 
17. Juin >8oif  expliquée  en  date  du  flo.Oct,  à 
la  quelle  accédèrent  le  Danemarc  le  fi  3.  Octobre 
i8oi9  la  Suède  le  30.  Mars  180a  (mais  non  la 
Prusse.  Dans  cette  convention /i)  le  principe 
soutenu  par  l'Angleterre  :  que  le  navire  ne  couvre 
pas  la  cargaison,  a  été  matériellement  rétabli 
s)  la  Visitation  de  navires  convoyés  a  été  re- 
connue appartenir  aux  vaisseaux  de  guerre 
mais  non  aux  armateurs,  3)  la  question  rela- 
tive à  la  contrebande  renvoyée  aux  traités; 
4)  au  reste  la  liberté  du  commerce  en  général 
reconnue  par  l'Angleterre  d'après  les  principes 
des  articles  1.  s.  4.  5.  de  l'association  de  1750  et 
des  art,  1.  c.  3.  de  celle  de  1800.  Cependant  cette 
convention  tomba  dès  Tan  1807,  et  n'a  pas  été 
renouvellée  par  la  Gr.  Bretagne  ni  dans  les 
traités  de  i8is  d'Orebro  avec  la  Russie,  ou 
avec  la  Suède  9  ni  dans  celui  de  18*4  avec  le 
Danemarc. 

•  r  v 

a)  Voyéê  rhiitoire  de  Porigiae  dr  cette  association 
et  tous  les  actes  qui  d'y  rapportent  dans  m* 
Recueil  Suppl  T.  II.  p.  344-486.  Suppl.  T.IU. 
p.  193  -  196» 
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§.  306.  i. 

4»    Commerce   neutre    depuis   1803.)     Système  conti* 

nental  jusqu'en  1813* 

Si,  non  obstant  les  efforts  de  tant  de  Puissan- 
ces de  l'Europe  jfôur  parvenir  à  un  code  ma» 
ritime  universel  qui  puisse  servir  de  règle 
aux  siècles  à  venir, .  les  Puissances  maritimes 
étaient  demeurées  partagées  d'opinion  sur  plu- 
sieurs points  individuels  touchant  l'étendue  de 
la  liberté  du  commerce  neutre,  aumoins  elles 
gtaient  toutes  d'accord  sur  le  principe  fondé 
dans  Ja  loi  naturelle:  qu'aucune  puissance  bel- 
ligérante est  autorisée  à  défendre  aux  nations, 
neutres  ou  armées  tout  commerce  avec  son  en- 
nemi, ou  même  tout  trafic  avec  les  productions 
de  celui-ci.  > 

Et  bienqu'avant  la  fin  du  i8emc  siècle  on 
trouve  quelques  exemples  de  tentatives  faites 
pour  empêcher  tout  commerce  des  neutres  avec 
l'ennemi  a)  aumoins  elles  étaient  demeurées 
sans  effet,  ou  avaient  été  promptement  abadr 
données*  Il  était  réservé  au  commencement 
du  1 9eme  siècle  d'offrir  une  expérience  à  l'Europe 
étonnée,  jusqu'où  le  mépris  du  droit  des  gens 
a  pu  conduire  un  conquérant  heureux  dans 
son  acharnement  contre  l'ennemi  qui  seul 
encore  semblait  s'opposer  à  ses  projets  ambi- 
tieux de  faire  la  loi  au  monde. 

Nn 
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Les  vaines  tentatives  de  descentes  de  frai* 
çais  en  Angleterre  f  les  projets  infructueux  d& 
teindre  les   Anglais   aux    Indes    par  l'Egyty 
projets  déjoues  b)  avant,  mais  poursuivis  apiij 
lat  paix  d'Amiens  jusqu'à    la   nouvelle  ruptd 
lsurveriue  1803,    et  plus  encore  la   journée  è 
Trafalgar  (ai.Oct.  i8°5)t  firent  tourner  tiw 
autre  côte  les  plans  du  dominateur  de  U  France 
pour   ruiner    le  commerce   Anglais.     Secoo* 
par  les  succès  étonnans  remportés  en  1805* 
2806,  sur  l'Autriche  f  l'Italie,  l'Allemagne  et  U 
Prusse,  l'Empereur  français  promulgea  le  àitm 
de  Bertin  dU  oi.Nov.  1806  c)f  dont  les  prifld 
pes,   faiblement  couverts  du  voile  de  repid 
Bailles  d) ,•  portaient ,   que  les  îles  britannique 
tant  déclarées  en  état  de  blocus ,   a)  tout  col 
merce  et  toutes  correspondances  avec  elles  4 
terdites,  3)  tout  individu  Anglais  dans  les  p^ 
occupas  par  la  France  ou  ses  alliés  déclare  p 
sonnier  de  guerre,   4)  toute  propriété  Angl^ 
déclarée  de  bonne  prise,  5)  tout  commerce  <W 
marchandises  Anglaises  défendu,   6)  tout  y** 
seau  ayant  touche.  l'Angleterre,  exclu  des  port" 

Ce  décret,  promulgué  dans  tous  les  états  0* 
cupe'a  par  la  France,  et  communique'  aux  allwl 
ayant  provoqué  Tordre  du  Cabinet  Anglais  * 
7.  Janv.  lQoj  e)  portant  défense  du  commerce  * 


Digitized  by  VjOOQLC 


De  la  neutralité*  563 

t  à  l'autre  des  ports  appartenant  à  la  France 
à  ses  alliés,  ou  étant  occupés  par  eux»  ou  se 
ivant  squs  leur  influence,  et  .cet  ordre  ayant 
renforcé   par    celui    du    n.Nov.  i8<>7  f)9 
npereur  français,    en   renchérissant  sur  le*» 
tures  du  D.  de  Berlin,  promuigea  celui  de  Mi~ 
du  17. Dec.  1807  g)*  portant:  wi)  que  tout 
iseau  qui  aura  souffert  la  visite  d  un  vais* 
1  Anglais,  ou  se  sera  soumis  à  un  voyage 
Angleterre,  ou  y  aura  paye  une  imposition 
Ictmque  au  gouvernement,  est  par  cela  seul 
lare  dénationalisé,  devenu  propriété  Anglaise* 
le  bonne  prise;   s)  que  les  îles  'britanniques 
t  déclarées  en  état  de  blocus  sur  mer  comme 
terre,   et  tout   vaisseau   expédié  dans   des 
ts  soumis  aux  Anglais,  ou  y  allant,  est  de 
ne  prise ,    3)  que  ces  mesures  continueront 
re  en  vigueur  tout  le  tems  que  le  gpuver- 
lent  britannique  ne  reviendra  pas  aux  pria* 
s  du  droit  des  gens,  mais  .dès  lors  seront 
>gées  et  nulles." 

Zês  mesures  violentes  par  lesquelles  l'Empe- 
sé mettait  en  opposition  avec  tous  les  prin* 
&  de  civilisation  h)f  ne  produisirent  cepen* 
:  point  tout  l'effet  désiré ,  non  obstant  que 
ipereur  dans   tous  ses  traités  de  paix  con- 
à  cette  époque  avec  d'autres  Puissances  i) 
avait  imposé  la  condition  de  fermer  leurs 

Nn  a 
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ports  aux  Anglais,    et  non   obstant   qu'il  en 

avait  Renforcé  l'accomplissement  par  des  décrets 

ultérieurs  A),    et   taché  .d'en    ,tirer    partie  d'un 

^utre  côté  par  le  moyen  de  licences  l).    Après 

la  perte  de  presque  toutes  les  colonies  françi 

ses,  il  crut  encore  9  porter  un  coup  mortel  au 

commerce  Colonial  de  la  Grande-Bretagne  en 

frappant  par  le  Décret  et  tarif  de  Trianon  do 

5.  Août  i8»o  7/t),    d'une   énorme    contribution 

l'entrée  de  marchandises  coloniales  9   et,  pour 

Combler  la  mesure  çie  violences  inouïes,  ordonna 

par  le  D.  de  Fontainebleau  du  19.00t.  \§\orî) 

que  toutes  les   marchandises    Anglaises  seront 

brûlées  en  France  9  en  Italie  et  dans  tous  les 

états  asservis  ou  occupés  par  la  France. 

Et  après  avoir  réussi  à  faire  adopter  l'ensem- 
ble de  ces  mesures  connues  sous  le  nom  de 
système  continental  dans  les  états,  alliés  0)  avec 
la  France,  et  dans  la  plupart  des  états  amis,  il 
aurait  du  s'attendre  à  s'approcher  de  son  but, 
si  des  mesures  aussi  dénaturées  pouvaient  J 
conduire* 

La  providence  mit  un  terme  à  ces  excès;  * 
en  bénissant  1513  les  armes  des  Puissances  <P 
se  réunirent  pour  soustraire  l'Europe  au  joq 
qui  l'accablait,   fit  triompher  la  cause  de  lai 
berté  et  celle  du  droit  des  gens/    Le  systén 
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continental  adopté  partout  à  regret,  et  déjà 
abandonné  18**  Par  lfl  Russie  et  la  Suède  dans 
leurs  traite's  avec  la  Grande  -  Bre'tagne  p)  fut 
alors  partout  promptement  proscrit  q).    , 

a)  Tel  que  deJa  part  des  Provinces  -  Unies  des  Pays* 
Bas  au  commencement  du  17e siècle  v.  Busch 
iiber  die  Zerrùttung  des  Scchandels  pt  1 5 1.  Jen- 
kimson  dis  course  on  the  conduet  etc.  p.  nç.; 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pro- 
vinces-Unies dçs  Pays-Bas  16^9.  voyés  Pou-  . 
chaud  théorie  des  traités  de  commerce  p.  2^2.841. 
De  ce  genre  étaient  aussi  les  efforts  faits  1793 
par  la  Russie  la  Prusse  et  la  Gr.  Bretagne  pour 
disposer  le  Danemarc  et  la  Suède  à  renoncer  à 
.  tout  commerce  avec  la  France;  voyés  m.  Recueil 
T.V.  p.  138-263.  mee  Erzâhlungen  T.I.  p.  315. 

h)  Voyés  les  actes  relatifs  à  l'évacuation  de  l'Egypte 
1800.  1801.  d.  m.  Recueil  Suffi.  T.  II.  p.  487- 516. 

c)  Dans  m.  N.  Recueil  T.I.  p.  43$, 

d)  Ces' représailles  devaient  sur  tout  se  fonder  sur 
le  D.  du  conseil  Britannique  du  16,  Mai  1806. 
(v.  m.  N.  Recueil  T.I.  p. 436.)  Mais  ce  n*est 
point  prendre»  la  défense  de  ce  Décret  et  de 
plusieurs  autres  émanés  depuis  1803-  sur  des 
blocus  partiels,  que  de  soutenir  qu'aucun  d'eux 
ne  pouvait  justifier  le  D.  de  Berlin.  Voyés:  le 
Manuel  diplomatique  sur  le  dernier  état  con- 
troverse concernant  les  droits  des  neutres  sur 
mer,  publié  a  Leipzig  1814.  8.  p/12  et  fuiv»' 
surtout  p,  77  et  suiv. 

e\  m.  N.  R.  T.I.  p.  444.. 

f)  Ibid.  p.  446.  i~  il  fut  déjà  modifié  par  celui  du 
as*  Nov.  1807.  ibid.  p.  449.  ensuite»  partiellement» 
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révoqué  par  celui  du  26.  Avr.  1809.  *bkl.  p.  485. 
et  en  faveur  des  américains  -  par  celui  in 
26.  Àvr.  et  23.  Juin  1812.  m.  2V.  R.  T.  I.  547. 

g)  m.  iV.il.  T.L  p.  4;  2. 

A)  Heeben    Handbuch   der  Geschichte  des  europ. 

*•  '  's 

otaatensy stems  p.  711. 

i)  Traités  de  Presbourg  180$ ,  de  Tileit  1807,  de 
Vienne  1809,  de  Paria  avec  la  Suède  r8io; 
traité  avec  la  Hollande  du  16.  Mars  1810,  (m, 
JV.  Recueil  T.L  p.  327.) 

A)  D.  du  n.Janv.  1808.  m.  N.R.  T.L  p. 457. 

i)  D.  d'Anvera   du  aç.Juil.  1810..  ibid.  p.  51a,  en 
.  rivaliaant  à  cet 7égard  avec  l'Angleterre  v.  Ma- 
nuel diplomatique  p.  19. 
m)  D    de  Trianon  m.  iV.  R.  T.L  p.  517. 

71)  D.  de  Fontainebleau  ibid.  p.  522. 

d)  Tel  que- par  la  Prusse  et  la  Russie  1807.  y,  le 
traité  de  Tilsit  et  les  Déclarations  de  la  Proue 
du  i.Déc. ,  de  la  Russie  du  7.  Nov.  1807.  v. 
Schoei.l  pièces  officielles  T. IX.  p.  84;  parle 
Danemarc  v.  D.  du  30.  Oct.  1807.  Journ.  de 
Francfort  n.  332.  par*  l'Autriche  en  vertu  do 
traité  de  Vienne  du  14.  Oct.  1809.  par  la  Suéde 
v.  traité  de  Fredrichshamn<du  17.  Sept.  1809.  avec 
la  Russie,  traité  du  6.  Janv.  18 10.  avec  la  France; 
par  la  Hollande  v.  traités  du  16.  Mars  18 10. 

p)  Traités  d'Orebnv  de  la  Gr.  Brét.  avec  la  Rusiie, 
m.  JV.  R.  T.  III.  p.  226.  avec  la  Suède  m.  N.R. 
T.L  p. 431.  tous  deux  du  18. Juill.  1812. 

q)  Voyés  p.  e.  en  Prusse  l'Edit  du  20.  Mars  1813. 
dans  Gcsetzsammlung  fur  die  Preuss.  StaaUn 
1*13.   p.  39. 
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Chap.    VIII. 
Du     rétablissement    de    la    paix. 

Premiers  pas'vers  un  rapprochement. 

ia  loi  naturelle  prescrit  à  toute  puissance 
belligérante  de  faire  au  moins  la  paix  dès  qu'on 
lui  offre  une  satisfaction  convenable,  une  in* 
demnisation  pour  les  fraix  de  la  guerre  et  la 
sûreté  pouf  l'avenir 9  s'il  y  a  lieu  de  l'exiger; 
mais  on  sent  qu'entre  des  puissances  souverai- 
nes, dont  chacune  juge  par  elle  même  si  les 
offres  qu'on  lui  fait  remplissent  ces  objets,  ce* 
sont  moins  les  principes  d'une  théorie  abstraite 
que  les  circonstances  qui  décident  de  l'époque  " 
à  laquelle  on  mettra  un  terme  aux  hazards  de 
la  guerre. 

On  gagne  même  peu  à  établir  la  règle  que 
l'ennemi  doit  écouter  les  propositions  de  paix 
et  de  négociations  que  lui  fait  l'ennemi,  tandis 
qu'on  ne  peut  disconvenir  que  cette  règle  souffre 
des  exceptions,  et  que  c'est  à  la  sagesse  des 
puissances  à  juger  si  elles  existent  a). 

Au  reste  il  se  peut  que  les  premières  pro- 
positions pour  un  rapprochement  viennent  di- 
rectement de  l'ennemi,  ou  d'une  puissance  neu- 
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trer  et  de  même,  que  les  négociations  soient  en- 
tame'es  directement  entre  les  puissances  en  li- 
tige ou  avec  le  concours  de  tierces  puissances, 
interposant  leurs  bons  offices  ou  choisies  pour 
médiatrices  9  ou  pour  arbitras  ($.176.) 

11  se  peut  qu'on  traite  dans  la  résidence 
de  Tune  des  puissances  belligérantes,  ou  d'un 
«ftat  neutre,  ou  bien  qu'on  choisisse  un  lieu 
tiers  pour  y  rassembler  les  ministres  de  plu- 
sieurs puissances  en  un  Congrès  b). 

a)  Exemple  de  1800  entre  la  France  et  l'Angl.  y. 
les  actes  dans  Moniteur  an  9.  n.  74. 77.  et  Supph 
p.  295-30». 

b)  Dict.  de  Trévoux  sous  le  mot  Congrès. 

♦ 

Premier  genre  de  convention  préliminaire. 

Souvent  le  traité  définitif  de  paix  est  pré- 
cède de  differens  genres  de  conventions  préli- 
minaires. De  ce  nombre  est  1)  celle  qui  touche 
l'arrangement  d'un  point  du  quel  Tune  des  puis- 
sances fait  la  condition  absolue  et  préliminaire 
de  toute  négociation  de  paix  a). 

a)  Renonciation  de  Phil.  V.  à  ta  succession  au  threne 
de  France  171 2;  concession  de  Tassiento.  Voyti 
Actes  et  mem.  de  la  paix  d'Utrecht  T.I. 
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§•    3*9* 

Second  genre  de   convention   préliminaire  touchant 

le  Congrès  etc. 

S'agit -il  de  s'assembler  eh  congrès ,  il  est 
nécessaire  de  convenir  du  teins  et  lieu  a),  quel- 
quefois de  la  neutralité  de  l'endroit  et  du  voi- 
sinage, de  l'inviolabilité  des  ministres  et  des 
couriers,  du  cérémonial  des  ministres,  de  leurs 
plein  pouvoirs,  de  l'admission  de  telles  puissan- 
ces etc.  b)  et  ces  points  peuvent  donner  lieu  à 
un  second  genre  de  conventions  préliminaires  c), 
et  même  à  des  Congrus-  préliminaires. 

a)  Autre  fois  on  rechignait  de  négocier  la  paix 
chés  l'ennemi,  pour  n'avoir  point  l'air  de  la  cher- 
cher; aujourd'hui  on  attache  moins  de  prix  à 
cette  pointillé;  on" 7  remédie  par  l'envoi  réci- 
proque de  ministres;  cependant  le  choix  du 
lieu  n'est  rien  moins  au'  indiffèrent. 

J)  Disputes  lors  de  la  négociation  pour  la  paix  de 
Westphalie  v.  Bougeant  hist.  T.I.  p.  348.  Put- 
ter  Geist  des  westphàlischen  Friedens  p.  21  et 
suiv.  Lors  du  Congrès  de  fireda  1747.  v.  Mo* 
8£R  Versuch  T.X.  P.  II.  p.  240  e-t  suiv. 

c)  Adelung   Staatsgeschichfe  T.  VI.  p.  324. 

S-   33o. 
Manière  de  négocier  à  un  Congrès. 

Lorsque  les  ministres  sont  assembles  dans 
le  lieu  du  congrès,  et  qu'après  les  premières  vi- 
sites d'usage  on  est  convenu  du  tems  et  lieu 
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de  l'ouverture  du  congrès ,  il  est  d>bord  essen- 
tiel d'échanger  les  pleinspouvoirs,  soit  imm£ 
diatement  entre  les  ministres  des  puissances  bel- 
ligérantes, soit  entre  les  mains  du  médiateur; 
'  comme  aussi  les  confe'rences  peuvent  avoir  lieu 
ou  immédiatement,  ou  séparément  avec  le  mé- 
diateur, ou  en  commun  sous  ses  auspices,  soit 
dans  un  lieu  destine  particulièrement  aux  con- 
feVences, soit  alternativement  dans  l'hôtel  d'un 
des  ministres  des  puissances  belligérantes  ou 
dans  celui  du  médiateur. 

Les  circonstances  seules  décident  laquelle 
de  plusieurs, puissances  aura  l'initiative;  mais  il 
seihble  essentiel ,  en  distinguant  une  simple 
ouverture ,  de  la  première  proposition ,  que 
celle-ci  se  f^sse  par  écrit,  comme  d'un  autre 
côte  la  nature  et  le  but  de  tout  congrès  sem- 
blent indiquer,  que  ce  n'est  pas  aux  seuls  mé- 
moires échanges  qu'on  doit  se  borner. 

C'est  ainsi  qu'alors  on  continue  à  négocier 
de  bouche  et  par  écrit,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
en  venir  à  la  rédaction  et  à  /la  signature  d'un 
traité,  ou  que,  l'espoir  de  s'arranger  étant  dis- 
paru, les  ministres  sont  rappelles,  ou  invités  à 
quiter  le  lieu  du  congrès  a). 

a)  C'est  ainsi  qu'au  i8eme  siècle  les  congrès  d'Abo 
1743»  d'Aix  la  Chapelle  174a,  de  Hobertsbourg 
1763»  de  ^nneville  1800,  furent  suivis  de  la  paix; 
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mais  qu'on  vit  séparer  sans  sucées  le  congrès 
de  Cambray  172c»  celui  de  Soissôn  172$,  de 
Breda  1747»  de  Focsani  1772»  de  Bucharest 
1773»  Lille  1797»  de  Rastatt  1799;  de,Gand  et 
de  Chatillon  1814. 

Manière  de  négocier  de,  cour  à  cour. 

Comme,  même  entre  deux  cours,  il  est  guère  • 
faisable  de  négocier  la  paix  par  une  simple  cor- 
respondance entretenue  par  .couriers  à)  on  en 
vient  à  l'envoi  de  ministres  envoye's  soit  d'une 
part  soit  des  deux  côtes,  et  dans  le  dernier  cas 
soit  dans  un  lieu  tiers,  soit  aux  cours  récipro- 
ques.    De  tels  ministres  envoyés  à  la  cour  de 
l'ennemi,  et  munis  d'avance  de  sa  part  de  pas- 
seports, ne  sont  pas  ordinairement  admis  à  l'au- 
dience du  souverain,  mais  ils  présentent  leurs 
pleinspouvoirs  au  secrétaire  d'état  avec  lequel 
ils  entrent  en  négociation;   jouissant  au  reste 
de   toutes  les  prérogatives    essentielles   de  mi- 
nistres, et   surtout  de  l'inviolabilité'   qui    doit    * 
même  être  sacrée  lorsque  le  ministre  est  rap- 
pelle ou  renvoyé. 

à)  La  paix  entre  la  Suède  et  la  Pologne  1729  fut 
conclue  par  deux  lettres ,  mai*  il  n'y  avait  plus 
rien  à  arranger  que  le  rétablissement  formel  de 
l'amitié  v,  de  Steck  essais  s.  d.  sujets  de  poli- 
tique  n*  2.  ,  M#htgon  mémoires  T.  VII.  suppl, 
n.  25.  26.    Dans  d'autres  cas  cette  voye  serait 

f 
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peu  praticable;  et  c'est  peu  manifester  des  inten- 
tions pacifiques  que  de  renvoyer  un  plénipoten- 
tiaire en  annonçant  qu'on  pourra  continuer  a 
négocier  par  écrit,  v.  Négociations  de  Lille  1 797» 
Schoell  hist.  abrégée  T.  V.  p.  67  et  suiv. 

3)  Traité  préliminaire  de  paix* 
Lorsqu'on  est  {l'accord  sur  toutes  les  con- 
ditions de  la  paix  à  l'égard  des  diverses  puissan- 
ces qui  y  auront  part,  rien  n'empêche  d*en  ve- 
nir d'abord  à  la  signature  du  traité  définitif. 
Mais  lorsqu'on  n'est  d'accord  que  sur  tous  les 
points  essentiels ,  que  cependant  il  reste  encore 
quelques  points  sur  lesquels  on  espère  encore 
de  s'arranger,  on  peut  se  voir  engagé  à  signer 
un  traite  préliminaire  de  paix  a).  Quelquefois 
ces  traités  ne  sont  qu'une  minute  abrégée  des 
points  essentiels,  tàndisque  dans  d'autres  cas 
on  y  retrouve  toute  la  forme  usitée  dans  les 
traités  définitifs.  Mais  l'un  et  l'autre  genre  de 
•traités  préliminaires  après  avoir  e'te'  signé  et  ra- 
tifié est  dès  lors  obligatoire,  indépendament 
du  sort  du  traité  définitif,  à  moins  qu'on  ne 
soit  expressément  convenu  du  contraire,  ce  qui 
changerait  ajors  le  traité  préliminaire  en  un 
simple  projet. 

Les  préliminaires  conclus,  les  ministres  con- 
tinuent à  négocier  pour  le  traité  définitif ,  soit 
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au   même   endroit,    soit  à  up  autre   choisi   à 
cette  fin.  , 

a)  Exemples    des*  teins  pins   recens;    préliài.    de 
Vienne  1735,  c|e  B.reslsu  1742,  d'Abo  1743»  &*. 
.  Fussen  174c,   d'Aix  la  Chapelle  1748,   de  Fon- 
tainebleau 1763,  de  Hubert6bourg  1763^  de  Paris 
1783,  de  Jassy  1791»  de  Leoben  1797. 

§.    233- 

Trait*  définitif  de  paix.    .    . 

Dans  les  traités  de  paix  on  a  lieu  de  distant 
guer  les  articles  généraux,  qu'on,  retrojjve  dans 
tous  les  traités  de  paix,  et  qui,  le  plus  souvent^ 
sont  dresses  d'une  manière  ressemblante,  de 
ces  articles  particuliers  propres  à  tel  traité  indi- 
viduel, et  rarement  susceptibles  à  être  comparés. 

Après  l'invocation  de  la  divinité  a)  et  Tin-^ 
traduction,  qui  renferme  les  motifs  du  traité 
et  les  noms  des  plénipotentiaires,  on  fait  suivre 
d'abord  l'article  qui  porte  le  rétablissement  de 
la  paix  et  de  l'amitié  b}9  et  souvent  les  autres 
articles  généraux  touchant  la  cessation  des  ho$ti«. 
litésc),  de  contributions  de  guerre  %  l'échange 
ou  la  restitution  des  prisonniers,  l'amnistie  gé- 
nérale d),  qu'on  a  quelquefois  soin  d'étendre  à 
tout  ce  qui  dans  le  cours  de  la  guerre  à  été 
entrepris  au  préjudice  dé  l'autre  partie  par  l'état, 
par  ses  alliés  et  par  les  sujets,  tant  de  ceux-ci 
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que  même  des  ennemis;  le  rétablissement  du 
commerce,  de  la  correspondance,  etc. 

Ces  articles  sont  suivis  (ou  quelquefois  par- 
1  semés)  de  ceux  qui  renferment  proprement  les 
conditions  de  la  paix.  U  était  jusqu'ici  d'uâage, 
à  peu  d'exceptions  près,  d'asseoir  ces  articles 
sur  la  base  générale  de  ceux  des  traités  anté 
rieurs  qu'on  avait  encore  le  dessein  de  conser- 
ver, et  il  semble  que  le  plus  fort  est  le  seul 
qui  gagne  à  s  écarter  de  cette  voye  e). 

Proprement  tout  ce  qui  a  donné  lieu  à  là 
guerre  devrait  être  décidé  par  la  paix,  et  de 
même  ce  qui*  discuté  dans  le  cours  de  la 
guerre/),  pourrait  laisser  un  germe  de  nou- 
velles mésintelligences,  que  la  paix  doit  cou- 
per, si  on  ne  veut  pas  qu'elle  soit  plâtrée. 

Le  point  le  plus  difficile,  c'est  le  plus  sou- 
vent celui  des  conquêtes  et  des  possessions  ré- 
ciproques.    Sur  ce  point  on  prend  ou  1)  pour 
base  un  status  quo  quelconque,    soit  tel  qu'il 
était  avant  la  guerre  (status  quo  strict) ,  ou  tel 
qu'il  est  au  moment  de  la  paix  (uti  possidetis), 
ou  tel  qu'il  se  trouve  à;  des  époques  détermi- 
nées, soit  antérieures,  soit  surtout  postérieures 
à  la  paix;  ce  qui  toutefois  n'empêche  pas  d'ad- 
mettre des  exceptions  et  de  convenir  de  corn» 
pensations  particulières  (Status  quo  limité).    Ou 
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ieu  on  préfère  a)  la  voie  des  compensations 
générales  en  fixant  sans  égard  à  la  possession 
e*  qu'on  cédera  on  restituera,  et  ce  qui  en 
change  sera  restitué,  cédé,  ou  consenti. 

Le  dernier  article  touche  ordinairement  les 
atifications,  et  le  tems1  et  lieu  de  leur  l'échange. 

p)  Cette  formule  d'usage»  jusqu'ici  observée  même 
dans  les  traités  avec  les  Turcs»  se  trouvait  omise 
dan*  les  traités  de  la  république  française»  elle 
fat  rétablie  dans  le  traité  de  Paris  du  30.  Mai  18 14; 

t)  Moser  Teschner  Friedensschluss  mit  Anmcrkuri- 
gen  p.  94. 

c)  S'il  n'y  a  point  encore  d'armistice,  on  convient 
souvent  d'exécuter  cet  article  même  avant  la 
ratification.  D'un  autre  côte*  dans  les  traités 
qui  terminent  les  guerres  éloignées  et  maritimes 
on  convient  quelque  fois  d'époques  postérieu- 
res à  la  signature  des  traités,  après  lesquelles 
seulement  ce  qui  aurait  été  enlevé  serait  resti- 
tué» Voyét  paix  de  Utrecht,  d'^ix  la  Chapelle» 
de  Fontainebleau,  de  Paris;  etc.  m.  Essai  con- 
cernant les  armateurs  Chap.Il.  Q.  38. 

<t)  Sur  cet  article  important  voyés  de  St^ck  de 
amnistia  d.  set  obscrv*  substcivae  n.  13.  West- 
phal  Abhandlung  von.  der  Amnistie  dans  son: 
teutsche  Staatsrechu  Halle  1748.  n.  2.  Moser 
Fersuch  T,X.   P.  H.   Chap.Il.  p.  szz. 

•)  ▼.  m.  Programme  von  der  Erneuerung  der  vori» 
gen  Vertrâge  in  den  Friedensschluss  en  der  Eu- 
ropâischen  Mâchte.  Gôft.   1797.  ,8. 

f)  Moser  Fersuch  T.X.  P.  IL  p.  364. 
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$    334- 
De  la  signature  des  traités. 

Pour  couper  les  difficultés  du  cérémonie, 
autre  fois  élevées  touchant  la  signature  des  tri 
tes,  on  à  aujourd'hui  recours  à  différente}' 
voyes  d'alternatiqn  a)  ou  aux  protestations  et 
aux  reversâtes,  jusqu'à  ce  qu'un  jour!  on  puisse 
s'arranger  b).  La  signature ,  l'apposition  de 
cachets  et  rechange  des  ratifications  c)  se  font 
souvent  sans  aucunes  cérémonies;  quelquefois 
on  leur  donne  plus  d'éclat  9  et  il  y  a  même  eu 
des  cas  où  l'on  a  permis  aux  plénipotentiaires 
de  déployer  à  cette  En  le  caractère  d'Ambassadeur. 

a)  Voyée  sur  la  paix  d'Aix  la  Chapelle  1748.  S 
gemeine  Geschichte  der  vereinigten  Niederlank 
T.  VIII.  p.  441  et  auiv.  Mosbr  Fersuch  T.I 
P.  11.  p.  377  et  sniv.  Rousset  Recueil  T. XI 
p.  174  et  auiv.  Voyés  aussi  le  Règlement  an- 
nexée à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  sur  b 
rang  dea  min.  m.  N.  R.  T.  I.  p.  44$. 

.    b)  de  Real  T.V.  p.  41. 

c)  Sur  l'échange  des  ratifications  on  dresse  oft 
procès  •  verbal  abbrégé. 

5-    335* 
Articles    sépares. 

Quelquefois  on  ajoute  des  articles  séparés, 
mais  en  les  déclarant  expressément  tout  aussi 
obligatoires  que   s'ils   étaient   insérés    dans  k 
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raité  même.  ;  Ces  articles  sont  d'un  double 
;enre:  quelques  uns  touchent  le$  conditions 
rrêrne  de  la  paix,  ou  son  exécution,  et  sont 
>u  publics  ou  secrets.  P'autres  ont  la  nature 
l'une  clause  salvatoife  et  concernent  surtout 
es  titres  et  la  langue  dont  on  s'est  servi,  pour 
mpêcher  que  ce  qui  a  été  accordé  cette  fois -ci 
ie  tire  à  conséquence.  ($.  17  g.) 

$.    336.      /  ' 

De  plusieurs  insirumeus  de  paix  t    de  F  accession  et 
de  V insertion   dans  lés  traités. ,       ' 
Lorsque  plus  de  deux  puissances  ont  pris 
tne  part  directe  à  la  guerre  et  par  conséquent 
oivent  concourir  h  la  paix  comme  parties. princ- 
ipales contractantes,  il  se  peut  que  1)  chacune  * 
'entre  elles  signe  un  traite'  particulier  avec  soïi 
nnemi,  dûquçl  alors  il  ne  résulte  ni  droit  ni  ; 
bligatiôn  pour  les'  autres  puissances,  à  moins 
u'on  n'aie  mis  expressément  ces  traite's  en  une 
aisôn  commune  a);  ou  a)  qu'on  drefcse  unin- 
rument  commun  pour  ces  diverses  puissances, 
e   sorte    qu'alors   chacune    en    devient   partie 
Hitractante  principale;  ou  3)  qu'une  puissance' 
:cede  comme  partie  principale  contractante  6) 
1  obtenant  par  là  tous  les  droits  et  se   char- 
mant de    toutes   les  obligations    qu'elle  aurait 
le,  si  elle  eut  signé  immédiatement  le  docu- 
leût  principal. 

Oo 
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Mais  dans  un,  traité   çle  paix  il  peut  être 

aussi  question,  de  différentes  manières,  de  puis- 

calices   qui  nWit  point  pris  une  part  directe! 

la    guerre,    mais,    ou   étaient    auxiliaires,  o^ 

dumoins    ont   un  intérêt  quelconque   à  l'objet 

de  la  guerre  ou  de  la  paixi     II  se  peut  i)qw 

Tune  des   puissances   contractantes   principal» 

stipule  quelque  chose 'en  faveur  d'elles  *  soitei 

les  comprenant  dans  le  traité  c)  (comprehmy 

de  sorte  que  la  paix  et  l'amitié  s'étendront  sur 

1  elles ,  sans  les  rendre  par  là  partie  principales 

contractantes,    soit  qu'on  insère  un  point  par 

ticulier  en  leur  faveur  d);  dans  ces  cas  il  ne* 

pas    essentiel   qu'elles    dressent  un   instrument 

d'acceptation    formelle;    2)   il   se    peut    qu'oi 

ajoute  au  traite  des  conventions  séparées  cofr 

dues  avec  ou   entre  de  tels  états ,  efr  déclarée» 

faire  partie   clu   document  principal  e);    3)  c* 

'  peut  inviter  de  tierces  puissances  d'accéder /), 

soit  pour  consentir,  suit  par  honneur. 

D'un  autre  côte'  quelquefois  de  tierce  \>M 
sances  protestent  formellement  contre  un  traite 
de  paix  on  contre  tel  de  ses  articles  en  remet- 
tant cet  acte  g)  de  protestation  aux  parti* 
principales  contractantes  h). 

a)  Exemple  des  traitéa  de  Muv/ler  et-d'Osnén* 

'  Pour    la    plupart    des    traitéa   de  paix  et  auR* 

e ignés  depuis  1S13  auxquels  plus  de  deux  ¥** 
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èancet  ont  pris  part,  on  a  préféré  de  rédiger 
des  documena  particuliers  dans  chaque  rapport; 
individuel,  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  traité 
ne  devienne  général  par  le  moyen*  d'accessfons 
mutuelles. 

h)  Accession  de  l'Espagne,  de  la  Sicile»  de  la  San 
daigne    1738.      Accession  de  l'Autriche  1-748. 

e)  La  République  Batàve  stipula  179c  qu'elle  se^ 
rait  comprise  dans,  tous  les  traités  de  paix  que 
aigrrerait  la  France,  ce  qui  aussi  a  eu  lieu 
dans  les  difterens  traités  de  paix  concilia  depuis 
par  la  République  Française. 

d)  Ajrt.  XV.  du  traité  de  Teôcheri  1779. 

e)  Exemple  des  conventions  ajoutées  à  la  paix  de 
^Teschen  1779  , 

f)  v.  S^teck  von  Einschlicssung  einer  drîtteh 
Macht  in  einem  Tractatt.  v.  ses  j^usfùhrungen 
-politischer  uyd  rechtlicher  Matericn  1776.  p.  43, 

\        et   suiv.  v 

g)  Paix  d'Àix  la  Chapelle  WenckT.II.  p.  310  ettuiv. 
h)  Protestation  du  Roi  d'Espagne  et  du  Pape  au 

sujet  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  m.  N.  R. 
T. II.  p. 466 -474  et  475. 

,  §•  337- 
Forme  de  V  accession. 
Toutes  le$  fois  qu'une  puissance  accède  à  un 
raité  de  paix,  soit  comme  partie  principale 
ontractante,  soit  pour  consentir,  ou  par  hon- 
eur,  elle  dresse  un^acte  d'accession  dans  lequel 
e  traite'  de  paix  est  insère,  et  les  parties  prin- 
ipales  dfesserjtt  leur  acte  d'acceptation  rehfer- 
fiant  le  traite  et  l'acte^  d'accession. 
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Aux  actes  de  protestation  ou  répond  quel- 
quefois par  des  actes  de  contre- protestation  etc, 

§.   338- 
JDe  la  garantie  des  trahis., 

Souvent  de  tierces  puissances  sont  invitée* 
k  se  charger  de  la  garantie  (§.  63.)  du  traite  de 
patte,  soity  comme  à  l'ordinaire,  en  faveur  de 
toutes  les  puissances  contractantes  a)  c$  de  tout 
le  traite,  soit  à  l'avantage  de  l'une  d'entre  elles, 
ou  pour  un  article  particulier.  Les  actes  de 
garantie. sont  dressés,  quant  à  la  forme,  corn- 
me  le  sont  les  actes  d'accession,  et  ils  sont 
acceptés  dé  même.        , 

La  garantie  oblige  de  prêter  secours,  même 
les  armes  à  la  main,  à  celui  en  faveur  duquel 
on  est  devenu  garanti   et  qui  en  fait  la  réqui- 
sition lorsqu'il  y  a  lieu.      Elle  ne  peut  donc 
s'étendre  qu'aux  lésions  reprochées  a  celui  con- 
tre lequel  on   s'est   chargé   de  la   garantie  b). 
Elle  n'autorise  pas  aussi  à  s'opposer  aux  chan- 
vgemens  que  les  parties  contractantes  voudraient 
faire  au  traite'  ;  mais  dès  lors  elle  ces$e  d'être  ob- 
ligatoire au  moins  par  rapport  à  ces  changement 
a)  Quelque  fois  même  les  puissances  contractante! 
4*(?n  traité  de  paix  s'en    garantissent  mutuelle- 
ment l'éxecution ,  ce  qui  rie  peut  avoir  lien  qot 
.dans    les    traités    conclus  entre   plus    de   deux 
Puissances;  exemples  de  la  palxi  eje  Wesrphalie 
1648  de  celle  d'Aix  la\  Chapelle   174*8.  Art.*}. 
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de  cëlle^de  Paris  1763/  Art.  26.  voy.éa  cepen- 
dant les  objection!  faites  pajr  Mr.  Erhard  pro* 
lurio  de  sponsor ibui  iuris  gentium  Lips.  1787.  4. 

b)  La  garantie  de  la  paix  de  Teichen  par  la  Rus* 
aie  né  rendît  donc  pas  celle-ci  garante  dçs  trai- 
tés de  Weatphalie  dans  tonte  leur  étendue ,  non 
.  obstant   que    Fart.  12.    renouvelle    ces    traités. 
Voyés  les.  écrits  qui  ont  paru  sur  cette  question  ; 
•avoir:    (v.  Roth?)    Fragei  ist  die   Kaiserinn 
*von  Russland  durch  den  Tesehner  Frieden  Go* 
rant  des  TVestphâlischen  Friedens?   F>ankf.  n. 
Leipzig  179'.  S.-^Uhpartkeyische  FrUfung  der 
Frage;  ob  die  Kaiserinn  von  Russland  durch 
den  Tesehner  Frieden  .die  Garantie   des  PVest» 
phàlischen  erhalten  habef  Franfcfurt  und  Leip» 
*ig   *79I*  8.      Unpartheyische    Gedanken    ùber 
JjV  tw>m    Churtrierischen  Ho  je  geschehene  An- 
rufung  der  Kaiserinn  von  Russlan\d  um  Unter* 
stutzung  gegendie  Eingriffe  Franhreichs.'Ftankf. 
und  Leipzig  1792.  8*     Auch  eine  Rcantwortung   ' 
der   Frage:    ist   die   Kaiserinn  vûn  Russlanfl 
Garant    der    fVestphàlischcn    Friedensschlùsie  » 
1793-  4«     (Wackerhagen)  Versueh  eïnes   Bc~  , 
weises,    dass  die  Kaiserinn  von  Russland  den 
fVestphàlischcn  Frieden  weder  garantiren  kohne^ 
noch  diirfe.  1794.  8*    Voyés  ces  écrits  rassem-  > 
blés   dans  Reuss    Staatscanzeley   T.  XV.   p.  11 

f     T.  XXXV.  p.  2 14-  T.  XXXVII.  p.  193.  T.  XXXVIIh 
p.  1-182. 

§•339- 
De  P  exécution  du  traite. 

Le  traite  de  paix  signe,  ratifie  et  les  ratifi- 
ions échangées  il  ne   reste  plus  que  de  le 
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publier,  et  surtout  3e  l'exécuter.  La  publica- 
tion se  fait  quelquefois  en  pompe,  à  la  tête  des 
arme'es,  dans  la  résidence  et  dàfcs  d'autres  liera, 
où  Ton.  s'empresse  de  célébrer  ce  qu'on  appelle 
le  retour,  du  repos*  L'exécution  de  la  paix  est 
souvent  plus  difficile,  surtout  s'il \s'agit  d'obte- 
nir la  cession  de  provinces  qu'oii  ne  possédait 
pas  au  moment  de  la  paix.  D'ailleurs  il  est 
juste  en  général  que  l'exécution  et  surtout  l'éva- 
cuation des  provinces  se  fasse  à  pas  égaux, 
Ceci  encore  donne  quelquefois  lieu  à  des  con- 
grès, et  à  des  recès  d'exécution  a);  trop  heu* 
reux  si  dumoins  ces*  voies  a  l'amiable  servent 
encore  à  couper  les  racines  de  nouvelles  guerres. 

a)  Mo  se  R  Feuuch  T.X.  P.  I.  p.  491  z\  iuiv. 


1 
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Livre,  IX. 
De  ïextinction  des  droits  acquis* 

.  §•  340. 

Droits    primitifs» 

X-je$  droits  primitifs  ou» absolus  des  nations  ne 
^auraient  se  perdre  dans  la  généralité,  sans  que  la 
natiçp  cesse  d'exister;  niais  on  peut  en  sacrifier 
des  parties  en  faveur  d'une  autre  nation,  ou  con»- 
sentir,  à  en  limiter  l'exercice;  sans  parler  des 
lésions  qui  peuvent  autoriser  à  les  enfreindre. 

§.  341- 
Dû  V extinction  de  droits  acquis  1)  par  occupation. 
lies  droits  acquis  par  une  nation  par  occu- 
pation peuvent  s'éteindre  1)  par  L'extinction  de 
l'objet  qu'ils  affectent;  a)  par  le  délaissement 
suffisament  constaté;  3)  par  la  cession.  Mais 
4)  la  question  jusqu'à  quel  point  la  simple  perte 
involontaire  de  possession  actuelle  peut  suffire 
ipo.ur  faire  «xspirer  nos  droits  »  doit  être  jugée 
-d'après  ce  qui  a  été  dit -plus  haut  (§.  70,)  tau,- 
-çfcMIt  h  propriété  et  la.  prescription. 

Ue  V extinction  des  droits  *catê$s,par  traités» 
'      L'extinction    àes    droits    «conventipnel*    $e 
juge  entre  les  nations  ^d'aprèsTrlrâi même*  p«inr 
çipqs  qui  ojQt  lieu  entra  des  çrdrvidus. 
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ViC  traité  exspire  lorsque  la  condition  réso- 
lutoire efciste»  ou  lorsque  le  tems  pour  lequel  3 
a  été  conclu  km  échu,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
prolongé  expressément  ou  tacitement  a). 

Le  changement  total  <ïes  circonstances  qui 
ont  ete  la  cause/  de  la  convention,  la  rendent 
non  -  obligatoire,  et  il  ne  peut  être  question  que 
d'une  indemnisation  à  offrir  par  celui  qui  aurait 
volontairement  fait  naitre  ce  changement»  /  Il 
en  est  de  même  si  l'objet  de  la  convention  périt 
ou  change»  Nul  doute  que  l'accomplissement 
du  traite'  n'en  termine  l'obligation. 

La  volonté  mutuelle  expresse  ou  tacite  des 
parties  suffit  pour  changer  ou  abolir  le  traite; 
mais  il  n*est  permis  de  se  dédire  unilatérale» 
ment  d'un  traite  valide  et  obligatoire  que  lors- 
que la  propre  conservation  y  autorise  9  ou  que 
le  parti  contractant  a  été  le  premier  à  s'en  écar- 
ter. Toutefois  ce  n'est  pas  "chaque  infraction 
d'un  article  b)  du  traita  qui  autorise  à  s'en  de- 
dire;  elle  ne  donne  d'abord  que  Je  droit  d'ep 
exiger  l'accomplissement,  ou  de  refuser  cet  ac- 
complissement pour  autant  que  rtptte  ëa&s* 
faction  le  demande.  Maie  vu  que  tous  les  ar» 
ticles  principaux  d'un  traite  sont  dans,  une 
liaison  naturelle,  en  vertu  de  laquelle  chacun 
*  pt>ur  conditiork  raccomplisaejnent  des  autres, 
la  partie  léae'e    peut  successivement  en  venu 
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squ'à  se  dédire  de  tout  le  traité,  surtout  en 
nt  qu'elle  n'a  pas  renoncé  à  ce   droit. 

Suppose .  qu'une  puisaaiïûe  manque  à  un  de 
usieurs  traites  conclus  avec  la  même  nation,  ^ 
s   autres  ne  ce^seiit  pas  par  là  sut  le  champ 
être    obligatoires;   aussi  n'y  a -t- il  pas  tou- 
nirs^Ia    même    liaison,  entre    plusieurs    trai-\ 
la     qu'entre    pjusieuïs    articles    d'une   même 
>nVeiftion.      ^Cependant   la    puissance   envers  v 
iquelle  on  manque  d'accomplir  un  traite  e'tant* 
utorisee  à  nous  priver  d'autant  de  droits  que 
i  satisfaction  l'e»gef  elle  peut  violer  d'autres, 
aite's  conclus  avec  nous,  en  usant  des  repre- 
rilles ,  et  peut  en  venir  successivement  jusqu'à 
ompre  tous  ses  traites  avec  nous. - 

Au  reste  les  traites  conclus  «ntré  plus   cté 
eux    puissances   et    fompus   par  l'une  d'entre 
lies  ne  cessent  point  d'être  obligatoires  pour 
îs  , autres,  en   tant  qu'ils  sont  encore  en  état 
'y  satisfaire. 
a)  Il  existe  en  Europe  un  bien  pins   grand  "nom- 
bre de  traités  tacitement  prolongés  »  qu'on  n'au«* 
rait  lien  de  le  croire,  vu  l'importance  de  l'objet. 
I)  Grotius  L.II.  Cap.XlV.  §.  i$.    Yattel  L,II. 
Cap.  XIII.  5.202.    Buddaeus  de  contraventib* 
nibusjed*  Cap.  III.  JJ.  14.  f 

§•    343. 
Conventions  ^tacites. 

*  tîe  qui  a  été  ^dit  touchant  l'extinctioç  des 

on  vendons  expresses,^  est  également  applicable 
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aux  conventions  tacites  vraiment  telles  (§.  65.), 
tandisque  ce  n^esfc  que  lu  certitude  de  la  volonté 
mutuelle,  et  non  la  manière  de  l'énoncer,  qui 
décide  des  effets.  * 

,  De  ^extinction   des  droits  coutumiers. 

Enfin,  en  tant  qu'il  est  question  c|e  simples 
droits  coutumiers,  chaque  puissance  conserve 
le  droit  de  les  abolir,  ou  de  s'en,  écarter,  pour. 
vu  qu'elle  en  avertisse,  à  tems;  à  plus  forte 
raison  le  consentement  mutuel  des  nations 
peut*  il  abolir  ou  changer  des  points  d'usage. 
Mais,  vu  l'indépendance  des  cations,  les  chafl» 
gemens  introduits  par  quelques  unes  d'entre 
elles  n'obligent  pas  les  autres  à  suivre  les  mê- 
mes mesures,  à  moins  de  supposer  que  l'usage 
qui  a  subsiste  jusqu'ici ,  ait  été  contraire  à  la 
loi  naturelle  a)  et  que  sous  ce  point  de  vue 
les  nations  soient  autorisées  à  demander  de 
chacune  d'entre  elles  de,  retourner  aux  vrais 
principes  puises  k  la  source  commune  et  inva- 
riable des  droits  des  nations,»  à  la  loi  naturelle. 

à)  C'est  pourquoi  p.  e.  la  question  si  la  Gr.  Bre- 
tagne doit  adopter  comme  norme  générale  le 
principe  fréquemment  introduit  depuis  le  ijeme 
siècle  en  Europe.:  que  le  navire  couvre  la  car- 
gaison ,  repose  $ur  une  autre  question  dôutenae 
et  disputée ,  savoir  :  feq\iel  4es  deux  principei 
est  conforme  à  la  loi  naturelle.  } 
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Abdication,  ses  'effets   61. 

Abolition  d'armemens  en  courge  289;  de  la  traite  des 

nègres  150.  &.;  d'un  procès  criminel  105. 
Acceptation  peut  précéder  la  promessp  51. 
.   —  -    —      d'un  traité    336. 
Accession  de  propriété  45. 

—     —     à  un  traité    119.  336,  337-  * 

A  ccessoires- (articles)  ^  59.  "  " 

Accomplissement  d'Un  traité    342. 
Acte  d'acceptation  3375   de  garantie  338. 
Actes  publics  «178  ;    recueils  /te   14  actes  de  naviga- 
tion 142;   leurs  effets  dans  l'étranger  86. 
Acquisition  de  propriété  34. 

Affermissement  de  traités  63.  ■  •    -  \ 

Agens  196.  " 

Agrandissement  licite  120.  •    h      t    - 

Aggratiation  de  coupables  104. 
Allemandes  ville*  anséatiques  149. 
Alliances  de  differens  genres  298;    cas  dans  lesqueîa 
Tallié  peut  s'en  écarter  301;    égales   et  inégalés' 
16.  62 ;  droit  de  les  conclure  1 17;  auxiliaire  30K 
Allié,  sa  conduite  sur  le  territoire  de  Pallié  303;   s'il 

devient  toujours  ennemi  304. 
Alluviori  45.  , 

Alternat  pour  le  rang  134.  138.  a.;  dans  la  signature  3  3  3. 
Altesse  royale  et  autre  183. 
Ambassades  18  ç. 
Ambassadeurs  leur  notion  186;  leurs, droit*  192.  108. 
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Ambassadrice  234.  f 

Amiral;  sa  part  aux  prises  289* 

Amnistie  333. 

Analogie   66.  69. 

Angleterre»  aon  empire  eur  lea  mera   15$. 

4ppçrça  de  conversation^!. 

Arbitragea    176.^ 
,  Arbitre  3*7» 

Archivée,  leur  foi  2 H» 

Argent  mon  noyé  318. 

Aristocratie  24.  .27. 

Arméniens  en  course  289.  

Armes  licites  290  ;  défendues  273  ;  de  contrebande  3 18; 
arborées  par  les  ministres  221*       , 
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Assurances  pour  compte  de  repnemi   269^ 

As^le  droit  d"  220. 
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Franchise  de  quartiers  221. 

Frère,  usage  de  ce  titre  i8su 

Fret  commerce  de  139. 

Fteypàsse  173. 

Frey   Schifffrey  Gut  316. 

G.  -     ''  ' 

Gabelle  d'émigration  90. 
Gage  63. 

Garantie  63  ;  de  la  paix  33S;  À  quoi  elle  oblige  ibid. 
Gènes*  golfe  de  iç6. 
Genres  de  convention  $7. 
Gens  de  la  suite  du  ministre  219.  237» 
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